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LOIS REPRESSIVES 
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OUTRAGES AUX BONNES MŒURS 



Loi du 29 juillet 1881. 

Art. 28. — L'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un 
des moyens énoncés en Tarticle 23 sera puni d'un emprison- 
nement d'un mois à deux ans et d'une amende de 16 à 
2,000 francs. Les mêmes peines seront applicables à la mise 
en vente» à la distribution ou à l'exposition de gravures, pein- 
tures, emblèmes ou images obscènes. Les exemplaires de ces 
dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes 
exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou dis- 
tribués seront saisis. 

Art. 23. — Seront punis comme complices d'une action qua- 
lifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou 
menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par 
des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou 
exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des pla- 
cards ou afSches exposés aux regards du public, auront direc- 
tement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite 
action si la provocation a été suivie d'effet. 

Art. 45. — Les crimes et délits prévus par la présente loi 
seront déférés à la cour d'assises. Sont exceptés et déférés aux 
tribunaux de police correctionnelle les délits ou infractions 
prévus par les articles... 28, § 2. 



Loi du 2 août 1882. 

Article premier. — Est puni d'un emprisonnement de un 
mois à deux ans et d'une amende de 16 à 3,000 francs qui- 
conque aura commis le délit d'outrage aux bonnes mœurs, par 
la vente, l'offre, l'exposition, l'affichage ou la distribution gra- 
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tuite sur la voie publique ou dans les lieux publics d'écrits» 
d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, gravures, 
peintures, emblèmes ou images obscènes. 

Art. 2. — Les complices de ces délits, dans les conditions 
prévues et déterminées par le Gode pénal, seront punis de la 
môme peine, et la poursuite aura lieu devant le tribunal cor- 
rectionnel, conformément au droit commun et suivant les 
règles édictées par le Code d'instruction criminelle. 

Art. 3. — L'article 463 du Code pénal s'applique aux délits 
prévus par la présente loi. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à 
la présente loi. 

Loi du 16 mars 1898. 

Article premier. — L'article 1*' de la loi du 2 août 1882 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et 
d'une amende de 100 à 5,000 francs quiconque aura commis 
le délit d'outrage aux bonnes mœurs. — Par la vente ou la 
mise en vente, l'oflOre, l'affichage ou la distribution sur la voie 
publique ou dans les lieux publics, d'écrits, d'imprimés autres 
que le livre, d'affiches, dessins, gravures, peintures, emblè- 
mes, objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes 
mœurs. — Par la vente ou VoiTre, môme non publique, à un 
mineur des mêmes écrits, imprimés, affiches, dessins, gravu- 
res, peintures, emblèmes, objets ou images. — Par leur distri- 
bution à domicile, par leur remise sous bande ou sous enve- 
loppe non fermée à la poste ou à tout autre agent de distribu- 
tion ou de transport. — Par des chants non autorisés proférés 
publiquement, par des annonces ou correspondances publiques 
contraires aux bonnes mœurs. — Les écrits, dessins, affiches, etc . 
incriminés et les objets ayant servi à commettre le délit, seront 
saisis ou arrachés. La destruction en sera* ordonnée par le 
jugement de condamnation. Les peines pourront être portées 
au double si le délit a été commis envers des mineurs. 

Art. 2. — L'article 2 de la loi du 2 août 1882 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

La prescription en matière d'outrage aux bonnes mœurs 
commis par la voie du livre est d'un an à partir de la publi- 
cation ou de l'introduction sur le territoire français. La vente, 
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la mise en vente ou Taunonce de livres condamnés sera punie 
des peines portées par l'article 1^' de la présente loi. 

Art. 3. — Il n'est en rien dérogé aux dispositions des arti- 
cles 2, 3, 4» de la loi du 2 août 1882, qui prendront les u^ 3, 
4 et S. 

Projet de loi voté par le Sénat le 24 mars 1904. 

ARTICLE PREMIER. — Sera puni d'une amende de 5 à 15 francs 
^ et d'un emprisonnement de cinq jours au plus : 1^ quiconque 
aura vendu, mis en vente, offert, exposé, affiché ou distribué 
sur la voie publique ou dans des lieux publics, des écrits ou 
des imprimés autres que le livre, des affiches, dessins, gravu- 
res, peintures, emblèmes, objets ou images obscènes ou con- 
traires aux bonnes mœurs ou dos livres dont les couvertures 
exposées publiquement porteront des titres ou dessins exté- 
rieurs jugés obscènes ou contraires aux bonnes mœurs; 2^ qui- 
conque aura proféré publiquement des chants obscènes ou 
contraires aux bonnes mœurs. — Les auteurs, directeurs, 
gérants, imprimeurs, pourront être poursuivis comme coau- 
teurs ou complices. — Seront saisis et arrachés les écrits ou 
imprimés autres que le livre, affiches, dessins, gravures, 
peintures, emblèmes, objets ou images obscènes ou contraires 
aux bonnes mœurs, les couvertures de livres exposés publi- 
quement portant des titres ou dessins extérieurs obscènes ou 
contraires aux bonnes mœurs, ainsi que les objets ayant seinri 
à commettre l'infraction. La destruction en sera ordonnée par 
le tribunal. 

Art. 2. — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans et d'une amende de 100 à 5,000 francs quiconque aura 
commis l'outrage aux bonnes mœurs : 1^ par l'un des moyens 
énoncés en l'article précédent lorsqu'une condamnation sera 
intervenue pour les mêmes objets dans les douze mois précé- 
dents devant le tribunal de simple police, dans les conditions 
prévues au dit article ; 2^ par la fabrication ou la détention 
dans le but d'en faire le commerce, d'écrits, imprimés autres 
que le livre, d'afOches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, 
objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs ; 
Z^ par leur vente ou leur offre même non publique à un 
mineur; 4* par leur distribution à domicile, par leur remise 
sous bande ou sous enveloppe non fermée à la poste ou à 
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tout autre agent de distribution ou de transport; 5^ par des 
annonces ou correspondances publicpies faites dans un but 
obscène ou contraire aux bonnes mœurs; 6* par la vente, la 
mise en vente ou Tannonce de livres, écrits ou imprimés con- 
damnés. La saisie ou l'arrachage des objets incriminés seront 
opérés dans les mômes conditions que celles visées à l'article 
précédent. — La destruction en sera oi*donnée par le jugement 
de condamnation. 

Art. 3. — La poursuite des délits ci-dessus spécifiés aura 
lieu devant le tribunal correctionnel, conformément au droit 
commun et suivant les régies édictées par le Gode d'instruction * 
criminelle. 

Les complices seront punis, dans les conditions prévues et 
déterminées par l'article 60 du Code pénal, de la même peine 
que les auteurs principaux. 

Si l'un des auteurs ou l'un des complices d'une infraction a 
déjà subi, dans les douze mois précédents une condamnation 
prononcée en vertu de la présente loi, le tribunal correc- 
tionnel sera seul compétent' à l'égard de tous pour connaître 
la nouvelle poursuite, sauf à ne faire application que des 
peines de simple police à celui qui n'aurait commis aucune 
contravention. 

Art. 4. — La prescription en matière d'outrage aux bonnes 
mœurs, même par la voie du livre, est d'un an à partir de la 
vente, de l'offre, de la fabrication, de la publication ou de 
l'introduction sur le territoire français. 

Art. 5. — L'article 463 du Code pénal s'applique aux délits 
et contraventions prévus par la présente loi. 

Art. 6. — Les individus condamnés à une peine supérieure 
à six jours d'emprisonnement pour un des délits ci-dessus 
spécifiés ne pourront pas être inscrits sur les listes électo- 
rales pendant cinq ans. — Loi^ incapacités électorales résultant 
de condamnations antérieures à la promulgation de la pré- 
sente loi pour outrages aux bonnes mœurs ne subsisteront 
que dans les limites et les conditions fixées par le paragraphe 
précédent. 

Art. 7. — Sont abrogées les lois des 2 août 1882, 16 mars 
1898, ainsi que le n® 6 de l'aiiicle 15 du décret du 1^^ février, 
1852, en tant qu'il ôst contraire à la présente loi. 
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1 . Les outrages aux bonnes mœurs el à la morale publique, 
dans un sens large, devraient comprendre : 1^ toutes les in- 
fractions à la loi pénale ou à des lois spéciales susceptibles 
d'offenser les mœurs pures d'une part, 2^ la morale publique 
d'autre part. 

2. Si l'on donnait à l'expression outrage aux bonnes mœurs 
un sens compréhensif, il faudrait mettre au rang des infrac- 
tions ainsi qualifiées tous les crimes ou délits qui blessent les 
sentiments intimes et naturels de la pudeur, dont la plupart 
sont énumérés sous les articles 330 à 340, 355 à 357 du Code 
pénal, ainsi que ceux qui résultent des lois spéciales du 
29 juillet 1881 (art. 28); du 2 août 1882 et du 16 mars 1898, 
c'est-à-dire d'un côté l'outrage par exhibition corporelle de ce 
qui doit demeurer caché aux regards, par des actes honteux 
commis publiquement dénotant des instincts pervers ou immo- 
raux, ou par actes permis, mais auxquels est réservé le secret 
de l'alcôve (art. 330), les attentats à la pudeur avec ou sans 
violence (art. 331-333), les excitations de la jeunesse à la 
débauche (334-335), les adultères (art. 336-339), la bigamie 
(art. 340), le rapt (art 355-357), etc.; d'un autre côté, les offenses 
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à la pudeur commises à l'aide de la parole, de récrit, du dessin, 
« les manifestations de l'esprit de débauche, comme dit Dalloz 
(Rép. suppl.» y^ Presse -outrage, n« 663), qui, sans atteindre 
la pudeur ou la sécurité morale de personnes déterminées, 
prennent par leur mode de perpétration et par les effets 
qu'elles produisent dans un domaine purement intellectuel le 
caractère d'une offense à l'honnêteté publique. » 

3. Les infractions inscrites au Code pénal et dans les lois 
spéciales précitées diffèrent profondément. L'acte immoral 
puni par le Gode de 1810 suppose nécessairement Tinter- 
vention d'une personne : c'est une personne qui est l'ins- 
trument du délit ou qui le consomme, c'est une personne aussi 
qui peut être le corps du délit. Au contraire, les infractions 
créées par les lois dont s'agit résultent non d'actes, mais de 
paroles, dessins, écrits; c'est pour ainsi dire l'outrage public à 
la pudeur de l'article 330 du Code pénal parlé, écrit ou repré- 
senté par un procédé quelconque. Les infractions prévues 
par le Gode pénal ont une matérialité le plus souvent; les 
autres sont, pour ainsi parler, des délits intellectuels. 

Ce sont ces derniers seulement qui rentrent dans la caté- 
gorie que l'on est convenu, dans le langage du droit, d'appeler 
les outrages aux bonnes mœurs. 

4. Quant aux outrages à la morale publique, comment les 
définir? Si nous voulions le faire, à un point de vue concret, de 
manière à trouver dans la loi une sanction aux actes qui 
violent ce que Ton nomme la morale publique, il faudrait sin- 
gulièrement restreindre non seulement la signification du 
mot morale et même morale publique, qui l'un et l'autre, dans 
leur acception philosophique et abstraite, dépassent les limites 
de toute loi écrite. « La morale publique, dit Mouton (Lois 
pénales de la France, t. II, p. 296), n'est pas telle loi, telle 
religion, tel précepte, telle institution, telle erreur, c'est la 
morale môme, celle que rien ne peut atteindre, que rien ne 
peut obscurcir, qui est immuable, incorruptible, éternelle, 
absolue, comme la vérité dont elle n'est qu'une face. » Cette 
définition est loin de nous satisfaire; Mouton ne définit point 
ainsi la morale publique, il définit plutôt la morale, et il le 
reconnaît lui-môme, car il est obligé de dire «la morale 
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enfin». Autre chose, en effet, est la morale, autre chose la 
morale publique : la morale est, dans le sens le plus élevé du 
mot, Tensemble des règles auxquelles est astreinte la créature 
humaine, de ces règles qui ne sont écrites dans aucun 
code et n'ont de sanction que dans la conscience humaine et 
le remords, de ces règles qui tracent à chacun ses devoirs 
envers TËtre supérieur, l'Humanité, la Patrie» la Famille et 
envers soi-même. Le vrai, d'après Mouton, est l'une de ses 
faces, les autres sont le beau et le bien. 

5. La morale publique a un sens moins abstrait; c'est la 
morale réduite, rétrécie pour être applicable à l'état social, à 
une société constituée, qui s'est donné des règles érigées en 
lois positives ou en principes d'honnêteté courante, si l'on 
peut ainsi dire, que tous et chacun doivent observer et res- 
pecter, à peine de dislocation de cette société môme ; d'où l'on 
pourrait considérer comme outrage à la morale publique la 
violation de l'une quelconque des lois civiles ou pénales, 
d'usages ou d'habitudes admis; cette violation pourrait em- 
porter une sanction réelle, mais souvent aussi elle ne réside- 
rait que dans la conscience ou le remords. 

6. Ce n'est point encore dans ce sens que l'expression mo- 
rale publique est prise et a été prise par nos législateurs; son 
cercle est encore renfermé dans le précédent; jamais il n'a 
été entendu que la violation des lois, quelles qu'elles fus- 
sent, pût être considérée comme un outrage à la morale 
publique. Ce qui constitue la morale publique^ au sens légal 
du mot, c'est l'ensemble des règles touchant au droit et à la 
sécurité publics, à l'autorité .du chef de l'État, des pouvoirs 
publics, à la propriété, aux droits du père de famille, à la 
Coustilulion, en lin mot à toutes les lois écrites qui intéressent 
l'ordre social ; à la religion môme considérée comme néces- 
saire à la société, quoiqu'elle ait cessé, depuis la fin du 
xYiii** siècle, d'exercer son influence, sinon effective, du moins 
morale, sur la chose publique. 

7. Étudier la répression des outrages à la morale publique 
et aux bonnes mœui'S, c*est examiner le caractère, la nature 
des infi^ctions aux principes touchant aux droits primordiaux 
de l'organisation de la société et de l'État, dans la négation 



4 RÉPRESSION DES OUTRAGES A LA MORALE PUBUQUE 

de la propriété, des droits de la famtUe, daos l'attaque k la 
morale religieuse, etc.; c'est aussi commeater et critiquer les 
lois spéciales du 29 Juillet 1881 (ai-t. 28), du 2 août 1882 et du 
16 mars 1898. 

8. Nous n'avons point l'intention d'aborder ces deux ques- 
tions, car depuis 1881 les outrages à la morale publique et reli- 
gieuse sont rayés de nos lois. 

M, Le Poiltevin , dans son Traité de ta Presse (t. II, p. 163, 
no 668), dit, au sujet de la différence faite par Ghassan (Délits 
et Contraventions de ta parole, t. I, n* 400, p. 311) entre la 
morale publique et les bonnes mœurs, qn'il n'insistera pas 
< sur cette distinction qui aujourd'hui ne présente plus d'in- 
térêt puisque, depuis la loi du 29 Juillet 1881, i'ontrage à la 
morale publique a disparu de notre législation sur la presse ». 

9. L'étude des lois du 29 Juillet 1881 (art. 28), du 2 août 1882 
et du 16 mars 1898 aurait été incomplète sans un aperçu 
historique: nous considérons comme appartenant â l'histoire 
toute la législation du six* siècle antérieure à la loi de 1881. 
Il était intéressant de nous y référer; aussi bien les enseigne- 
ments du passé éclairent-ils souvent sur l'esprit qui a présidé 
à la confection et à la promulgation des lois. L'élude de 
la fameuse loi de 1819 nous a poussé k porter plus loin nos 
recherches, et notre curiosité, de plus en plus éveillée, en 
compilsant l'ancien droit, nous a conduit jusqu'à la source 
première de tous documents législatifs, jusqu'au droit romain. 
Cette partie est divisée en trois périodes : période romaine, 
ancien droit, droit intermédiaire et contemporain jusqu'en 
1881. 

La seconde est consacrée à l'examen Juridique et critique 
des trois lois aujourd'hui en vigueur, à l'interprétation qu'en a 
donnée la Jurisprudence, assez pauvre, d'ailleurs. Elle formera 
trois chapitres distincts. Le premier, avec quatre sections : 
caractères généraux de ces délits, instrument, perpétration et 
responsabilité des diverses personnes compromises. Dans le 
second, il est question de la condamnation et de ses consé- 
quences. Dans le troisième, de la procédure et de la com- 
pétence. 

Notre troisième partie aura deux chapitres. Dans le pre- 
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mier» et sous quatre sections, nous nous demandons quels ont 
été les effets des lois votées, les causes de leur impuissance, 
les modifications désirables, les conséquences au point de vue 
social de l'impunité laissée aux auteurs de ces délits. Dans le 
second chapitre, nous faisons connaître les législations étran- 
gères : dans une première section, nous exposons les élénients 
principaux de chaque loi en les comparant à la législation 
française; dans une seconde, nous présentons en quelques 
pages le résumé synthétique des divers codes étrangers sur les 
délits d'outrages aux bonnes mœurs en nous attachant princi- 
palement à mettre en relief les différents points communs à 
chacun, et aussi les originalités dont on pourrait tirer profit 
pour une œuirre législative future. 



PREMIERE PARTIE 



EXAMEN HISTORIQUE 



10. n est toujours intéressant, quand on étudie les institu- 
tions en vigueur, de connaître leur origine, de se demander si 
leur raison d'être primitive s'est conservée dans notre droit 
nouveau. Peut-être nous critiquera-t-on d'être allé la chercher 
jusque dans le droit romain, si lointain, si différent du nôtre, 
mais les recherches historiques, même dans le droit romain et 
l'ancien droit, ne sont pas sans intérêt. Ainsi les arguments que 
Ton donne pour justifier les lois modernes se retrouvent dans 
le droit le plus reculé, tant il est vrai que l'on n'invente rien. 

1 1 . Nous divisons cette partie en trois chapitres : le droit 
romain, le droit ancien et le droit nouveau (fin du zviii^ et 
partie du xix« siècles). 

CHAPITRE PREMIER 

OUTRAGES AUX BONNES MŒURS DANS LE DROIT ROMAIN 

12. Il serait certainement téméraire d'affirmer qu'à Rome 
ce délit revêtît pour mériter un châtiment les conditions et 
présentât les caractères exigés sous notre législation. Il est 
aujourd'hui commis de plusieurs manières : par la parole, 
récrit, le dessin, ces trois grandes formes de divulgation de la 
pensée humaine : on peut concevoir à l'origine l'outrage aux 
bonnes mœurs par la parole; on Taperçoit moins par l'écrit, le 
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dessin, à cause des difficultés et des frais qu'entraînaient les 
divers modes de reproduction; il n'y avait, la plupart du 
temps, qu'un original ou, en tout cas, fort peu d'exemplaires. 
Quoi qu'il en soit, le délit était possible, comme l'étaient les 
outrages à des particuliers par injure ou diffamation. Le 
libellus famosus, instrument de l'injure ou de la diffamation, 
pouvait aussi bien être l'instrument du délit d'outrage aux 
bonnes mœurs. (Dig. de Inj, et fam. lib, C, eod. Ht.) 

1 3. Nous négligerons la période royale et les premiers temps 
de la république romaine, alors que les notions de droit cri* 
minel étaient bien obscures. Pour nous rendre compte de la 
législation, nous aurons à rappeler à grands traits l'organisa- 
tion de la justice criminelle. Elle était rendue par les divers 
comices, centuries, comices plébéiens, comices par tribus, par 
les quœationes et les qusestiones perpetuœ. Devant chacune 
de ces juridictions, Vindex faisait fonctions de dénonciateur 
et d'accusateur public : un citoyen romain quelconque venait 
soutenir soit dans son intérêt, soit dans l'intérêt public, les 
griefs qu'il pouvait ou que pouvait avoir la société contre le 
délinquant, 7^eus. Ce droit était attaché à la qualité de citoyen, 
si bien qu'un fils de famille qui se trouvait, au point de vue 
juridique, sous la domination du paterfamilias, pouvait, lors- 
qu'il était devenu citoyen de Rome, agir spontanément. Tout 
Romain tenait ce droit d'une espèce de délégation de la société 
dont il était le mandataire, le procurator; il exerçait ce que 
nous nommons l'action publique, réservée aujourd'hui au Par- 
quet seul. Tout homme libre et citoyen avait donc le droit de 
solliciter des autorités judiciaires un publicum judicium, 
môme sans justifier d'un intérêt personnel; une prime, cepen- 
dant, lui était donnée en cas de réussite. Les judicia publica 
étaient toutefois déterminés et limités à certains cas (L. 1. D. de 
Pub, jud,), a Non omnia judicia in quibus crimen vertitur 
publica sunty sed ea tantum quœ ex legibus judiciorum 
publicorum veniunt, ut Julia majestatis^ Julia de adul- 
téras, Cornelia de sicariis et veneficiis, Pompeia parri- 
cidii, Julia peculatus, Cornelia de testamentis, Julia de 
viprivata, Julia de vi publica, Julia ambitus, Julia repe- 
tundarum, Julia de annona, » Us avaient aussi le droit, au 
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« 

nom de la vindicte publique, d'intenter les actions pénales 
nées de Vinjuria, Nous le verrons plus loin. 

14. Quand le délit à raison duquel une accusation était 
portée avait causé un dommage, la victime avait deux voies de 
recours : l'action privée et l'action publique. Par ce rapide 
exposé, on comprend que les tribunaux étaient, la plupart du 
temps, saisis par l'action privée de l'intéressé; toutefois, quand 
ils l'étaient par un tiers, l'attrait de la prime, trop souvent la 
cause déterminante de l'action, l'emportait sur l'intérêt public. 
Combien d'actions portées à la légère! Combien d'abus, de 
calomnies! Il fallut sévèrement réglementer ce droit et punir 
le calomniateur. Aussi, quand l'accusateur voyait sa preuve lui 
échapper, il abandonnait la poursuite pour éviter le châtiment 
attaché à toute accusation calomnieuse. 

15. Dans certains cas exceptionnels, les édiles avaient com- 
pétence pour statuer en matière pénale, notamment quand il 
s'agissait de pédérastie ou de stuprum, commis avec individus 
de même sexe ou de sexe différent*. (Dionys., 16, 9. — Tit.- 
Liv., VIII, 22 et 28; XXV, 2; X, 31. — Valer.-Maxim., VI, 1 
et 11.) 

16. Presque tous les exemples relevés dans les lois romaines 
paraissent n'avoir trait qu'à la répression d'outrages poursuivie 
par les victimes, et souvent même on ignore s'il s'agit de dif- 
famation ou d*outrage aux mœurs. Chassan {Traité des 
délits et contraventions de la parole^ etc.), — Dalloz 
(v® Presse-outrage j n® 624), citent comme topique un tron- 
çon de la loi 15 d'Ulpien, de Inj. et fam. lib., lib. XVIII, 
tit. X. Dig., ainsi conçu : « >lzï prœtor: qui adversus bonos 
mores conviciu^i cui fecisse cujusve opéra factura esse 
dicitur quo adversus bonos mores convicium fleret ; in 
eum judicium, dabo. » S'agit-il bien d'outrages aux bonnes 
mœurs t Dans le paragraphe 5 de la môme loi, il est expliqué 
que ce que l'on nomme vociferatio adversus bonos mores 



1. Voir sur ces diverses questions : Keller, des Actions chez les Romains, 
traduct. de Capmas, 1870, Thorin, édit., § XCII, p. 445; — Encyclopédie des 
Antiquités grecques et romainesy de Daremberg, aux mots Judex, Judicium, 
Injuria, pasiim; — Savigny, des Obligations, § 82 et 83, trad. Gérard in-Thoson, 
Thorin, édit. 
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est le clameur qui \rise le bon renom d'autrui. c Sed quod 
adjicitur a prsetore adverstts bonos mores ostendit^ non 
omnium in unum collatam vociferationem prœtorem 
notarCy sed eam quee bonis moribus improbatur, quseque 
ad infamiam., vel invidiam alicujics spectaret. > Le juris- 
consulte n'explique pas qu'il s'agit d*une clameur condamnée 
comme contraire aux bonnes mœurs parce qu'elle atteint la 
réputation de quelqu'un. Dans le paragraphe 6 de la même 
loi, l'expression est prise dans un sens qui parait plus géné- 
ral : a idem ait: advetsus bonos mores sic accipiendum 
non ejus qui fecit, sed generaliter accipiendum adversus 
bonos mo7^es hujus civitatis. » 

Dans la môme loi, la pensée parait se préciser davantage. 
A Rome, les femmes et les jeunes gens ou jeunes filles (prœ- 
textati-œ) ne sortaient pas seuls. Les uns et les autres étaient 
toujours accompagnés ; il arrivait que pour les approcher, des 
don Juan entreprenants faisaient éloigner l'accompagnateur 
(cornes), souvent un esclave, en lui persuadant qu'il pouvait 
s'en aller. C'était là un fait blâmable et pouvant donner lieu à 
réparation... 9.Sive quis matremfamilias aut prœtextatum 
prœtextatamve assectatus fuerity sive cujus pudicitia 
attentata esse dicetur. » (Justinien, Instit. liv. IV, tit. IV, § !•' 
de Injuriis.) On réprouvait aussi celui qui attentait à la pudeur 
des femmes par des paroles galantes, ce Appellare est blanda 
oratione alterius pudicitiam adtentare; hoc enim, non est 
convicium. sed adversus bonos mores adtentare. » (§ 20 de 
la Loi 15 précitée.) Cela ressemble à l'outrage aux bonnes 
mœurs par paroles, puni par la loi française, si du moins ces 
paroles peuvent être entendues de plusieurs. Un arrêt de 
Paris prévoit le cas où des femmes suivies par un individu ont 
été interpellées de façon obscène (Paris, 8 juiu 1867, D. 67. 5. 
329). Dans l'espèce indiquée par Ulpien, il s'agit de paroles de 
persuasion, blanda oratio; l'acte seul constitue une atteinte 
à la pudeur, plutôt une inconvenance, et la suite l'explique 
bien; le jurisconsulte romain fait une différence entre appel- 
lare (converser) et assectari (poursuivre), et il indique 
que dans les deux cas il y a atteinte aux sentiments de pudeur 
(§ 22). « Aliud est appellare, aliud est assectari; appellat 
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enim qui sermone pudicitiam adtentat; assectatur qui 
tacitus frequentia sequitur; assiduo enim frequentia 
quasi prœbet nonnullam infamiam. » Les Romains proté- 
geaient la renommée des femmes contre ceux qui leur tenaient 
des discours galants et contre ceux qui les suivaient môme 
sans leur adresser la parole. Rien de tout cela n*a de rapport 
direct avec noire étude. Le paragraphe 21 de la môme loi 15 
paraît plus topique. 9. Qui turpibus (verbis) utitur non 
tentât pudicitiam^ sed injuriarum tenetur. » Celui qui 
use de termes honteux (turpibus verbis) et non de paroles 
persuasives (blanda oratione) ne blesse pas seulement la 
pudeur, il encourt l'action d'injure. Voilà, semble-t^il, une 
hypothèse qui peut se rattacher à Toutrage aux bonnes mœurs 
par discours. Nous devons rappeler qu'il ne faut pas prendre 
le mot injure, dans l'expression action d'injures, dans le sens 
très spécial qu'a injure dans la langue et le droit français ; 
l'action d'injure appartenait à celui qui avait souffert un dom* 
mage provenant des causes les plus diverses ^ C'est en prin- 
cipe, une action civile qui a quelque analogie avec notre action 
créée par l'article 1382 C. G. On pourrait se demander si l'acte 
qui donnait naissance à cette action pouvait constituer un 
délit, une infraction pénale. Cela est certain : Vactio injuria- 
rum rentre non seulement dans la catégorie des actions 
pénales, mais est aussi considérée comme une action de vin- 
dicte dont le but est de protéger la morale ou môme l'intérô^ 
public. (Voir, sur ce dernier point, de Savigny, Traité des 
obligations, t. 2, § 82, p. 465 et suiv.) 

D'autres textes présentent de l'analogie avec notre sujet : 
« Convicium, contra bonos m^ores fleri videtur, si obscœno 
nomine, aut inferiore parte corporis nudatus aliquis 
(virginem) insectatus sit; quod factum, contemplatione 
morum et causa publicœ honestatis vindictam extraor- 
dinariœ ultionis expectat. » (Paul, Sent. lib. V, tit. IV, de 

1. GeneralUer injuria dicitur omne quod non jure fil. Specialiter alia$ con- 
twnelia quœ a contemnendo dicta est quain Grœci v6p(v appellant^ alias 
cuVpa quam Grmci aSixT)(i.a dicunty sicut in lege Aquilia damnum injuria aeci- 
pitur; alias iniquitas et injusticia quam Grmci afiixiav vacant, cuni enim 
prmtor vel judeXy non jure contraquenipj^onuntiaty injuriant accepisse dicitur. 
fJuslinien, Inst., liv. IV, fit. IV, pr. de Injuriis). 
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Injur,^ § 21.) Le môme jurisconsulte s'exprime ainsi (Ut. II, 
cap. V, Collât, mosafc. et rom, leg.J ; « Fit atitem injuria, 
vel in corpore, dura cœdimur, vel in auribus dum convi- 
tiumpatimur^ vel cum dignitas lœditur ut cum matronœ 
vel prœtextato comités abducuntur. » Dans ce dernier 
texte, on peut trouver la parole obscène ; elle est comprise 
dans les mots « vel auribus dum convitium patimur, vel 
cum dignitas lœditur ». Ces expressions sont générales; 
mais l'explication donnée du dommage laisse bien entendre 
qu'il s'agissait de paroles honteuses. Paul s'occupe de l'outrage 
fait à une femme ou à un jeune homme auxquels on a enlevé 
les comités; les expressions qui précèdent : convitium 
patimur, peuvent englober les injures proprement dites ou les 
paroles obscènes ; d'ailleurs, le paragraphe 21 des Sentences 
est beaucoup plus précis ; il décrit l'outrage public à la pudeur 
tel que le conçoit notre article 330, et en môme temps le 
mot obscène « si obscœno nomine aut inferiore parte 
corporis nudatur.,. ». 

Les commentateurs anciens (Voet, ad Pand., liv. 47, t. X, 
n® 8, de Inj. et fam. libel.J donnent aux textes que nous 
venons de rapporter la môme signification. « Ver bis infer- 
tur injuria si qtiis cantitet aut prœlegat carmen aut can- 
tilenam, pudorem. alicujus lœdenteniy quœ Paulo psalte- 
rium dicitur. (Sent. Paul, liv. V, t. IV, de Injur., § 16.) Si 
turpibus aut obscœnis verbis utatur apud honestos hones- 
tasve. » 

17. On peut se demander si l'outrage aux bonnes'mœurs, 
facile à confondre avec l'injure ou la diffamation, la violation 
d'un droit ou de la pudeur d'autrui, et qui paraît plutôt pour- 
suivi par l'action privée que par l'action publique, n'était 
répréhensible que s'il était commis par la parole; il paraît 
certain que le dessin portant atteinte à la chasteté d'autrui 
donnait Heu à des poursuites, comme tout dessin injurieux 
Telle est à ce sujet l'opinion de Voet au § 7 (loc. cit.); il ^crit : 
« Si picturam pingat in alterius contumeliam, in scœna 
personam alicujus inducat ludibrii causa; gestu obs- 
cœno vel indecoro aliciii ludiflcet; aut gesticulationibus 
illa signiflcet quœ verbis scriptove prolata injuriant 
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habent de quibus ex parte Petrus Gregorius Tholosanus 
Syntagm. juris lib,y cap. V, n^ 14. » 

18. L'outrage aux bonnes mœurs par geste, relevant de 
notre article 330 G. P., était mis sur le môme rang que le 
délit commis par la peinture ou la parole. Le commentateur, 
il est vrai, en disant picturam in alterius contumeliam, 
ne parle pas de choses obscènes, mais le mot coutumelia, 
d'une manière générale, peut embrasser Toutrage aux 
mœurs. 

19. En résumé, donc, à Rome, l'outrage aux mœurs tel que 
nous Tentendons^ constituant un délit qui lèse plutôt l'intérêt 
collectif de la société, donnait naissance, comme tout fait 
répréhensible et dommageable, à une double action privée et 
publique; privée, pour obtenir la réparation du préjudice souf- 
fert: l'ac^zo injuriarum était alors portée devant la justice 
civile; publique^ pour la réparation du dommage social: elle 
était portée devant le juge criminel; c'était la même action 
injuriarum. Quand la victime avait agi par l'une des deux 
voies, l'autre lui était fermée. Mais si l'action publique avait été 
mise en mouvement par un tiers, l'intéressé pouvait toujours 
recourir à l'action privée. (Voir notamment Dig. L. 6 de Inj. 
et fam. lib., L. XL Vif, 10 et L. XLVIH au titre de Public, 
jud., in fine.) 

20. Pour compléter les renseignements puisés dans le droit 
romain, nous devons nous occuper des atteintes à la pudeur 
par les spectacles. 

21. Les Romains avaient de leurs divinités une conception 
singulière. Pour apaiser leur colère et les honorer, pour les 
flatter et leur plaire, ne leur offraient-ils pas les spectacles 
les moins moraux, des massacres, des représentations obscè- 
nes? Ne voyait-on pas, dans ces exhibitions publiques, Jupiter 
lui-même tenir l'un des premiers rôles? « In illis ludis 
corruptorem pudicitise Jovem turpissimi histriones 
cantaba7it, agebant, placabant. » (Saint Augustin, Cité 
de Dieu, liv. IV, chap. XXVI.) D'après l'auteur chrétien, 
ils avaient une excuse; ils croyaient que les dieux mêmes 
exigeaient ces représentations. « Ipsi dii ista suis hono- 
ribus exhibenda flagitaverunt, atrociter iwperarunt, 
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cladem nisi fieret prsenuntiarunt *. » (Saint Augustin, 
eod. loc.) 

Saint Augustin voulait excuser les Romains pour, en fin de 
compte, faire retomber la faute sur les dieux et faire ressortir 
ainsi la supériorité du Dieu chrétien. Pure argumentation 
chez le philosophe. Terlulien y voit peut-être plus clair et 
attaque plus directement les mœurs romaines: vos dieux, 
leur dit-il, n'en sont pas; s'ils étaient des dieux, vous vous 
rendriez coupables vis-à-vis d'eux. aSed nobis dii sunt, 
inquis. Et quomodo vos e contrario impii et sacrilegi et 
irreligiosi erga deos vestros deprehendimini? Qui quos 
prœsumitis esse^ negligetis; quos etiam vindicatis, illu- 
dttis. Recognoscite si mentior. Primo quia cum alii alios 
colitis, utique quos non colitis offenditis; prœlatio alte- 
rius sine alterius contumelia non potes t procédera , quia 
nec electio sine réprobations etc. » (Apologet., n<> XIII.) Et 
alorSy s'attaquant aux spectacles dans lesquels on bafoue les 
dieux et on dévoile leurs honteux amusements, il leur dit que 
ces dieux, s'ils existent, auraient plus de raison de se plaindre 
des Romains que des chrétiens. « De qui croyez-vous rire, des 
comédiens ou des dieux, dans les pièces bouffonnes des Len- 
tulus et des Hostilius? dans Anubis adultère, la Lune chan- 
geant de sexe, Diane battue de vei^gesy le Testament de 
Jupiter j les Trois Hercules affamés f N'y apprend-on pas 

i. Saint AugiuUn cite an cas ti*és curieux à Tappui de ce qu'il a dit : Un cei^- 
tain Titus Latinius avait reçu l'oiilre en songe d'aller dire au Sénat qa*ou eût ù 
recommencer des jeux qui avaient eu lieu et qui avaient débuté par la raù»e à 
mort d'un criminel, ce qui avait fort déplu anx dieux. l\ n'osa ; nouvel ordre avec 
menace, la nuit suivante. 11 s'abstient de nouveau. Le lendemain son fils meurt. 
Troisième nuit, troisième menace plus terrible que les deux autres. II ne bouge 
pas. Il est alors frappé d'un mal qui le rend iulirme, il ue peut marcher! Il se 
décide enfin à se faire poi-ter au Sénat en litière. A peine a-t-il parlé qu*il est guéri ; 
il revient chez lui à pied. C'en était assez; après un pareil miracle, et, pour éviter de 
^ grands maux, le Sénat ordonna des jeux plus récréatifs pour les dieux qu'une 

exécution capitale. Il y a eu à toute époque des gens nei*veux et des gens crédu- 
les! Aujourd'hui ce nVst pas la divinité qu'on amuse avec des obscénités. 

Ailleurs il rappelle que la déesse de la chasteté était honoi-ée par un cortège 
lubiique de prastituées, alors qu'acteurs et actrices se livraient autour d'elle à 
toute sorte d'obscénités. Quelques femmes pudiques détournaient les yeux, mais 
adorant leur déesse elles se croyaient obligées de regarder ce que leur déesse 
adorait, et elles recevaient publiquement l'enseignement de choses qu'elles 

\ n'osaient faire en secret sous leur toit. (Saint Augustin, eod. loc, ch. XXVI, 

[ hv.IV). 

1 
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de la bouche de vils histrions toutes les turpitudes de vos 
dieux? Le Soleil pleure son fils précipité du ciel, vous riez ; 
Gybôle soupire pour un berger dédaigneux, vous ne rougissez 
pas; on chante les histoires scandaleuses de Jupiter; Paris 
juge Junon, Vénus et Minerve, et vous le souffrez... Êtes- vous 
plus religieux dans le cirque, où, sur un théâtre converti en 
un odieux charnier, parmi les flots de sang humain, vos dieux 
viennent aussi danser et fournir aux criminels les sujets des 
divertissements qu'ils donnent au public? Souvent même ces 
malheureux y jouent au naturel le personnage des dieux; 
nous avons vu celui qui jouait Gitys, le dieu de Pessinunte, se 
châtrer sur le théâtre..., etc. C'est dans vos temples, au pied 
des autels, que se traitent les adultères, les plus infâmes com- 
merces; c'est d'ordinaire dans le tabernacle des prêtres et des 
ministres des dieux, à l'ombre des ornements sacrés, au milieu 
de la fumée de l'encens, que l'impudicité s'assouvit... » (Tertu- 
lien. Trad. de Nisard, Apologet., n» XV.) 

22. Ces divers passages de saint Augustin et de Tertulien, 
et on en pourrait trouver beaucoup d'autres, montrent qu'à 
l'époque du paganisme tout au moins, la conception de la 
morale publique était toute particulière; ils confirment l'avis 
que nous émettions, à savoir que ces outrages ne paraissaient 
avoir de gravité que lorsqu'ils visaient une personne déter- 
minée et non l'être collectif, la société. 

23. Aussi ne pouvait-on songer à punir les outrages à la 
pudeur publique commis à la suite ou au cours de ces specta- 
cles. Rome païenne honorait ses dieux par des représentations 
obscènes. Rome chrétienne les réprouve-t-ellet II faut croire 
que jamais un châtiment ne fut infligé à cause d'eux. Nous 
savons comment on les pratiquait en Occident. Saint Augustin, 
Tertulien, nous ont éclairés sur leur cause apparente. Le but 
réel n'était-il pas d'amuser ce peuple rassasié, repu, qui n'as- 
pirait qu'aux jeux du cirquet En Orient, la dissolution des 
mœurs n'était pas moindre. Antioche était l'un des centres les 
plus fameux de la débauche et de la dépravation. Daphné, à 
40 stades de cette ville, petite localité peu importante, possé- 
dant un bois sacré d'une grande étendue, rempli des plus beaux 
arbres, sillonné d'eaux courantes» avec un asile au milieu de 
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ces bois, un temple d'Âpollon et de Vénus» recevait les Antio* 
chéens et leurs voisins; ils venaient y tenir les panégyriques 
(voir Strabon, liv. Vf, ch. 2, n« 6, t. 3. Traducl. de A. Tardieu, 
1880), et là on se livrait aux jeux de la maiuDia ; la maiuma est 
ainsi décrite par Jacob Godefroy, commentateur du Code théo- 
dosien. « Maiuma spectaculnm erat fœdum atque indeco- 
rum procaci licencia; festuni illud célèbre erat omni 
modo se indecenter gerere.^ Chrysostome, d'après Gode- 
froy, rappelle aussi ces spectacles, qu'il qualifie de diaboliques; 
cela se passait dans un théâtre « tibi cum ingenti voluptate 
de loco superiore meretrices spectabantxir et in m^ediis 
aquis nudse natatu ludentes. » (Comment, du Code théod., 
Jacob. Godef., 1665, liv. Vf, tit. VI, de Maiuma\) 

24. Ces spectacles étaient si populaires, si aimés, que les 
empereurs chrétiens durent tantôt les permettre, tantôt les 
interdire, c Clementiœ nostrœ placuit ut maiumas provin- 
cialibus lœtitia redderetur, ita tamen ut servatur hones- 
tas et verecundia castis moribus. (Dat. VII, Kal. Maii 
Constantinop, Arcadio IV et Honorio III, 396, — Lib. VI, 
tit. VI, Codd théod., de Maiuma,) Ce qui était autorisé en Tan 
396, à condition que l'on observât les règles de convenance et 
la pureté des mœurs, dut être interdit trois ans plus tard, à 
cause des abus de cette maiuma. « Ludicras artes concedi- 
mus agitari ne ex nimia harum, restrictione tristitia 
generetur. Illud vero quod sibi nomen procax licentia 
vindicavit, maiumam fœdum. atque indecorum. specta- 
culum. denegamus, (Dat, VI non. oct, Constantin. Théo- 
doro V. C. Cos. 399 J Voir aussi Code Just., liv. XI, tit. 46, 
de Maiuma. 

Jacob Godefroy, interprétant ces textes, ajoute que la 
maiuma ne différait guère des licences que Ton pouvait obser- 
ver à Smyrne pendant les Dionysies et les fêtes sacrées en 
rhonneur de Vénus; elles ne différaient guère non plus, ces 
danses, qualifiées de « scélérat issim^œ », auxquelles pre- 

1. « Tu x'ero hac relicla (fons ignis spirifuatis) ad thpatruniar.curris natan- 
tes mulieres spectattirus acsexum illuni dehotieslatum.» Saint Chi^sost. , Homel.t 
VII, in Mathaeum Patroiogiœ cw^sus^ p. 79, n' 6, séries grœca prior accurante 
J.-P. Migne, t. VII. (Voir aussi Hornel., VI, in Math., eod. loc.) 



EXAMEN mSTORiQCE 17 

naient plaisir les païens, les jours de fêtes, dans les villages et 
dans les lieux publics. Là, on rencontrait un grand nombre de 
femmes dont la pudeur était outragée par cette chorégraphie 
impudique, si bien qu'elles avaient envie de fuir ces lieux où 
se pratiquait, dit-on> une religion sainte. (Jacob Godefroy, 
loc. cit.) 

25. Tous ces spectacles, tantôt tolérés, tantôt interdits, 
n'ont jamais donné lieu à l'exercice de l'action publique ; les 
philosophes déploraient cet exemple pour les mœurs, castis 
moribiùs. 

CHAPITRE II 

OUTRAGES AUX BONNES MGBURS DANS NOTRE ANCIEN DROIT 

26. Il faut nécessairement faire un grand pas pour franchir 
l'espace qui sépare la législation romaine de la législation cri- 
minelle de notre ancien droit : la conception du droit de punir 
et ses applications ne date guère que du xviii*' siôcle ; ce n'est 
qu'après la Révolution qu'elle s'est précisée et que, d'inhumaine 
et sauvage qu'elle était, elle est devenue rationnelle. Dans l'an- 
cien droit, les criminels étaient châtiés tant au nom de la 
société qu'au nom de la religion ; le pouvoir civil se substituait 
en quelque sorte à la justice divine pour infliger des punitions 
à ceux qui avaient violé les lois concernant la vie des per- 
sonnes, leurs biens, la religion. Aussi cette législation nous 
oifre-t-elle la variété la plus grande et la plus terrifiante de 
délits et de peines touchant à la religion. 

C'était au nom de cette morale que les œuvres consi- 
dérées comme contraires à la religion ou aux mœurs étaient 
recherchées. 

27. L'assemblée générale du clergé de 1765 condamne, en 
effet, tous les ouvrages faits contre la religion chrétienne et la 
règle des mœurs et les principes de l'obéissance due au 
souverain, en particulier, VAnalyse, de Bayle, le livre de 
l'Esprit, le Dictionnaire encyclopédique y Emile et les 
ouvrages faits pour sa défense : le Contrat social^ les Lettres 
de la Montagne^ VEssai sur l'histoire générale^ le Dtc- 

MORALE PUBLIQUE 3 
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tionnaire philosophique, la Philosophie de l'histoire, le 
Despotisme oriental, ■ comme contenant des principes 
respectivement faux, injurieux à Dieu et les anges, et les 
augustes attributs, favorisant l'athéisme, pleins du poison da 
matérialisme, anéantissant la règle des mœurs, introduisant 
la confusion des vices et des vertus, capables d'altérer la 
paix des familles, d'éteindre les sentiments qui les réunissent, 
autorisant toutes les passions et les désordres de toutes 
espèces, destructifs de la révélation, etc. » 

Les rigueurs des ordonnances auxquelles applaudit Uuyard 
de Vouglans {Lois criminelles de France, édition 1781, tîl. I, 
ch. I, g 2, n" V, VI et Vil, p. 99; ch. II, g 1, n" XVI et suiv.) 
n'étaient pas seulement réservées aux auteurs des œuvres 
contre la religion et contre les régies des mœurs, elles s'ap- 
pliquaient aussi à d'autres. L'article 99 du règlement du Grand 
Conseil du 28 février 1723 poite : ■ Ceux qui imprimeront, 
vendront ou colporteront des livres ou libellés contre la religion, 
le service du roi, les biens de l'État, la pureté des m.œurs, 
l'honneur et la réputation des familles et des particuliers, seront 
punis suivant la rigueur des ordonnances ; et qu'à l'égard des 
imprimeurs, relieurs et colporteurs, ils seront en outre privés 
et déchus de leurs privilèges et immunités, et déclarés inca- 
pables d'exercer leur profession sans pouvoir jamais y être 
rétablis. » 

D'après les articles 1 et 2 d'un autre règlement de décem- 
bre 1757, « tous ceux qui seront convaincus d'avoir composé, 
fait composer ou imprimer des écrits tendant à attaquer la 
religion, à émouvoir les esprits et donner des atteintes i 
l'autorité du roi... Tous ceux qui auront imprimé les dits 
ouvrages, les libraires, colporteurs ou autres personnes qui 
les auraient répandus dans le public, seront également punis 
de mort ». (Voir Muyai-d de Vouglans, lac. cit., tit. VII, chap. III, 
§ 5, n" V, notes 4 et 5.) 

Nous lisons encore dans les Maximes sur la matière cri- 
minelle, par Bruneau, avocat au Parlement de Paris (édit, 
MDGGXVI, chap. de la luxure simple in fine, p. 383), le passage 
suivant: tLa corruption de la jeunesse arrivait souvent par 
la lecture de méchants livres qui étaient familiers aux siècles 
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passés et surtout les romans. X... avant que d'être X... de X... 
avait fait des erreurs amoureuses en son jeune âge ; ce fut à 
rinitîative d'Héliodore, évoque de Tricca (sic), en Thessalie, 
lequel, sous Théodose, au iv" siècle, composa le roman Théa- 
gène et Décariclée (sic); ne rayant pas voulu désavouer ni 
supprimer, les évoques de Thrace le déposèrent dans un 
concile, ainsi que dit Nicéphore (lib. 12, cap. 34). Il y a un 
roman spirituel du voyage de XX condamné par un concile 
tenu dans l'Asie Mineure. M. de XXX en a fait plusieurs. 
M. XXXX a fait un traité de VOrigine des romans^ qui, dans 
leurs commencements, étaient des amusements innocents et, 
par la suite, dégénérèrent à séduire et corrompre la jeunesse, 
aussi bien que les Balets et la Comédie, qui ne sont que des 
avortons du luxe, dont le souvenir ne doit pas durer plus 
longtemps que le son des violons qui entraînent dans la 
débauche. Je ne parle point de poésie de Z..., notre historien 
chanoine de Canay-de-Yalenciennes, en Hainaut, contenant 
le Paradis d'amour, le Temple d'honneur, la Prison amou- 
reuse, le Plaidoyer de la Rose et de la Violette^ où Ton voit 
comment on jugeait en ce temps-là le crime de notre titre. Il 
vivait au règne de Charles VI de Valois; les arrêts en sont rap- 
portés en langage du temps, apostilles en latin par Benedicti 
Curcii Symphoriani, cum notis, Martial de Paris, dit d'Auver- 
gne, procureur au Parlement, auteur des Vigiles du roi 
Charles VII et la Forêt de mariage, en latin Sylva nuptia- 
rum, par Jean de Navizanne, jurisconsulte de Ars en Piémont, 
imprimé en gotique à Paris, chez Ghauvière, en 1521, qui ap- 
pelle «les balets, le festin, le jeu et le luxe, les avortons de la 
débauche ». 

Ce vieil auteur nous rapporte des arrêts dont furent l'objet 
les poésies du chanoine de Cernay , sous Charles VI de Valois ; 
il nous entretient des romans qui corrompent la jeunesse et de 
celui d'Héliodore évéque, connu sous le nom de Théogêne et 
Charisclée. Il ne nous indique pas en vertu de quelles ordon- 
nances les diverses œuvres qu'il cite ont été condamnées, ni 
en quoi elles pouvaient corrompre la jeunesse. Il faut croire 
que si elles étaient aussi inoflfensives que Théagène et Chari- 
clée, la justice devait être bien âévère, car le roman d'Héliodore 
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faisait les délices de Racine, et Boileau le comparait à Télé- 
maque^ peut-être Bruneau eût-il condamné Télémaqtie et 
avec lui l'Iliade et VOdyssée. Quoi qu'il en soit, si le roman 
auquel il fait allusion et la poésie du chanoine de Cernay 
étaient considérés comme outrageants pour la morale reli- 
gieuse, disons la morale publique et les bonnes mœurs, il en 
faut conclure que, dans l'ancien droit, on se montrait particu- 
lièrement rigoureux ; cela n'est pas de nature à nous surprendre. 

28. En résuYné, à la veille de la Révolution, nous trouvons 
fort peu de documents punissant ce que nous appelons les 
outrages aux mœurs. Ces délits peuvent être commis par la 
parole, l'écrit, livre ou dessin. Dans l'ancien droit, nous 
n'avons rencontré aucun texte pouvant s'appliquer aux paroles 
obscènes; si ces paroles visaient plus particulièrement une 
personne déterminée, elles pouvaient donner lieu à répara- 
tion, comme dans le droit romain ; mais d'action publique, nous 
n'en avons pas trouvé d'exemples. En ce qui concerne les livres, 
nous avons vu qu'il en était autrement, s'il faut en croire 
Bruneau et les quelques documents que nous avons rapportés, 
et encore ces œuvres sont-elles bien plutôt poursuivies au titre 
antireligieux que comme immorales. 

29t Quelles sont les raisons de cette pénurie de précédents 
dans les siècles passés t 

On peut en donner plusieurs : en ce qui concerne plus parti- 
culièrement les livres et les imprimés, les règlements de 
l'imprimerie et de la librairie étaient si sévères qu'il était à peu 
prè§ impossible d'éditer une œuvre contraire aux mœurs; tout, 
même une simple feuille, devait être soumis à l'autorisation, et 
la contravention commise était si rigoureusement poursuivie, 
avait pour l'imprimeur et le libraire des conséquences si désas- 
treuses qu'ils ne voulaient pas s'exposer à enfreindre la règle. 
Cela est si vrai, que la plupart des monuments littéraires, 
scientifiques ou philosophiques qui ont fait la gloire de notre 
XVIII* siècle, n'ont pu être imprimés et édités qu'à l'étranger, 
en Belgique, en Suisse et en Hollande, les œuvres de Montes- 
quieu, de Voltaire, de J.-J. Rousseau: ce n'est qu'en fraude 
que ces livres condamnés par les conciles pouvaient entrer en 
France. 
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En ce qui concerne les paroles obscènes, comment les aurait- 
on punies? D'abord, sous le rapport des babitudes elles-mêmes, 
on était un peu plus tolérant; tel usage, qui aujourd'hui nous 
paraît scandaleux, n'avait au xvii" et au xviii« siècle rien d'alar- 
mant. Les dames du plus grand monde ne recevaient-elles pas 
sur les chaises percées? les seigneurs» les plus hauts en dignité, 
ne s'installaient-ils pas en pleine rue ? La civilisation, les 
mœurs plus policées, plus délicates, ont tout changé. On se 
voilerait presque toujours la face, s*il fallait se promener dans 
le Paris du xvii* ou du xviii^ siècle, ou dans le Palais de Ver- 
sailles, au temps du grand roi. 

Il faut croire que ces raisons ne sont pas sans valeur, 
car nous ne trouvons aucun texte de loi dans notre ancien 
droit d'où aurait été tiré notre article 330 du Code pénal, qui 
prévoit l'outrage public à la pudeur. Il est bien certain que, si on 
ne punissait pas les actes aujourd'hui considérés comme délic- 
tueux, certaines exhibitions du corps humain par exemple, on 
ne devait pas se montrer bien rigoureux pour l'auteur d'un cri, 
d'un écrit, d'un dessin qui à nos yeux serait obscène. 

30. Toutefois il ne faudrait pas croire que nos anciens gou- 
vernements ne se soient pas quelque peu préoccupés de ce que 
nous appelons les outrages aux bonnes mœurs; en dehors de 
toute mesure législative. 

31 . En effet, nous trouvons des règlements de police à défaut 
d'ordonnances et de lois, qui interdisaient les représentations, 
chants, etc., de nature à provoquer des scandales. Dans le 
Recueil des anciennes lois françaises d'Isambert, tome VI, 
page 258, on rencontre l'intitulé suivant: «Ordonni^nce du 
prévôt de Paris qui défend de crier, dire, représenter ou chan- 
ter dans les places publiques rien qui puisse causer du scandale 
à peine d'amende arbitraire et de tenir prison au pain et à l'eau, 
14 septembre 1395. Livre rouge ancien du Châtelet, l^ 123; 
Delamarre, Traité de la police, liv. 111, tit. III, chapitre II. » 

Muyartde Vouglans, de son côté, s'occupant des lois de police 
[Lois criminelles de France, tit. VIII, liv. III), aborde la ques- 
tion des bains publics; il indique qu'il se commet à cet égard 
trois sortes de délits : 1^ par les fermiers ou loueurs de bains 
qui n'ont pas soin de tenir séparé le bain des femmes de celui 
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des hommes; 2^ par les particuliers qui se baignent avec indé- 
cence; 3^ par ceux qui se montrent dus sur les bords et gra- 
viers de la rivière et sur les bateaux chargés ou vides. (Sen- 
tence de police du prévôt des marchands de Paris du 
2 juin 1742 J Contre les premiers, l'amende était de 300 fr. 
avec confiscation des bains ; trois mois de prison contre ceux 
qui se baignaient de fagon indécente ou qui se montraient nus 
sur les bords de la rivière. 

Ce deuxième règlement ne réprime que ce que nous nomme- 
rions des outrages publics; quant au premier, il semble aussi 
viser les outrages par chants, cris, discours, représentations, 
mais, nous le répétons, ce sont là des mesures de police qui 
n'avaient aucun caractère général, et qui ne s'appliquaient 
qu'à Paris. 

32. A propos des représentations scéniques, nous devons 
signaler une ordonnance du 4 avril 1641 ainsi conçue : 

c Louis Les continuelles bénédictions qu'il plaît à Dieu 

répandre sur notre règne nous obligent de plus en plus à faire 
tout ce qui dépend de nous pour retrancher tous les dérègle- 
ments par lesquels il peut être offensé; la crainte que nous 
avons pour les comédies qui se représentent utilement pour le 
développement des peuples soient quelquefois accompagnées 
de représentations peu honnêtes qui laissent de mauvaises 
impressions dans les esprits, fait que nous sommes résolus à 
donner des ordres précis pour éviter de pareils inconvénients; 
à ces causes nous avons fait et faisons très expresses inhibi- 
tions et défenses par ces présentes signées de notre main, à 
tous comédiens, de représenter aucune action malhonnête 
ne d'user d'aucunes paroles lascives à double entente qui 
puissent blesser Vhonnêteté publique, sous peine d'être 
déclarés infâmes et autres peines qu'il écherra, etc. » Ces 
peines étaient, suivant le cas et l'appréciation du juge, l'inter- 
diction, l'amende et le bannissement. 
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CHAPITRE III 

OUTRAGES AUX BONNES MOEURS, d'aPRÀS LA LOI DU IQ JUIL- 
LET I79I (tIT. 3, ART. 8 ET q), d\pRÈS LE GODE PÉNAL 
ET LA LOI DU I7 MAI 1819. 

33. La loi du 19 juillet 1791, lit. II, art. 8 et 9, édicté des 
peines contre ceux qui auront outragé les mœurs ; elle com- 
prend dans son^ texte les outrages par dessins ou images 
et par actes; c'était la première fois que d'une manière géné- 
rale les outrages publics à la pudeur, dans le sens que nous 
donnons aujourd'hui à ces mots, étaient punis par la législation 
française. Le môme texte assimilait aux ^ctes déshonnôtes 
des images ou dessins obscènes; le délit n'existait que si l'ou- 
trage pouvait avoir pour victimes des femmes. 

Ce texte de loi, précipitamment discuté et voté, était incom- 
plet; d'abord, pourquoi protéger seulement la pudeur des 
femmes t en second lieu, pourquoi restreindre aux dessins ou 
images les modalités du délit t Le Comité de constitution qui 
avait préparé cette loi avait sans doute ses raisons d'en limiter 
l'effet, et il est fort probable qu'il ne voulait point, en visant les 
écrits ou les paroles, attenter à la liberté d'exprimer sa pensée. 
Robespierre, lors de la discussion, montra combien le projet 
était illogique; selon lui, il aurait fallu comprendre l'écrit avec 
le dessin ; mais, à la façon dont il s'exprime, en montrant les 
conséquences auxquelles aboutit logiquement le projet en 
discussion, conséquences qui, pour lui et l'Assemblée, ne sau- 
raient être envisagées, tellement elles seraient contraires à la 
liberté de penser et d'écrire, on sent qu'il veut démontrer 
comme par l'absurde la fausseté de la proposition de loi qu'il 
discute ^. 

1. Les articles 8 et 9 de la loi du 19 juillet 1791 étaient ainsi conços : t Ai't. 8. 
Ceux qui seraient prévenus d'avoir attenté publiquement à la pudeur des 
femmes par actions déshonnétes, par exposition ou vente d'images obscènes, 
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n Mt éfitemrat intérenant de noter une double préoecnpa- 
tfon qui se numifeeta aa cours de la discussion de celle loi à 
rAatemblée nationale, et qne nous retrouTorons chez nos légis- 
lateurs contemporains. On s'inqoiétait du manque de précision 
du mot « obscène b, et de l'atteinte qui pourrait être portée à 
Tart. Pétion, qui réprouTO cependant pour les mœurs Texpo- 
sillon de dessins on images obscènes, redoute que, par une 
interprétation abusive, le Juge condamne des œuvres qui n'ont 
rien d'obscène et qui ne sont qu'artistiques ; il aurait voulu que 
le Comité de constitution se servit d'une expression plus nette. 
Le rapporteur Demeunier chercha à le tranquilliser, et il répon- 
dit, comme répondront plus tard d'autres rapporteurs, qu'il 
était bien loin de la pensée des rédacteurs de la loi d'empêcher 
l'essor de la pensée artistique ; que l'obscène était le mot de 
toutes les législations et de tous les codes; il ne pouvait prêter 
à l'équivoque ; il n'était pas possible d'en employer un autre ; 
l'expression < obscène » est connue partout. « 11 ne s'agit point 
du tout, déclarait-il, de supprimer les nudités que consacrent 
les arts, et J'avertis l'Assemblée que dans TégUse de Saint-Pierre 
de Rome on voit des peintures représentant des personnages 
absolument nus, qui ne paraissent à personne des sujets 
obscènes; les Juges ne s'y méprendront pas et sauront bien 
distinguer les objets auxquels doit s'appliquer cette qualifica- 
tion qui ne peut nullement être confondue avec la nudité ser- 
vant aux arts. » M. de Monseignat s'exprimait ainsi : c II est au 
moins superflu de signaler ces délits en détail; n'est-il pas, 
d'ailleurs, facile de reconnaître les familiarités que la civilisa- 
tion excuse, les discours que la galanterie tolère, les 
libertés que la mode autorise ; il ne faut pas la confondre avec 
les expressions grossières, les attitudes éhontées de l'étalage 

d*iVoir fivoriié U débauche ou la corruption de jeunes gens de l'on ou l'autre 
Mxt| pourront être laisis sur-le-champ et conduits devant le juge de paix, lequel 
est autorisé à les faire retenir jusqu'à la prochaine audience de la police oorrec 
tionntllt. — Art. 9. Si le délit est prouvé, les coupables seront condamnés, selon 
U gravité des faits, à une amende de 50 à 500 livres et un emprisonnement qui 
nt pourra excéder six mois s'il s'agit d*images obscènes. Les estampes et les plan- 
ches seront, en outre, confisquées et brisées, i 

Tel est le texte de loi. La discussion complète è laquelle il a donné lieu est 
curieuse; nous renvoyons nos lecteurs aux Archives parlementaires (i^ série, 
t. 8, Àittmblée nationale 179t.) 
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de la corruption, l'absence ou la licence des vêtements, l'oubli 
des principes et du but de la nature et tous les outrages à la 
pudeur et à l'honnôteté publiques. )> 

Il s'agissait alors d'outrages à la pudeur. Mais l'auteur y 
assimilait les discours, et il reconnaît qu'il est aisé en somme 
de distinguer l'obscène de ce qui ne Test pas. 

34. Nous n'avons pas d'observations particulières à présenter 
au sujet de la loi de 1791; l'article 9 sus-visé prononçait la 
pénalité, 50 à 500 livres et six mois de prison au plus ; l'ar- 
ticle 10, prévoyant le cas de rechute, infligeait au récidiviste le 
double de la peine. 

Une mesure aussi sage que prévoyante était la saisie des 
estampes, planches, etc., qui devaient être confisquées et 
détruites. 

35. On trouve fort peu d'applications de cette loi; un 
arrêt de la Cour suprême, cassant une décision d'un tribu- 
nal criminel qui avait retenu et puni comme constituant 
le délit prévu par l'article 8, titre II de la loi, de simples 
paroles obscènes, décide, le 30 nivôse an XI, et avec grande 
raison, que des paroles, quelque outrageantes qu'elles soient, 
ne sont pas constitutives du délit (S. c. n., t. 1, 1, 744). On ne 
pouvait assimiler des paroles à des actions déshonnétes. 
Camot dira plus tard, parlant sur l'article 330, qui tire son 
origine de notre article 8 : « C'est uniquement de l'outrage par 
action que parle Tarticle 330. Si l'on ne pouvait le faire résulter 
que de discours, ce serait une offense à la morale publique qui 
rentrerait dans les dispositions de la loi du 17 mai 1819. » 
{Comment, du Code pénal sur l'art. 330, n® 5.) 

36. La loi de 1791 demeura en vigueur Jusqu'à la promul- 
gation du Code (12-20 février 1810) et fut remplacée par le texte 
des articles 287, 288, 289, secUon VI, titre I, livre II, intitulé : 
a Délits commis par là voie d'écrits, images ou gravures dis- 
tribués sans nom d'auteur, d'imprimeur ou graveur. » Les 
articles 283 à 286 s'occupent de publications, distributions, etc., 
faites sans nom d'auteur ou d'imprimeur, de peines infligées 
aux crieurs ou distributeurs et de la saisie à opérer. 

L'article 287 a trait à l'exposition ou distribution de chan- 
sons, pamphlets, figures ou images contraires aux bonnes 



1 



26 RÉPRESSION DES OUTRAGES A LA MORALE PUBLlyUE 

mœurs et les puait d'une amende de 16 à 500 francs, d'un em- 
prisonnement d'un mois à un an et de la confiscation des 
planches et des exemplaires imprimés ou gravés de ces chan- 
sons ou pamphlets. L'article 288 vise les crieurs, vendeurs et 
distributeui-s et décide que les peines seront réduites à des 
châtiments de simple police si les uns ou les autres font con- 
naître l'imprimeur, l'auteur. Quant à l'article 289, il prononce 
le maximum de la peine à infliger à l'auteur quand il est connu. 

37. Quelles sont les innovations apportées par le Code pénal 
à la législation intermédiaire de 1791? 

Il y en a plusieurs. D'abord, le législateur de 1810 distingue 
entre les actes, les écrits, paroles, chansons. Les actes sont 
placés sous un autre titre, le titre II, intitulé : « Crimes et délits 
contre les particuliers, » au chapitre 1*' « Des crimes et délits 
contre les personnes » et à la section IV du chapitre c Attentats 
aux mœurs». Il considère avec raison que l'acte produit une 
lésion directe soit matérielle, soit morale, qui cause un plus 
grand dommage, que les cri, chant, écrit, dessin portent 
atteinte plutôt à l'ordre social qu'à l'individu; aussi, envisageant 
très exactement les conséquences de l'infraction nouvelle, il la 
place au titre I^' du livre III intitulé : « Crimes et délits contre 
la chose publique » et au chapitre III qui a pour titre « Crimes 
et délits contre la paix publique » ; la section YI prévoit dans ses 
articles 283-290 comment la paix publique peut être troublée 
par des écrits, etc. 

Cette distinction logique sera faite par les législateurs qui 
suivront. 

38. Une autre innovation était apportée à la loi de 1791. 
Seuls sous l'empire de ses textes, les dessins ou images exposés 
ou vendus étaient punis; l'article 287 est complété dans le 
sens qu'avait indiqué Robespierre en 1791 ; à côté du dessin et 
de l'image on fit figurer l'écrit ; il est clair qu'il y avait même 
raison de punir les deux modalités de l'infraction. En 1810, 
cependant, la loi ne parle que de pamphlets, c'est-à-dire que 
tout écrit obscène n'était pas répréhensible. Nous supposons 
que par pamphlets il fallait entendre un écrit de quelques 
pages distribué sur la voie publique, un journal, par exemple ; 
mais le livre aurait à nos yeux échappé à la répression. 
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39. Le nouveau législateur ne se borne pas à frapper récrit- 
pamphlet» il vise aussi la chanson, élargissant ainsi le champ 
des infractions aux bonnes mœurs. 

40. La loi de 1791 ne punissait que Texposition ou la vente 
d'images, etc. La loi de 1810 ne parle pas de la vente, elle dit 
distribution, mais la vente est comprise dans ce mot; la distri- 
bution est la remise gratuite,, la vente, la remise à prix d'ar- 
gent. D'aQIeurs, l'article 288 dit expressément, «c à l'égard des 
crieurs, des vendeurs, distributeurs, etc. » 

41 . Enfin, les articles 288 et 289 n'avaient, dans le droit 
de 1791, aucun équivalent. 

42. La loi du 17 mai 1819, en abrogeant toutes les dispositions 
antérieures, punissait dans son article 8 les outrages aux bon- 
nes mœurs, auxquels elle assimilait les outrages à la morale 
publique et religieuse; il semblait ainsi que, comme sous l'em- 
pire de l'ancien droit, l'on voulût faire de l'outrage aux bonnes 
mœurs une infraction à la morale religieuse. 

Cette confusion regrettable entre des catégories distinctes 
de délits aura pour effet, les infractions à la morale publique 
et religieuse étant des délits de presse et par là soumises aux 
fluctuations des lois en cette matière, de faire considérer aussi 
les premiers comme délits de presse, de les soumettre aux 
mêmes règles, à la môme juridiction et de les enlevel* à la caté- 
gorie des délits de droit commun. Il faudra arriver jusqu'aux 
lois de 1870 et 1871 pour voir cesser cette confusion, et, malgré 
ces lois et celles qui suivront, cette opinion sera tellement 
ancrée dans les esprits que sénateurs et députés regarderont 
les outrages consommés encore en 1904 comme des délits de 
presse! Il est juste de dire que la loi de 1881,* par un retour 
inexplicable en arrière, en faisait des délits de presse dans 
certains cas, et que, encore aujourd'hui, quand ils sontcommis 
par le livre, ils ressemblent à des délits de presse à cause de 
la juridiction compétente. 

43. Si les outrages aux bonnes mœurs ont eu à subir toutes les 
incertitudes des lois sur la presse, il faut cependant noter que 
les dispositions pénales, les moyens de perpétrer le délit, sont 
demeurés les mômes dans les lois qui ont suivi celle de 1819, 
et ce, jusqu'en 1881. Nous n'avons pas à y insister pour le 
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moment. Quoique la loi de 1819 puisse, étant abrogée, faire 
partie de l'historique, elle est si rapprochée de nous par les 
applications qui en ont été faites jusqu'en 1881, que nous 
réservons son étude pour notre partie juridique. Là, nous 
aurons à la comparer à divers points de vue à !a loi de 1881 et 
aux lois des 2 août 1882 et 16 mars 1898. 

Ajoutons que, depuis que notre travail a été présenté à l'Aca- 
démie des Sciences morales et politiques, le Sénat a voté, le 
25 mars 1904, un projet de loi non encore soumis à la Chambre 
des députés, mais qui, parait-il, ne serait pas l'objet d'opposi- 
tion et serait accepté tel qu'il est sorti des délibérations de la 
haute Assemblée. Nous aurons à en tenir compte, car il 
apporte aux lois de 1882 et 1898, qu'il abroge, quelques-unes 
des améliorations que nous avions souhaitées. 
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44. Au sujet des outrages aux bonnes mœurs et à la morale 
publique, Ghassan, commentant la loi de 1819, s'exprime 
ainsi : « L'outrage aux mœurs ou aux bonnes mœurs comprend 
plus spécialement les outrages qui blessent la pudeur et qui 
s'adressent à l'esprit de lucre et de débauche. » Garraud, dans 
son Traité de droit pénal, tome V, n^ 1810, en note, dis- 
tingue comme tout le monde les attentats à la pudeur des 
outrages aux mœurs. « L'outrage à la pudeur, dit-il, suppose 
qu'un individu accomplit des actes, exhibitions ou gestes 
obscènes qui peuvent être aperçus de plusieurs personnes et 
blessent ainsi ouvertement leur pudeur. Dans l'outrage aux 
bonnes mœurs, l'auteur du délit n'apparait pas de prime abord ; 
ce qui outrage les mœurs du public, ce sont les imprimés, 
dessins, gravures, que l'on met sous les yeux. C'est, ici^ la 
publication et la propagande qui font le délit. » 

45. Ces principes avaient été oubliés lors de la préparation 
de la loi de 1882; on avait, en effet, tenté d'assimiler les délits 
d'outrages par dessin, gravure, etc., aux délits prévus par 
l'article 330 du Code pénal qui vise les cas où intervient une 
personne qui, par elle-même ou par d'autres et par des actes, 
outrage la pudeur d'autrui. On voulait rentrer dans le droit 
commun des infractions qui n'avaient aucune raison de figu- 
rer dans la législation sur la presse. Mais à la Chambre, on fit 
remarquer qu'entre les infractions prévues par l'article 330 
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et celles que l'on voulait punir, il n'y avait qu'une analogie 
de dénomination; au fond, elles étaient complètement diffé- 
rentes. Plusieurs législations étrangères les assimilent ^ On ne 
pouvait non plus modifier Tarticle 28 de la loi du 29 juillet 18S1 
sur la presse, et, conformément aux conclusions de M. Drey- 
fus, rapporteur, il fut décidé que les nouvelles dispositions, 
quoique concernant des délits de droit commun, feraient 
l'objet d'une loi spéciale : ce fut celle du 2 août 1882. Les délits 
prévus par cette loi, et plus tard par la loi du 16 mars 1898, 
sont donc des délits de droit commun, étrangers aux règles 
exceptionnelles des lois sur la presse, ce qui a, entre autres 
avantages, celui de les soustraire aux diverses fluctuations de 
cette législation. 

46. Dans l'étude que nous ferons des outrages aux bonnes 
mœurs et de leur répression, il nous faudra revenir à l'ar- 
ticle 8 de la loi du 17 mai 1819, demeuré en vigueur jusqu'en 
1881; ce texte contient, en effet, des dispositions communes 
aux lois nouvelles, et il sera intéressant, pour fixer l'interpré- 
tation de celles-ci, de recourir à la jurisprudence antérieure; 
elle a tranché beaucoup de difficultés qui pourraient, sous 
l'empire des lois de 1881, 1882, 1898, se représenter. 

Nous étudierons ces lois sous trois chapitres : 
Le premier sera consacré à l'étude des infractions; 
Le second, à la condamnation et à ses conséquences; 
Le troisième, aux juridictions répressives, à la poursuite et. 
à la procédure. 

CHAPITRE PREMIER 

DES INFRACTIONS AUX BONNES MŒURS ET A LA MORALE 

PUBLIQUE 

47. Les infractions aux bonnes mœurs présentent, comme 
toutes infractions de môme nature, des caractères généraux 
communs ; comme tout autre délit, elles ont un instrument, des 

1. Voir Saisse, canton de Vaud, Valais, Appenzeil, Saint-^ll, Unterwald, Zug, 
Grisons, Lucerne, Schafihouse, Thurgovie, Zuiich, Genève; Norvège, Angle- 
terre, Russie, Espagne (3* partie, chap. II). 
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modalités communes ou diverses de perpétration ; enfin, elles 
sont commises par certains agents pénalement responsables. 
Nous devons les étudier sous ces divers aspects, sous l'empire 
des lois de 1819, du 29 juillet 1881 (art. 28), du 2 août 1882 et 
du 16 mars 1898, tout en indiquant les applications qu'en a 
faites la jurisprudence. Nous aurons aussi à no,us préoccuper 
du projet voté par le Sénat le 25 mars 1904; s'il abroge les lois 
de 1882 et 1898 et apporte des innovations, il a avec elles beau* 
coup de points communs : nous les étudierons au fur et à 
mesure. Ce chapitre va donc contenir quatre sections : 1^ ca- 
ractères généraux des outrages aux bonnes mœurs ; 2® instru- 
ment du délit; S^' perpétration du délit; 4^ personnes respon- 
sables. 

Section I. — Caractères céiiéRAUx des infractions aux bonnes 

MŒURS. 

48. Les caractères généraux des infractions aux bonnes 
mœurs peuvent se résumer ainsi : 

49. Ce sont des délits de droit commun, soumis, quant à la 
forme et quant au fond, aux règles du Code d'instruction cri- 
minelle et du Code pénal. Cependant, certains outrages commis 
par le livre, les cris ou le discours, demeurent soumis aux 
règles de la loi sur la presse. 

50. Les outrages aux bonnes mœurs ont un trait distinctif, 
l'obscénité de l'œuvre ; elle est souvent assez difficile à préciser. 

51. Le délit ne saurait exister que si l'auteur a eu l'intention 
de le commettre; toute infraction aux lois pénales suppose, 
en^ffét, l'intention, sauf les contraventions de police et certains 
délits spéciaux (art. 269, 319, 320, C. P., p. ex.). 

Si. — Les outrages aux bonnes mœurs sont des délits 

de droit commun^. 

52. Ce principe n'est point absolu et ne l'a point toujours été; 
il n'est point absolu en ce sens que certains outrages, même 

1. Presque toutes les législations étrangères les considèrent comme tels, 
quelquefois, mais rarement, ils suivent le sort des délits de presse (voir en Hon- 
grie cependant, en Suède, en Danemark, en Allemagne, en Serbie, en Portugal, 
en Norvège, 3« partie, chap. II). 
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actuellemeat, sont considérés comme délits de presse (infrac- 
tions commises par te livre, le cri, le discours): il ne l'& point 
toujours été, car, sous l'empire de la toi de 1819, les outrages à 
la morale publique et religieuse et aux bonnes mœui'S, prôTos 
et punis par l'article 8, étaient de la compétence de ta cour 
d'assises (roir les articles 13 et 14 de la loi du 26 mai 1819, qui 
décident que seuls, les délits de diffamation et injures pu- 
bliques sont déférés aux tribunaux corracUonnels ou de simple 
police '). 

63. Pendant certaines périodes, ces délits, Justiciables des 
tribunaux dorrecUonneli, se trouvaient, quant k la compétence, 
délits de droit commun, alors qu'à d'autres points de vue ils 
étaient délits spéciaux ; ainsi, sous la loi de 1819, l'ailicle 463 
sur les circonstances atténuantes ne leur était pas applicable. 
Quoique la loi de 1S22, complétant celle-là, eût admis dans son 
article 14 les circonstances atténuantes dans certaines hypo- 
thèses, cependant, en matière d'outrage aux bonnes mœurs, 
elle repoussait l'application de ce texte. La loi de 1835 est aussi 
muette sur ce point, mais l'article 8 de la loi du 11 août 184S 
rend possible aux délits de presse l'application de l'article 463 
du Code pénal. Le décret de 1852 n'abroge pas le dit article 8; 
la loi du 11 mai 1868, article 15, dispose que l'article 463 est 
applicable aux délits de presse; le décret - loi éphémère du 
27 octobre 1870 est laconique et on ne peut savoir s'il entend 
écarter l'application de l'article 463; cependant, tous tes délits 
deviennent justiciables de la Cour d'assises ; la loi était muette 
sur l'art. 463 ; dans la courte période d'octobre 1870 à avril 1871 
la question n'a probablement pas été soulevée. Enfin, les lois de 

1. I j loi de 1810 (urt. 287) rangeail les outrigM aui miBUi's dans la catégorie 
des délits de droit commun. La loi de 1810 a abrogé ou absorbé l'ai-ticle 987, et 
l'abrogation de la loi de 1819 par la loi de ISSl ne siarait faire revirre l'arti- 
cle 287. une loi abrogée ne puuvant être remise en vigueur par la disparition de 
la loi qui avait prononcé l'abrogation (Casa., 8 sept. 1909, Dalioz, v° Loit, n» 562). 
C'est donc i tort que la Cour de Bordeaui a fait, en 1897, application de l'arti- 
cle 287 à une affaire d'outrage par destin. Son arrêt fut cassé (Casa., 31 jan- 
vier 1897, Juu.'n. <(eï Pui-g., 1897. 2, 118; 8ul(. C(Ms.,n=35, p.53). De me me, on 
ne saurait appliquer au même délit l'article 38. § 2 (loi 29 juillet 1881 remplacée 
par la loi du 2 août 1882, Casa., rej., 14 mars 1889, 5.89.1. 390; Bull. Cou., 1889, 
n* 107, p. 159). La conséquence pratique est considérable, la loi de 1881 faisant 
du délit une infraction spéciale, tandis qne la loi de 188i en fait un délit de droit 
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1871 et 1875 revieniient sur ce point à la législation de 1848. 
(Voir Nîmes, 11 fôv. 1875, S. 75. 2. 20.) 

54. Après toutes ces vicissitudes, les outrages aux bonnes 
mœurs, qui avaient cependant à peu près cessé depuis 1871 
et 1875 dé revêtir les caractères des délits de presse, vont, 
en 1881 (art. 28, loi 29 juillet), être à peu près traités comme 
tels; sous certains aspects, ils seront des délits spéciaux, quant 
à la compétence, à la prescription, etc., par exemple. Le 
rapporteur général disait : « Le délit est encore un délit de droit 
commun, toutes les législations le répriment... » Il semblait 
excuser la Commission de l'avoir visé dans le projet de loi, il 
l'appelait délit de droit commun, ce qui n'empêche que, dans le 
projet sorti des délibérations de la Commission, il avait été, 
sans distinction de modalité, rendu aux cours d^assises et consi- 
déré, sur le point capital de compétence, comme infraction 
spéciale. 

55. Toutefois, il faut distinguer. Au point de vue de la compé- 
tence, l'article 28 de la loi de 1881 sur la presse comporte 
deux paragraphes : V les outrages par discours, cris proférés 
dans des lieux ou réunions publics, par des écrits, des impri- 
més vendus ou distribués, ou exposés dans des lieux ou réunions 
publics, par des placards ou affiches exposés aux regards du 
pubUc ; 2^ les outrages commis par la mise en vente, la distri- 
bution ou l'exposition de gravures, peintures, emblèmes ou 
images obscènes. 

En d'autres termes, il traite différemment l'outrage par le 
dessin et l'outrage par l'écrit ou la parole: le premier est 
justiciable de la police correctionnelle, les autres de la cour 
d'assises; l'un suit la juridiction de droit commun, mais il 
revêt certains caractères de délits spéciaux, quant à l'exercice 
des poursuites, à là-prescription, à la récidive, à la responsa- 
bilité des personnes ; les autres sont des délits spéciaux ; sous 
certains rapports, cependant, en ce qui concerne Inapplication 
de l'article 463 notamment, ils reviennent au droit commun. 

56. Les lois du 2 août 1882 et 16 mars 1898 laissent encore 
à la juridiction des assises les outrages aux bonnes mœurs 
commis par le livre, les cris, les discours ; elles enlèvent aux 
outrages commis par la presse périodique, les imprimés, 
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prospectas ou autres, les dessins, gravures obscènes, etc., tout 
caractère de délit spécial; ce seront désormais, sous tous les 
rapports, des délits de droit commun. Le projet de loi voté par 
le Sénat, le 25 mars 1904, le proclame expressément dans son 
article 3. 

67. Nous renvoj'ons l'étude de tout ce qui peut différencier 
le droit commun du droit spécial de la législation sur la presse 
aux chapitres II et III. 

S 2. — Du caractère obscène. 

58. Pour qu'un écrit, une parole ou un dessin puissent être 
frappés par les lois de 1881, 1882, 1898 ou par le projet de loi 
du 25 mars 1904, il faut qu'ils soient contraires aux bonnes 
mœurs. 

59. Le législateur a été impuissant à donner une définition : 
M. Devaux, rapporteur au Sénat de la loi de 1882, indique que 
c'a été une des préoccupations de la Chambre. « Il n'est pas 
possible, d'ailleurs, disait-il, de définir le délit d'outrage aux 
bonnes mœurs, et la Commission de la Chambre l'a vainement 
tenté; tout ce qu'elle a pu faire, c'est d'énumérer les moyens 
par lesquels le délit pourra se commettre. » Sa définition revient 
à dire : il y aura outrage aux bonnes mœurs quand. il y aura 
publication obscène. D'après Barbier, dans son Code expliqué 
de la presse^ cette expression laisse encore sans doute une 
large part à l'interprétation et à l'arbitraire, mais elle permet 
au moins d'afilrmer que la loi tolère la publication qui va jus- 
qu'à la licence sans atteindre l'obscénité. Entre le licencieux 
et Tobscène, la différence se sent mieux qu'elle ne s'explique. 
Liltré l'indique en définissant le licencieux : ce qui offense la 
pudeur, et en définissant l'obscène : ce qui offense ouvertement 
la pudeur, «c L'obscénité, dit un jugement du Tribunal de la 
Seine du 11 février 1884 (11« chambre), existe là où, quel que 
soit le genne ou la diversité des écoles, l'art n'intervient pas 
pour relever l'idéal; où l'appel aux instincts, aux appétits 
grossiers, n'est contrarié, vaincu par aucun sentiment plus 
puissant. » Ces définitions ne nous éclairent pas beaucoup plus; 
toutefois, d'après elles, le licencieux artistique ne tomberait pas 
sous le coup de la loi, tandis que le licencieux brutal, s'adres- 
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sant au public dans le but d'éveiller ses instincts d'animal, si 
l'on veut, et de spéculer sur sa curiosité avide, devient obscène; 
le licencieux artistique exclut toute idée de lucre et s'adresse à 
une élite ; le licencieux obscène veut pénétrer partout dans un 
intérêt bas et pécuniaire. Néanmoins, tout cela est bien relatif; 
le licencieux artistique, même le nu non licencieux, sera 
considéré par quelques-uns comme obscène ou plutôt comme 
inconvenant. Il y aura toujours difficulté à définir l'obscène, le 
licencieux artistique, le licencieux. C'est une question de 
fait et de milieu laissée à l'appréciation du juge; il doit distin- 
guer entre celui qui offense la pudeur discrètement et celui 
qui l'offense ouvertement, comme dit Littré, brutalement, 
comme pense Barbier. On ne saurait considérer comme 
obscènes des œuvres artistiques ou littéraires qui seraient 
inconvenantes pour des enfants. L'art deviendrait impossible si 
on en devait limiter l'essor à cause des mineurs I Que des 
mères de famille regardent à conduire leurs enfants, jeunes 
filles ou jeunes gens, aux Salons de peinture ou de sculpture, 
dans les musées, c'est fort bien ; il ne s'ensuit pas que les 
œuvres soient obscènes ou licencieuses ; pas plus ne seront 
obscènes ou licencieuses des œuvres littéraires, dramatiques, 
des romans, qu'il vaut mieux interdire à la jeunesse. La loi ne 
peut frapper des chefs-d'œuvre comme Boule de Suif, de 
Maupassant, ou Monna Vannai de Mœterlinck; la nouvelle, 
comme le drame, repose en somme sur une idée immorale 
identique. Que des personnes de conscience particulièrement 
façonnée et des enfants se voilent la face en présence de 
tableaux d'artistes ou de statues un peu ou tout à fait désha 
billées, c'est possible ; si ces œuvres sont œuvres d'art, si en 
somme on n'apprend en les voyant que ce qui touche à la forme 
humaine, pourquoi serait-ce môme licencieuxt Quant aux 
livres, sont-ils écrits dans une pensée littéraire, exposent-ils 
des situations qui peuvent s'expliquer dans leur immoralité 
relative par des considérations morales, pourquoi seraient-ils 
taxés d'immoraux ? Qu'ils soient regardés comme tels par un 
petit nombre, qu'ils ne soient point faits pour tout le monde, 
d'accord, mais on ne les doit point frapper. 
60. Quoi qu'il en soit, il faut se mettre au lieu et place du 
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juge et l'on se rendra compte combien souvent l'on est embar 
rassé pour fixer les limites de l'art et de ce qui n'est pas 
l'art, du licencieux permis ou comique, du licencieux obscène. 
Le Tribunal de la Seine, il y a quelque cinquante ans, a jugé 
obscène un vase de nuit avec, au fond, un œil et ces mois : 
«Je te voisi» (20 fôv. 1856, Rép. de droite Carpentier el 
du Saint, v« Outrag., n® 75.) N'est-ce point du Paul de Koch, 
et le Tribunal n'a-t-il point étô un peu sévère en condam- 
nant le négociant en vases nocturnes illustrés? Cette gros- 
sièreté incitait-elle à la débauche? Ces facéties industrielles 
pouvaient plut.ôt provoquer chez les uns un sourire, chez d'au- 
tres, puritains, un regard dédaigneux. M. Lepoittevin a eu la 
curiosité de rechercher si ce jugement avait été frappé d'appel; 
il le fut et fut confirmé le 20 février 1856. La date indiquée est 
donc la date de l'arrêt et non du jugement. Mais il rapporte les 
paroles de l'avocat du prévenu : « Il s'agit, disait-il, de fixer les 
limites de la plaisanterie et de l'indécence ; au point de vue 
matériel, l'image incriminée ne saurait servir de base à un 
délit, c'est un œil ouvert; quant à la légende : c Je te vois t.. . » 
écrite au-dessous, elle n'est évidemment qu'un pléonasme; la 
place choisie par l'artiste ne détruit pas le caractère innocent 
de sa peinture. Quelle mauvaise pensée peut faire naître la 
vue d'un pareil objet! )» L'avocat interroge le sentiment de la 
foule, il trouve le rire sur les lèvres de tous. « C'est donc plai- 
sant. Ce sera une plaisanterie de carrefour, si l'on veut; mais 
une plaisanterie n'est pas coupable. » 

61. Dans le domaine de l'art, nous trouvons un jugement 
assez intéressant rendu par le Tribunal de Vervins (29 nov. 
1902, /. des Parq., II, p. 74, année 1902). «Attendu, est-il 
dît, que les images saisies les plus hardies ne représentent 
que des femmes en maillot; qu'elles accusent, pour ceux qui 
ne recherchent pas avant tout une excitation des sens, des 
formes plastiques plutôt que des causes erotiques et obscènes; 
qu'à peine de devoir cacher bien des chefs-d'œuvre et'de faire 
peser une trop lourde compression sur Tart qui, d'ailleurs, 
dans certaines limites, aide la morale et épure la pensée en 
l'élevant, on ne peut proscrire à titre d'outrage aux bonnes 
mœurs toute représentation pure et simple et quelque peu dis- 
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crête, comme dans Fespôce, des formes humaines. (Voir aussi 
Trib. Limoges, 22 janvier 1900, /. des Parq., 1900, 2, 157.) 

62. L'absence de ioule idée d'art n'est pas le seul guide pour 
le juge : il en est un autre, indiqué lors des travaux prépara- 
toires de la loi, de nature à l'éclairer : l'idée de spéculation 
sur la curiosité du public; le mobile éclaire sur l'intention 
quand un auteur, un vendeur ou un distributeur fait vendre, 
vend, met en vente ou distribue des images qui, sans être 
lubriques, peuvent impressionner la conscience morale* exci- 
ter les passions; ce fait joint à l'intention manifestée de spé- 
culer, alors qu'il sait combien le public est avide de pareilles 
marchandises, dénote qu'il a jugé lui-même le caractère licen- 
cieux, obscène, de l'objet mis en vente; et il a été l'un des 
meilleurs juges en l'appréciant d'après le bénéfice qu'il peut 
en retirer. 

63. L'obscénité étant une question d'appréciation laissée à 
l'arbitraire du juge, il s'ensuit que la Cour de cassation n'a 
pas qualité pour réformer des décisions qui ont déclaré que 
telle œuvre était ou n'était pas obscèiie. Mais elle doit exiger 
que les arrêts indiquent en quoi et comment elle peut l'être ou 
non. Elle a maintes fois proclamé ces principes. Nous nous 
contenterons d'indiquer quelques arrêts, les règles n'étant 
point, d'ailleurs, particulières à notre matière, mais communes 
à toutes. Les décisions doivent être motivées (art. 7, loi du 
20 août 1810), à peine de nullité, et plus le délit est sujet à 
l'arbitraire, plus le juge doit par des raisons étayer sa sen- 
tence> car c'est lui qui détermine pour chaque espèce les élé- 
ments des faits caractéristiques de l'infraction et les précise. 
(Cass.,7oct.l825,S. c. n.1825. 1. 201.-- 11 dôc.1845, S. 1846. 1. 
352. — 3 janvier 1851, Bull. Cass., n^ 5. — 14 mai 1857, S. 1857. 
1. 787. — 14 mars 1889, S. 1889. 1. 390. — Bull. Cass., n» 107, 
p. 159. — 17 nov. 1892, S. 1893. 1. 399; D. 1893. 1. 213; Bull. 
Cass., no 283, p. 449. — 30 janv. 1897, Bull. Cass., 1897, n» 85, 
p. 53; /. des Parq., 1897. 2. 118.) 

L'arrêt précité de 1857 s'exprimait ainsi : « Attendu que 
l'arrêt de la Cour de Paris qui, etc., se borne à déclarer que 
le sus-nommé a, dans le cours du mois de décembre 1856, pro- 
féré sur la voie publique des discours pouvant être entendus 
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par plusieurs et qui, en fait, ront été..., lesquels discours 
contenaient des outrages à la morale publique et aux 
bonnes mœurs; — Attendu que ces termes de Tarrôt ne font 
connaître par aucune indication les discours qui ont 
déterminé la co7idamnation ; qu'ils n'expliquent pas 
davantage les expressions qui caractérisent l'outrage à 
la morale publique et aux bonnes m^œurs; que dans cet 
état, etc., casse, y^ 

L'arrôt de 1897, applicable en matière de dessin, dit: «At- 
tendu qu'en retenant contre V... le délit d'outrage aux bonnes 
mœurs dans les termes ci-dessus reproduits, l'arrôt ne fait pas 
connaître en quoi la figure exposée par le prévenu était 
contraire aux bonnes mœurs... » 

Il faut donc que les magistrats qui ne veulent pas s'exposer 
à voir casser leurs décisions notent rigoureusement en quoi 
et comment le dessin ou l'écrit est obscène. 

64. Les œuvres obscènes, et cela ne peut s'appliquer qu'aux 
écrits, peuvent ne l'être pas par elles-mêmes, par les expres- 
sions employées, et cependant tomber sous le coup de la loi. 
Cela a été jugé par la décision ci-dessous sur pourvoi contre 
un arrêt de la Cour d'Amiens : « Attendu, en droit, qu'il appar- 
tient à la Cour de cassation, en ce qui concerne les délils 
résultant d'un écrit soit imprimé, soit manuscrit, publié et 
distribué, de juger la qualification qui lui est donnée par les 
décisions qui lui sont déférées, puisque c'est de cette qualifi- 
cation que peut résulter la juste ou la fausse application de la 
loi; — Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué reconnaît que le 
sieur Saint-Tramecourt aurait, dans le courant des mois de 
mai et juin 1838, distribué ou fait distribuer dans la ville 
d'Amiens des cartes manuscrites ainsi conçues : « Propreté et 
» sûreté. Amiens. Tramecourt fils vient d'ouvrir un établisse- 
» ment rue Bas-Vidame, n** 23, donnant sur le port, donne 
» chambre, cabinet de société, et l'on trouvera chez lui les dames 
» de compagnie. Veuillez, etc. »; — Attendu que, s'il est vrai que 
ledit écrit ne renferme pas d'expressions obscènes et qui 
puissent blesser la pudeur, il n'en a pas moins un but immoral 
et contraire aux bonnes mœurs, puisqu'il a pour objet d'an- 
noncer au public l'ouverture d'une maison de débauche et de 
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prostitution ; que le sens de cet écrit ne présente pas d'ambi- 
guïté qui permette de Tentendre autrement, d'où il suit qu'en 
jugeant que les énonciations contenues dans les cartes dis- 
tribuées par Tramecourt ne sont pas telles qu'elles caracté- 
risent suffisamment le délit d'outrage aux bonnes mœurs et 
en déclarant qu'il n'y avait pas lieu de suivre contre le pré- 
venu, l'arrêt attaqué a faussement interprété Técrit dont s'agit 
et formellement violé Tarticle 8 de la loi du 17 mai 1819... » 
(Dalloz, Rép,, y^ Presse-outrage, n-* 629.) 

Cet arrêt, présenté par Barbier comme une exception à la 
règle, nous parait critiquable en droit. Il ne faut pas oublier 
qii*en matière pénale les textes ne doivent pas être interprétés 
par analogie. La Cour d'Amiens, en 1838, nous semble avoir 
jugé raisonnablement. L'invitation par carte manuscrite 
d'aller dans une maison de prostitution pouvait être répréhen- 
sible, mais n'était pas obscène, la Cour le reconnaît. Quel texte 
appliquer alors? Il a fallu attendre jusqu'en 1898, soixante 
ans, pour voir atteindre des prospectus ou annonces identi- 
ques. La loi de 1819 ni aucune autre après elle ne pouvait 
viser ce fait. 

S 3. — De Fintention délictueuse et du mobile. 

À. Intention. 

66. Dans toute hypothèse, sauf exception très rare, elle est 
un des éléments les plus importants du délit; la responsabilité 
pénale ne saurait exister en notre matière en dehors de la 
volonté de l'agent de commettre une contravention aux lois 
morale ou sociale; l'absence ou l'altération de la volonté le 
constitue irresponsable ou d'une responsabilité atténuée, ou 
bien parce que ses facultés mentales ne sont pas entières, ou 
bien parce qu'en commettant l'acte réputé répréhensible il 
avait tout autre but que d'attenter aux lois, voulant, par 
exemple, satisfaire à sa passion d'art, ce qui n'est souvent que 
le développement ou le fruit de dispositions particulières 
natives, qu'on peut appeler génie, et qui poussent l'artiste 
malgré lui à la manifestation ou à la réalisation de son rêve 
d'idéal. 
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66. Mais comment distinguera-t-on l'inlention coupable de la 
volonté artistique? et nous pouvons aussi ajouter, de Tesprit, du 
but et de la volonté scientiflques, car les sciences naturelles 
surtout peuvent donner lieu à des travaux qui pourraient être 
obscènes dans tout autre domaine que celui de la science. En 
indiquant plus haut en quoi résidait Tobscénité» nous avons 
noté un moyen de la discerner de Part ou de la science ; ^a^ 
tiste, rhomme de science ne travaillent pas dans un but de 
lucre» comme celui qui procrée des œuvres obscènes. 

De tout temps, les œuvres d'art ou les travaux scientifiques' 
conçus dans un but élevé ont échappé à toute répression. 
Lors de la discussion de la loi de 1881, il n'apparaît pas que 
l'on se soit préoccupé de la question d'art comme critère d'ap- 
préciation; à n'en pas douter, tel était cependant l'esprit de la 
loi ; il n'en fut pas de même lors de la loi de 1882. M. Devaux, 
rapporteur de la Commission au Sénat, analysait les objections 
faites au projet de loi par un député, M. Gaillard, rappelant 
qu^il paraissait à quelques membres de la Chambre dangereux 
d'attribuer aux tribunaux correctionnels, qui ne seraient 
guidés que par l'arbitraire, la connaissance d'outrages anx 

• 

bonnes mœurs, délit sans définition : « Vous aurez ainsi créé 
un péril nouveau, disait ce député, contre lequel il n'y aura de 
remède que ce même arbitraire de la magistrature; » à quoi 
répondait M. Devaux que « quelque large que soit la part que 
l'on veuille supposer à l'arbitraire, il n'y a pas un magistrat 
qui puisse et qui veuille surtout confondre la discussion de 
thèses politiques, religieuses ou morales avec l'obscénité ; que 
l'on puisse craindre les égarements de la passion quand il 
s'agit d'apprécier la portée d'une discussion morale, politique 
ou religieuse, cela se comprend, car sous la robe du magistrat 
se retrouve l'homme avec ses préjugés, ses habitudes, ses pas- 
sions, quelque effort qu'il fasse pour s'y soustraire et garantir 
ses jugements; mais il y a une manière d'apprécier quand il 
s'agit d'obscénité et il ne peut être question que d'obscénité 
dans le délit dont le projet de loi veut assurer la répression. 
Le danger pour les penseurs et les écrivains n'existe pas, car 

1. La législation de Pensylvanie fait une exception expresse pour les œuvres 
scientifiques et artistiques. (Voir 3« pai-tie, ch. II.) 
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ils n'auront Jamais à comparaître comme tels devant la juridic- 
tion correctionnelle, et si le zôle d'un magistrat du parquet les 
confondait par accident avec les folliculaires flétris aujourd'hui 
du nom de pornograpbes, la magistrature elle-même le relè- 
verait d'une aussi lamentable méprise. » N'était-ce pas formel? 

67. Mais, lors de la discussion de la loi de 1898, quand il 
a été question, sur la proposition de M. le sénateur Bérenger, 
de donner aux tribunaux correctionnels la connaissance des 
délits d'outrages aux bonnes mœurs perpétrés par le livre» 
M. le garde des sceaux Darlan s'y opposa ; il voulait laisser le 
livre au jury. Les juges correctionnels, sans doute, auraient été 
moins compétents que lui en art; en somme, il faut en arriver 
à celte conclusion : le jury, composé en majeure partie de 
ruraux ou de petits commerçants ou bourgeois dotés d'une 
éducation moins qu'artiste et souvent médiocre, quelquefois 
nulle, est préféré aux magistrats, qui, par leurs études, leur 
profession môme, ont des connaissances générales en art et en 
littérature supérieures certainement à la moyenne des jurés. 
On redoutait la magistrature de carrière, comme si le magis- 
trat correctionnel frappait tougours les yeux et les oreilles 
clos. 

M. Devaux, en 1882, lui rendait autrement justice que leur 
chef de 1898, et voulait, comme plus tard M. Bérenger, que 
l'outrage commis par le livre pût être déféré à la juridiction de 
droit commun. «Le bon sens, l'usage, la pratique suffiront, 
dis^it-il, à diriger l'appréciation et le jugement des magistrats 
et à déjouer toutes les ruses, sous quelque forme que cherche 
à se dissimuler le délit. Le juge est habitué par sa fonction 
môme à se diriger par les principes de droit qui éclairent les 
points les plus obscurs, et, en matière criminelle^ il sait très 
bien que la sévérité doit ôtre limitée et l'indulgence étendue. 
« Odia restringenda, favores ampliandi, » S'il y a doute 
dans son esprit, il se prononcera dans le sens le plus favorable; 
on peut en ôtre. certain, parce que c'est la règle, parce que 
c'est la loi. » 

68. Il est intéressant de voir non pas comment le jury s'est 
comporté (à peine s'il a eu à juger quelques rares affaires), 
mais comment ces magistrats correctionnels si suspects ont 
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apprécié les obscénités qui lui ont été soumises et s'ils se sont 
égarés à condamner des œuvres d'art. 

69. La décision plus haut rappelée du Tribunal de Vervins 
était très catégorique dans ses motifs; les considérants d'un 
jugement du Tribunal de Limoges du 22 janvier 1900 ne le 
sont pas moins. (/. des Parq,, 1900, II, p. 157) 11 s'agissait 
de brochures mises en vente sur la place de la République, à 
Limoges, intitulées : Les trente-deux positions d'un amou- 
reuXy Les beautés secrètes de la femme, L'amour des 
demi-vierges. Le titre seul révèle le caractère obscène de la 
publication ; mais dans le texte se trouvaient des reproductions 
d'œuvres d'art intercalées pour les besoins de démonstrations 
plus ou moins obscènes : « Attendu, dit le Tribunal, que si les 
reproductions de tableaux de maîtres contenues dans chacune 
des brochures énumérées ne peuvent incontestablement é're 
considérées comme un outrage aux bonnes mœurs, il n'en est 
plus ainsi lorsqu'on prend, ainsi qu'on doit le faire pour appré- 
cier le délit, la brochure entière, qu'on s'aperçoit alors que le 
groupement voulu et cherché du titre, déjà si suggestif, de cha- 
cune des brochures, du texte éveillant par ses réticences cal- 
culées la curiosité malsaine du lecteur pour arriver à la satis- 
faire définitivement par la reproduction de certains tableaux 
dont le sujet est approprié au texte de la brochure, constitue 
un véritable outrage aux bonnes mœurs. » 

N'était-ce pas excellemment jugé? le Tribunal condamnait-il 
la pensée artistique, la pensée primordiale des auteurs ^des 
chefs-d'œuvre? Évidemment non : il frappait celui qui emprun- 
tait, pour les prostituer, les chefs-d'œuvre d'aulrui dans une 
pensée et un but étrangers à l'art. Condamnés, les prévenus 
se pourvurent en appel; la Cour décide «que ces imprimés, 
d'ailleurs, sont incontestablement contraires aux bonnes 
mœurs et d'une obscénité à peine dissimulée; que l'auteur, 
dont l'intention évidente est d'exciter les passions sen- 
suelles et par cet attrait, comme aussi par celui d'une curio- 
sité malsaine, de répandre des écrits dont la composition lui est 
lucrative, comme la vente l'est pour l'éditeur et pour ceux qui 
les revendent, soit par des expressions dont le sens apparaît 
clairement, soit par des allusions et des descriptions dont la 
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transparence ne peut tromper personne, définit l'acte charnel 
et les parties qui doivent demeurer cachées de l'homme et de 
la femme ; que rart^ d'aiUeurSy est étranger à ces reproduc- 
tions basses et immorales, qui ne sauraient être assimilées à 
des productions littéraires; que le but en est une honteuse 
spéculation contre les dangers de laquelle la justice a le devoir 
rigoureux de prévenir la jeunesse de Tun et Tautre sexe. » 
(Limoges, 8 février 1900, /, des Parq., 1900, II, p. 154.) 

Ces décisions du Tribunal et de la Cour de Limoges, toutes 
deux avec des motifs variés, sont intéressantes. Voilà des bro- 
chures dont le titre seul serait obscène: elles contiennent des 
reproductions artistiques inoffensives par elles-mêmes, on les 
fait servir d'argument pour de3 démonstrations obscènes, elles 
deviennent obscènes comme l'œuvre avec laquelle elles font 
corps; il n'y a plus là de l'art, comme le dit fort bien la Cour 
de Limoges, l'intention à laquelle a obéi l'auteur en est très 
différente. 

70. D'autre part, on ne devrait pas juger comme obscènes 
des œuvres scientifiques, planches, dessins, lithographies, ser- 
vant à démontrer ou à expliquer des cas scientifiques, patho- 
logiques ou anatomiques (de Grattier, 1. 1, p. 163), mais il en 
serait bien autrement si nos libraires exposaient un livre, 
même scientifique, et lé laissaient ouvert sur des planches obs- 
cènes dans le but d'attirer le regard des passants, de provoquer 
l'acheteur par l'attrait de cette image, qui, mise à la portée de 
tous les yeux, ne sert plus à rien démontrer: à plus forte 
raison, doit être considéré comme obscène le livre soi-disant 
scientifique, édité dans un but de lucre et s'occupant moins de 
science que de la satisfaction des passions, comme les ouvrages 
intitulés : La grande névrosée, agrémentés sur la couverture 
de gravures lubriques, ou La fécondation artificielle, avec 
dessins et figures dans le texte, ou Les secrets de la généra- 
tion, par le docteur Michel de Villemont. Ils ne sont pas écrits 
pour la science dont ils n'ont cure, mais pour une clientèle qui 
y cherche tous autres renseignements. La Cour de Paris et la 
Cour de cassation les ont flétris et condamnés comme ils le 
méritaient, rejetant l'exception d'incompétence soulevée : la 
Coup de Paris, en ce qui concerne La grande névrosée et La 
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fécondation artificielle; la Cour de cassation, à propos des 
Secrets de la génération. En celle dernière espèce, la Gourde 
cassation avait eu purement à se préoccuper de rintention que 
le prévenu soutenait être scientifique. Elle dit « qu'elle (la 
décision attaquée) caractérise suffisamment l'élément inten- 
tionnel du délit d'outrage aux bonnes mœurs eu ne reconnais- 
sant à celte publication d'autre mobile que celui de provoquer 
des curiosités malsaines )». (Paris, 20 mars 1890, S. 90. 2. 160. 
— Cass., rej., 17 nov. 1892, S. 93. 1. 399; D. 1893, 1. 215; Bull 
Cass.y 1892, n^ 285, p. 499.) 
Nous en arrivons ainsi à parler du mobile. 

B. Mobile. 

71. Il ne faut pas confondre le mobile du délit et rinten- 
tion délictueuse: le mobile est le but vers lequel tend la 
volonté, c'est le profit de l'acte volontairement accompli. Le 
but n'est pas uniquement la démoralisation de la société. 
Jamais un inculpé ne le soutiendra, à moins qu'il avoue, et 
encore dira-t-il qu'il voulait gagner de Targent, sans pensée 
corruptrice. Les agents de corruption ne font pas de la co^ 
ruption pour de la corruption, de l'obscénité pour de l'obscé- 
nité, comme l'artiste fait de l'art pour Tart. Leurs actes 
s'expliquent par la soif de spéculation : le mobile est distinct 
de l'intention criminelle, mais Tinlention, souvent difficile 
à découvrir, se révèle par le mobile. En cette matière, il 
faut raisonner comme en matière de diffamation; la nocivité 
du propos fait présumer la volonté de celui qui l'a proféré 
(voir notamment Rép. alph,, Carpentier et du Saint, v<> Dif- 
famation, n® 286). Môme la spéculation sur choses obscènes 
fait présumer l'intention de l'auteur du délit. Cette spécula- 
tion honteuse a été tout particulièrement visée lors des tra- 
vaux préparatoires ; quand on la rencontre, le prévenu peut 
difficilement invoquer de bonne foi l'intérêt de la science ou 
de l'art. Le rapporteur de la loi de 1898 au Sénat, M. Bérenger, 
l'a bien laissé entendre : « C'est une pensée de lucre qui est le 
mobile le plus ordinaire de ces sortes de délits. Us procurent, 
en outre, à en juger par le prix fort exagéré des objets ou 
publications offerts, d'assez gros bénéfices. » 
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72. Outre rarrôt de Limoges plus haut cité, l'arrêt ci-dessous 
de la Cour suprôme est bien explicite : « Sur le moyen tiré de 
la violation des articles 1 et 2 de la loi du 2 août 1882 et de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué 
aurait condamné les demandeurs pour outrage aux bonnes 
mœui's, bien que les dessins qui faisaient l'objet de la poursuite 
ne présentassent aucun caractère obscène, et en tout cas en 
ce que ledit arrêt n'aurait pas spécifié en quoi consistait l'obs- 
cénité dudit dessin ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
les deux dessins publiés par le journal Le Courrier Français 
le 24 juin 1888 et intitulé : « les Parques, » « la Prostitution, » 
ofTensent ouvertement la pudeur en mettant sous les yeux du 
public des femmes dont les nudités et les attitudes équivoques 
ont été manifestement calculées dans l'intention d'éveiller des 
idées de lubricité; » que l'arrêt ajoute qu'il « suffit d'observer 
soit la licence des sujets, soit la brutalité de la forme, pour 
demeurer convaincu que, sous couleur d'une œuvre artistique, 
Roques et ses collaborateurs xïq poursuivent par la publica- 
tion incriminée qu'une spéculation contre les bonnes 
mœurs, dans laquelle V esprit de lucre n'est contenu par 
aucun scrupule de moralité publique i; — Attendu que, s'agis- 
sant d'un délit de droit commun, ces constatations de l'arrêt, 
tant au point de vue de l'intention délictueuse des prévenus 
que du caractère obscène des dessins poursuivis, sont souve- 
raines, etc. (Cass., 14 mars 1889; Bull. Cass,, n<» 107, p. 159.) 

L'arrêt soumis à la censure de la Cour régulative visait 
l'esprit de lucre comme mobile de l'^icle et comme révélateur 
de l'intention. 

73. Il peut arriver que le lucre n'apparaisse pas comme 
mobile de l'action. Dans son arrêt du 17 novembre 1892 pré- 
cité, la Cour de cassation disait : «c Attendu que le dessin 
attaqué constate que W... faisait vendre à bas prix et même 
offrir gratuitement sur la voie publique un grand nombre 
d'exemplaires de ladite livraison, les détails les plus circons- 
tanciés sur l'organisation du système génital avec des gra- 
vures grossières le représentant; qu'elles caractérisent suffi- 
samment l'élément intentionnel, le délit d'outrages aux bonnes 
mœurs, en ne reconnaissant à celte publication d'autres mobiles 
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que celui de provoquer des curiosités malsaines» et que cette 
exhibition publique ainsi précisée caractérise nettement elle- 
même l'élément matériel du délit. » Nous connaissions déjà le 
dernier attendu, nous n'avons pas voulu, ici, le séparer des 
autres ; Tarrôt prévoit un cas où Tobscénité est le mobile direct 
du délit : est-ce bien exact ? Ces distributions à bas prix et 
même gratuites n'étaient-elles pas une amorce pour vendre 
plus tard à d'autres ; ne constituaient-elles pas un moyen de 
publicité pour attirer le client et spéculer ensuite? 

Section II. — De l'instrument du délit. 

74. L'article 8 de la loi du 17 mai 1819 punissait l'outrage à 
la morale publique et religieuse et aux bonnes mœurs commis 
par l'un des moyens énumérés dans l'article 1^^ de la même 
loi, c'est-à-dire par des discours, des cris proférés dans des 
lieux ou réunions publics; 

Par des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures ou 
emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans 
des lieux et réunions publics; 

Par des placards ou afliches exposés aux regards du public. 

75. L'article 28 de la loi du 29 juillet 1881 punit l'outrage 
aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énumérés 
dans Tarticle 23, c'est-à-dire : 

Par des discours, cris proférés dans des lieux ou réunions 
publics; 

Par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en 
vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics; 

Par des placards ou affiches exposés aux regards du public; 

Par la mise en vente, la distribution ou Texposition de gra- 
vures, peintures, emblèmes ou images obscènes. 

76. La loi du 2 août 1882 compléta la précédente; on peut 
dire qu'elle n'ajoute rien quant à l'instrument du délit, elle 
enlève seulement au jury la connaissance de certaines contra- 
ventions afin de rendre efficace la répression, et restitue au 
délit d'outrage aux mœurs son caractère de délit de droit 
commun, sauf dans trois cas. 

77. La loi du 16 mars 1898, dans le paragraphe 2 de son 
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article 1^, laisse subsister les mesures antérieures en ajoutant 
aux modalités de l'infraction le mot : objet. 

Hais les paragraphes 3, 4, 5 prévoient de nouveaux outrages 
aux mœurs : 

La vente ou l'offre, môme non publique, à un mineur des 
mêmes écrits, imprimés, affiches, dessins, gravures, peintures, 
emblèmes, objets ou images ; 

La distribution à domicile, la remise sous bande ou sous 
enveloppe non fermée à la poste ou à tout agent de distribution 
ou de transport; 

Les chants non autorisés, proférés publiquement; annon- 
ces ou correspondances publiques contraires aux bonnes 
mœurs; 

La mise en vente de livres condamnés. 

78. En résumé, en ce qui concerne Vinstrumentum, les lois 
nouvelles n'apportent pas de grandes innovations au système 
de la loi de 1819. Sauf le mot « image » qui se trouve dans la loi 
de 1881, tout le reste est la reproduction des termes de la loi 
précédente. 

La loi de 1882 reproduit celle de 1881. 

Seule la loi de 1898 introduit des dispositions nouvelles 
dans les paragraphes 3, 4, 5 de l'article 1^', dans le para- 
graphe 2 en ajoutant le mot « objet» et, enfin, en punissant 
les chants non autorisés, les annonces ou correspondances 
publiques contraires aux mœurs, la vente, la mise en vente ou 
l'annonce des livres condamnés dans le paragraphe 3 de l'ar- 
Ucle 2. 

Le projet de loi voté par le Sénat le 25 mars 1904 crée 
un nouveau délit : la vente publique de livres dont les couver- 
tares exposées publiquement porteraient des litres ou dessins 
extérieurs jugés obscènes. 

Elle modifie la loi de 1898 en ce sens qu'elle déclare suscep- 
tible de poursuite quiconque aura proféré des chants obscènes 
autorisés ou non; seul le chant non autorisé était puni par la 
loi précitée. 

79. Nous n'insisterons pas sur ce que nous appelons Tins- 
trument ou la modalité du délit; la jurisprudence d'ailleurs, de 

son côté, ne nous apprendrait pas grand'chose ; elle est muette 
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parce qu'on ne Ta pas consultée sur le sens de certaines 
expressions rapportées. 

80. Personne ne pourra se tromper sur là signiflcation des 
mots « discours^ cris, écrits, imprimés, placards, affiches, gra- 
vures, peintures, emblèmes ou images obscènes ». La plupart 
de ces qualifications expriment une idée générale englobant 
plusieurs objets équivalents ou analogues. Ainsi, le mot « dis- 
cours», assez improprement employé du reste, a le sens que 
lui donnent les grammairiens parlant des dix parties du dis- ] 
cours, c'est-à-dire le langage : il contient évidemment les mots | 
« propos, paroles, chant ». i 

81 . Tout le monde sait ce qu'il faut entendre par « cris ». 

82. Les mots «écrits» et «imprimés» ont le sens le plus 
étendu et désignent tout ce qui est représenté par l'écriture, 
par quelque mode que cela soit : le manuscrit, les circulaires, 
prospectus, etc., ce qui est imprimé ou reproduit d'une façon 
quelconque par l'autographie, etc., etc. 

83. Par « placards, affiches », il faut entendre tout ce qui 
est apposé sur les murs; le simple écrit sur un mur est consi 
déré comme un écrit et non comme une affiche ; mais qu'im- 
porte puisqu'il y a assimilation entre eux. 

On peut aussi considérer comme affiches un prospectus, une 
circulaire, un imprimé quelconque qui serait collé sur un mur. 
Un arrêt de la Cour de Paris du 20 novembre 1884 (S. 85. 2. 128) 
assimile avec raison à l'affiche un article de journal découpé 
et appliqué sur une vitre de la devanture d'une librairie; ces 
distinctions sont sans intérêt, car le placard, l'affiche, l'im- 
primé, rentreraient dans l'expression « écrit». 

84. Le livre étant distrait des mots « écrits » ou « imprimés » 
par les lois de 1882 et 1898, la question pouvait se poser, en juris- 
prudence, de savoir ce qu'il faut entendre par «livre». A la 
Chambre des députés, M. Gaillard avait à ce sujet consulté le 
rapporteur, M. Devaux; il voulait savoir le sort qui serait 
réservé à la brochure, aux revues? Devait-on les assimilera 
des journaux ou à des écrits? M. Devaux se contentait de 
répondre que c'était là une question de bonne foi laissée à 
l'appréciation des tribunaux. 

Les jugements et arrêts appelés à se prononcer sur la ques- 
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lion ont considéré comme brochures et non comme un livre 
un écrit de dix pages contenant 250 vers (Trib. Seine» 26 déc. 
1882, La Loi, 1882, n© 304; Gaz. du Palais, 83. 1. 196), des 
livraisons vendues à fr. 10 sur la voie publique d'ouvrages 
intitulés : le premier les Cent curés paillards (Trib. Seine, 
20 nov. 1883), le second la Ceinture de chasteté (Trib. Seine, 
10 janv. 1884). 

« 11 peut à première vue paraître bizarre, dit Barbier, n<> 369, 
Code de la Presse, que la. partie d'un tout ne soit pas traitée 
comme le tout lui-môme; mais, quand on se pénètre du but de 
la loi de 1882, on ne peut qu'approuver les décisions dont 
nous venons de parler, et il y aura lieu de décider ainsi dans 
lous les cas analogues, surtout quand il apparaîtra que la 
publication par livraisons à bon marché n'est qu'une de ces 
ruses auxquelles faisait allusion M. Devaux. » La Cour de 
cassation a confirmé celte doctrine, sans môme prendre la 
peine de discuter, dans une espèce où des livraisons étaient 
vendues et môme distribuées gratuitement (17 nov. 1892, S. 
93. 1. 388; Bull. Cass., 92, n^ 283, p. 449). 

D'après M. Barbier, il faudrait appliquer cette jurisprudence 
et ces principes aux romans publiés en feuilletons au rez-de- 
chaussée des journaux. 

85. Aucune décision n'a trait aux revues. M. Fabreguette 
(t. I, p. 370), dans son livre sur la presse, parle des Revue des 
Deux Mondes, politique et littéraire, la Nouvelle Revue, 
et il estime qu'à raison de leur caractère sérieux on doit les 
assimiler aux livres. M. Barbier (loc. cit.) partage cet avis. 
A nos yeux, ils ne résolvent pas la difficulté, en disant que ce 
sont des revues sérieuses qui ne s'adressent qu'à une élite et 
qui doivent se trouver en dehors de la loi de 1882. Ils jugent 
sur une question d'espèce et sur une réputation acquise; on 
pourrait tout aussi bien décider que les lois de 1882 et 1898 ne 
s'appliquent pas aux journaux des Débats, au Tempsy à la 
République française y à la Gazette de France, etc., qui 
n'ont pour lecteurs que des gens sérieux, et qui, s'ils s'oublient 
à publier des articles un peu hardis, ne dépassent jamais la 
licence permise, pour tomber dans l'obscénité. 
Où pourrait laisser sur ces points de fait les tribunaux juges, 
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comme roulait M. Devaux, mais nous préférons adopter l'opi- 
nion émise par M. Lepoittevin ( TraiYé de la Presse, II, p. 169, 
n® 671). Il nous parait trancher la question sans réplique. Les 
revues ne sauraient être considérées comme livres; même le 
numéro de la Revue des Dfiiuc Mondes, c Os sont, e& effet, 
classés, dit-il, par la loi elle-même au nombre des écrits pério- 
diques. (Loi du 29 juillet 1881, art 5.) Assimilés aux journaux, 
comme ces derniers ils sont soumis à toutes les régies applica- 
bles à la presse périodique et aux obligations relatives à l'exer- 
cice du droit de réponse. A ce dernier point de vue, il a été jugé 
« que la Revue des Deux Mondes ne peut être assimilée à un 
livre publié par fascicules. La revue, quels que soient le nombre 
de ses feuilles et son format, rentre dans la catégorie des im- 
primés autres que le livre. » Le second allument ([ue donne 
M. Fabreguette, consistant à dire que les revues constituent des 
publications sérieuses d'un esprit de suite prolongé, destinées à 
devenir par leur réunion dûment paginée de véritables volu- 
mes, fait-il remarquer en note, est en contradiction formelle 
avec la théorie consacrée par Tarrêt de la Cour de cassation 
du 17 novembre 1892, au sujet de la livraison isolée qui ne 
pouvait être assimilé au livre. (Voir Fabreguette, t. II, n^ 255, 
p. 359; Barbier, 1. 1, p. 317, n^ 369; Dalloz, suppL, v« Presse, 
no 698; Carpentier et du Saint, v» Colportage^ p. 310, Outra- 
ges aux mœurs, n^ 51.) 

L'arrêt de Paris du 5 avril 1898 disait : « Attendu que la 
Revue des Deitx Mondes est une publication paraissant le 
l*' et le 15 de chaque mois dont chaque numéro renferme des 
articles sur des matières les plus diverses; qu'elle ne peut 
être assimilée au livre publié par fascicule ; qu'elle est tenue 
d'avoir un gérant, lequel doit se conformer à toutes les obliga- 
tions imposées au gérant de journaux et écrits périodiques, 
quel qu'en soit l'objet. » 

86. Plusieurs questions se posent au sujet du livre. Une 
pièce de théâtre publiée en volume est-elle un livret et quel 
sort lui est réservé? 

Une pièce de théâtre en plusieurs actes ou en un acte est 
interdite par la censure comme contraire aux bonnes mœurs; 
cela est rare, mais peut cependant arriver. Elle parait en 
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librairie : est-ce un livre, est-ce une brochure? qu'elle ait cinq 
actes ou quelques scènes seulement? La question nous paraît 
tranchée par le principe posé ci-dessus. Gomme ces publica- 
tions ne sont pas soumises aux formalités exigées pour les 
écrits périodiques, on doit les traiter comme des livres; 
quoique la pièce soit interdite, on les vend comme livres, il est 
assez difficile de les considérer comme des écrits ou des bro- 
chures. 

87. Les outrages aux bonnes mœurs peuvent résulter, 
d'après les mêmes lois, de dessins, gravures, peintures, em- 
blèmes, images. Ces expressions génériques comprennent tout 
ce qui peut être représenté ou reproduit, par quelque mode 
que ce soit, par la plume, le crayon, le burin, la brosse, le 
ciseau; on s'était demandé, sous l'empire de l'ancienne légis- 
lation, si la photographie tombait sous le coup de la loi. 
Plusieurs fois, la question a été soumise à la justice, et les 
cours ont condamné (Angers, 26 mai 1873, S. 74. 2. 208. — 
Alger, 16 mars 1878, S. 78. 2. 288). Cependant, ces deux arrêts 
ne statuent pas absolument sur le point que nous signalons. 
Ils admettent sans discussion, comme une vérité, que l'exposi- 
tion de photographies obscènes constitue un délit. La difficulté 
alors soulevée avait trait à Tinterprétation du décret d'autori- 
sation de vendre donnée par le préfet. Dans les deux espèces, 
le prévenu soutenait qu'il n'avait contrevenu à aucune loi; 
aucun texte ne l'obligeait à demander une autorisation admi- 
nistrative pour vendre des photographies; l'article 22 du décret 
du 17 février 1852 restait muet. Nous comprenons aisément 
que Ton n'ait pas discuté l'application de la loi de 1819; la 
photographie n'est-elle pas une image encore plus suggestive 
que le dessin à la plume ou au crayon, fait souvent sans 
modèle et d'imagination, tandis que la photographie repré- 
sente une chose ou un être pris sur le vif? Le 16 mars 1864, 
le Tribunal de Nantes, saisi d'un outrage aux bonnes mœurs 
par la photographie, ne se préoccupait également que de la 
question de savoir si les prescriptions étaient vêtues au point 
de vue de l'article 22 du décret du 17 février 1852. En note 
de ce jugement (Nantes, 16 mars 1864, D. 64. 3. 21) sont 
reproduites des considérations empreintes de la plus élément 
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taire sagesse; quelques-unes sont empruntées au Journal de 
Droit universel deMorin(1861,p.65): «Les produits du dagae^ 
réotype et de la photographie peuvent ôtre soumis à la répres- 
sion des lois dont on s'explique le silence par suite de la 
nouveauté de ces inventions, et ce, sans étendra la disposition 
préventive et pénale au delà de ses termes; car on peut consi- 
dérer que ce sont de véritables dessins dans le sens légal du 
mot; que ces dessins sont de ceux qu'il importe le plus de 
surveiller à raison de facilités que donne l'art du photographe 
pour figurer des situations scandaleuses; qu'enfin, les tribu- 
naux ont chaque jour à sévir contre des exhibitions qui outra- 
gent les mœurs et la pudeur publique. » 

On ne peut faire grief à la jurisprudence de pareille extension, 
elle interprète et applique la loi dans son esprit et même dans 
son texte, car la photographie est un dessin ou une ims^e 
obtenus d'une façon particulière. 

88. Que faut-il entendre par le mol « image »T Là loi de 1819 
ne le portait pas dans son article 1*^ comme moyen de publi- 
cation; sgouté par l'article 28 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la presse, qu'allait-il désigner? Était-ce une redondance? Les 
travaux préparatoires de la loi de 1881 ne peuvent nous éclai- 
rer. M. Barbier pense (n^ 386 de son Code) et peut-être n'a-t-il 
pas tort, que ce mot vise l'imagerie colonée et ne peut s'ap- 
pliquer aux œuvres emblématiques ou à l'art de la sculpture, 
qui dans tout le cours de la discussion ont été mis à part. Quoi 
qu'il en soit, il cite la date d'un arrêt confirmatif d'un jugement 
du Tribunal de la Seine qui aurait appliqué la loi de 18S2 à des 
statuettes obscènes (Paris 11 août 1885, aff. Mursmurikidis). 
Nous pourrions aussi indi(iuer un jugement du Tribunal de 
Bordeaux (24 sept. 1895, aflf. Constant), qui, par application de 
la même loi, condamnait le vendeur de petits personnages 
d'ivoire de l'obscénité la plus révoltante. Aucune objection 
n'avait été faite à la poursuite du parquet; le prévenu contes- 
tait uniquement le fait de la vente sur la voie publique. 

89. Pour prévenir toute contestation, M. Bérenger, lors de la 
loi de 1898, a fait ajouter le mot a objet » à la nomenclature des 
divers modes d'outrages aux mœurs. Un jugement du Tribunal 
de la Seine, quelque temps avant, en acquittant le prévenu. 
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avait prouvé Timpuissance de la loi; certains objets échappaient 
aux modalités prévues (Trib. Seine, 24 mars 1897, Gajg. des 
Trib.^ 31 mars 1897). Aussi, en le rappelant, M. le rapporteur 
disait-il : c La vente ou l'offre des objets les plus cyniques 
échappent à toute répression. » Et à la séance du Sénat, lorsque 
son addition fut discutée, il prit la parole pour compléter sa 
pensée : « Le commerce des objets obscènes est devenu 
aujourd'hui courant; dans un très grand nombre de prospectus 
envoyés dans les familles, dans un très grand nombre d'an- 
nonces insérées dans les journaux, en effet, ce qui est offert, 
ce qui est mis en vente, ce ne sont plus seulement des publi- 
cations, ce sont des objets; je n'ai pas besoin de préciser 
davantage. La poursuite est dans ce cas impossible et le parquet 
du Tribunal de la Seine peut montrer des spécimens de ces 
choses innommables, justement saisies par la police, et qu'il a 
été impossible de poursuivre parce que la loi de 1882 a manqué 
de prévision à cet égard. » 

90. Que décider en ce qui concerne les images ou gravures 
contenues dans le corps d'un livre ou sur sa couverture? 

La jurisprudence a répondu que des images obscènes figu- 
rant sur la couverture ou bien renfermées dans le texte cons- 
tituent un délit spécial de la compétence du tribunal correc- 
tionnel; les décisions sont nombreuses. Un arrêt de Paris, 
suffisamment explicite, porte : « Considérant que vainement, 
pour échapper à cette juridiction (correctionnelle), les pré- 
venus prétendent que les gravures incriminées composaient le 
dernier fascicule du livre La Prostitution contemporaine, 
qu'elles faisaient dès lors partie intégrante du dit livre et con- 
couraient à former avec lui un seul et môme tout homogène et 
indivisible; qu'en effet, si la loi précitée du 2 avril 1882 ne 
soumet à la juridiction correctionnelle que les imprimés obscè- 
nes autres que le livre, elle ne fait aucune distinction pour 
les dessins et gravures, d'où la conséquence que, contenus ou 
non dans un livre, les dessins et gravures obscènes sont et res- 
tent de la compétence correctionnelle. » (Paris, 9 mars 1885, 
S. 85. 2. 128.) 

91. Le principe est nettement posé; en fait, ainsi que le 
constate aussi la Cour, les gravures s'expliquaient par elles- 
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mômes, étaient faciles à détacher et s'étaient même Tendues 
séparément. La Cour, néanmoins, aurait pu, s*appuyant sur 
ces considérations d'espèce, se dispenser de juger en droit. 
On ne peut que la féliciter d'avoir ainsi fixé la doctrine: 
dans le même sens (Paris, 19 déc. 1888, S. 89. 2. 7. — Trib. 
Seine, 17 fév. 1890, /. des Parq., 1890, p. 102; 20 mars 1890, 
S. 90. 2. 160.)'. L'arrêt du 20 mars précité fut soumis à la 
Cour suprême; le pourvoi fut rejeté. A l'aide de motifs iden- 
tiques à ceux donnés par la Cour de Paris, il indique notam- 
ment que le danger n'est pas moins grand quand les dessins 
sont apposés sur la couverture d'un livre ou insérés dans ce 
livre que lorsqu'ils ferment des œuvres isolées. (Cass. rej., 
19 juin 1890, Bull. Cass.y 1890, n^ 133, p. 206; S. 91. 1. 136; D. 
93. 1. 215. — Voir aussi 17 nov. 1892, Bull. Cass., 92, n^ 283, 
p. 499; S. 93. 1. 396; D. 93. 1. 213. — Trib. de la Seine, 17 fév. 
1890, /. des Pal., 90. 2. 102.) Conformément aux principes 
généraux, si le livre était poursuivi, le jury, à raison de la 
connexité, serait appelé à se prononcer sur l'infraction délic- 
tueuse commise par gravures ou dessins. (Paris, 9 mars 1885, 
précité.) 

91 ^^. Ajoutons que le projet de loi voté par le Sénat le 
25 mars 1904 a sanctionné cette jurisprudence; il est à la fois 
plus large et plus étroit ; plus large en ce sens qu'il punit l'expo- 
sition non seulement quand la gravure sur Ia>couverture est 
obscène, mais encore quand le titre lui-même l'est. Mais la loi est 
muette au sujet des gravures contenues dans le corps du livre. 

92. Les six modalités ci- dessous d'outrager les bonnes 
mœurs ont été créées par la loi du 16 mars 1898 et maintenues 
par le projet du Sénat à peu près dans les mêmes .conditions : 

93. V La vente ou l'offre, même non publique, à un mineur 
d'écrits, gravures, etc. 

94. 2'' et 3^ La distribution à domicile, la remise sous bande 
ou sous enveloppe non fermée à la poste ou à un agent de 
distribution ou de transport. 

95. 49 La vente, mise en vente ou annonces de livres con- 
damnés. 

1. La législation allemande prévoit spécialement le cas et statue comme la 
Cour de cassation. (Voir 3* partie, ch. II.) 
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Ce ne sont point à proprement parler des infractions nou- 
velles, mais plutôt des modes de perpétration, de vulgarisation 
nouveaux. Nous nous occuperons d'eUes en étudiant la perpé- 
tration du délit. 

96. 5* Ld loi du 16 mars 1898 innove cependant en enlevant 
au jury, pour le donner au tribunal correctionnel, le délit com- 
mis par la chanson. L'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 ne 
prévoyait pas précisément le chant comme moyen d'offenser 
la pudeur publique, mais on était d'accord pour assimiler 
le chant au cri ou au discours; d'après la loi de 1896, la chan- 
son obscène constitue un outrage aux bonnes mœurs quand 
elle n'a pas été autorisée. C'est l'impunité pour toutes ces pro- 
ductions dénuées d'art ou d'esprit, dont ne cessent de retentir 
les cafés-concerts, souvent même les plus petits cafés, colpor- 
tées par des commis-voyageurs en ce genre. 

97. M. le sénateur Bérenger, rapporteur de la Commission, 
avait proposé, au moment de la discussion au Sénat, un texte 
beaucoup plus compréhensif que le projet du gouvernement ; 
celui-ci fut adopté, restreint dans ses effets par la Chambre des 
députés, laquelle ne voulut atteindre que les chants non auto- 
risés. La Commission du Sénat aurait désiré punir non seule- 
ment les chansons, mais aussi les œuvres théâtrales; le projet 
modifié était ainsi conçu : « Chants, propos ou scènes proférés 
ou joués publiquement; » il fut repoussé par le Sénat; la 
Chambre voulut aller encore plus loin. Sur les observations de 
M. d'Estournelles de Constant, elle ajouta au mot c chants », les 
mots «non autorisés». La Commission avait d'ailleurs égale- 
ment repoussé la motion de M. Bérenger, reprise par un député, 
en ce qui concernait les représentations scéniques. M. d'Estour- 
nelles indiquait que le danger n'existait pas pour le théâtre, 
puisqu'il avait à côté de lui la censure; et, allant jusqu'au bout, 
il ne voulait frapper les chants que s'ils n'étaient pas autorisés 
par l'administration! Encore une censure! 

C'était l'impunité, et il est de fait qu'on ne s'aperçoit guère 
de l'existence de la loi de 1898. On chante toujours, et quelles 
chansons! Et puis ne peut-on pas aussi tourner bien facilement 
la loi t La chanson peut être débitée dans une représentation 
scénique; celle-ci suffira, quelque accessoire qu'elle soit, à 
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faire passer le chant le moins autorisa. Cependant il était 
urgent et il eût été utile, non pas seulement pour donner une 
idée juste aux étrangers ide ce qu'on appelle l'esprit du boule- 
levard (considération vraiment bien secondaire à laquelle le 
rapporteur semble, à la Chambre, donner une grande impor- 
tance), mais pour sauvegarder la morale publique, de sévir non 
seulement contre les chants, mais aussi contre les représenta- 
tions théâtrales obscènes, contre les pièces ordurières qui, 
tout en déshonorant le théAtre, sèment la corruption dans le 
peuple et provoquent à la débauche, en évoquant les instincts 
les plus bas, les passions les plus viles. 

98. Les résultats obtenus par la loi de 1898, timidement 
arrachée aux Chambres, ont été purement négatifs. Nous disons 
timidement obtenus, car si on dépeignait, pour la faire voter, 
le mal causé à la France par les œuvres dont on demandait la 
répression, le gouvernement le faisait sans énergie et sans 
conviction. La loi en discussion ne semblait-elle point contraire 
à la liberté? M. Bérenger, en s'expliquant et en parlant du 
chant, n'était-il pas obligé, pour être écouté, d'indiquer qu'il ne 
cherchait pas à créer une infraction nouvelle. Ce délit, disait-il. 
existe dans la loi ; il demandait simplement qu'il fût déféré à 
d'autres Juges ; mais il était nécessaire de l'enlever à la loi sur la 
presse, comme en 1882 on avait rendu au droit commun 
diverses infractions prévues par cette loi, et le Parlement, 
fasciné par ces mots de « liberté de la presse », se montrait hési- 
tant, ombrageux; il fallait le solliciter avec prudence pour 
l'amener à un résultat, et cette prudence exagérée conduisait à 
des compromissions et aux défaillances les plus regrettables. 
Comme si cette liberté de la presse, telle qu'elle est comprise et 
pratiquée aujourd'hui, était digne de ce nom! Beaucoup de 
parlementaires confondent liberté et licence. Que Ton respecte 
la liberté du théâtre, fort bien; la liberté de chanter, fort bien 
aussi; mais le théâtre ou la chanson ne doivent pas être 
obscènes, ils n'ont pas la liberté de l'être, car ils portent 
atteinte à la liberté d'autrui, à la conscience sociale, qui a droit 
au respect, elle aussi; au nom de la liberté, on doit réprimer 
ces excès; ce n'est pas au nom de la liberté qu'on les doit 
tolérer, encore moins les expliquer et les absoudre. 
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Le projet de loi voté par le Sénat met fin à toutes ces diffi- 
cultés, puisque son article l^''' punit celui qui a proféré des 
chants. Lors de la deuxième délibération, les mots o: non auto- 
risés », qui étaient dans le texte proposé par la Commission, 
furent supprimés avec l'accord du gouvernement. ^ 

99 6^. Enfin et en dernier lieu, la loi du 16 mars 1898 crée 
et punit une nouvelle infraction : les annonces ou correspon- 
dances publiques contraires aux bonnes mœurs (art. 1«^ § 4). 

Dans le rapport de M. Bérenger au Sénat, on lisait : a C'est 
ainsi encore que s'est établi l'usage, aussi scandaleux que funeste 
aux mœurs, des annonces et correspondances licencieuses, 
répandues dans le public par le même procédé (c'est-à-dire 
distribution à domicile par la poste ou tout autre moyen), ou 
par la voie des journaux. :» Pour justifier cette disposition, le 
rapporteur expliquait au Sénat, dans la séance du 11 juin 1897 : 
9L Presque toutr ce qui se vend d'obscène est audacieusement 
annoncé à mots couverts par la presse, et jusqu'à présent le 
parquet a j/ensé que les termes de la loi de 1882 ne lui per- 
mettaient pas de le poursuivre. 11 en est de même des petites 
correspondances scandaleuses. Il importe donc de lui donner 
des armes sufilsantes pour empêcher que les journaux ne 
répandent dans le public et parmi la jeunesse ces éléments de 
démoralisation. » 

La loi fut promulguée avec de légers changements de forme 
apportés au projet, et les annonces et les petites correspon- 
dances figurent encore dans nombre de journaux; et de pour- 
suites il n'en est trace ni dans les recueils de jurisprudence, 
ni dans les statistiques du ministère de la justice, au moins 
depuis 1901. 

Section III. — De la perpétration du délit d'outrage 

AUX bonnes moeurs. 

100. La pei*pétration d'un crime, d'un délit ou de toute 
autre contravention, est l'acte même qui les consomme, c'est 
la réalisation de l'intention, la manife^ation extérieure de la 
volonté agissante; jusqu'à la perpétration, il n'y a eu que des 
actes de préparation, qui en eux-mêmes ne sont pas punis- 
sables parce que l'intention ne s'aperçoit encore qu'en germe. 
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1 01 . Dans le dôlit d'outrage aux bonnes mœars, d'un carac- 
tère tout spécial, n'existant que par l'atteinte portée à k 
morale publique, par la corruption publique, la diffusion de 
l'instrument du délit dans le public est la manifestation de 
l'intention coupable et constitue l'élément principal, sinon 
unique, de ce que nous appelons perpétration. Cependant, 
dans certains cas, le délit existe avant qu'il y ait pénétration 
dans le public. 

102. Nous allons examiner successivement les divers modes 
de perpétration . On peut, d'après ce qui a été dit, les diviser en 
deux catégories d'après les lois de 1819, 1881 et 1882 : ceui 
qui sont publics alors que l'élément obscène est aussi public; 
ceux qui ne sont pas publics alors que l'élément obscène n'ap- 
paraît pas aux yeux du public et qu'il n'atteint le public que par 
la diffusion de la pensée, par la publication ou les divers modes 
de propagation. Telle est la distinction qu'il eût semblé logique 
défaire et que la législation de 1898 n'a pas observée; elle 
nous parait rationnelle, malgré l'innovation de la loi de 1898, 
qui fait de la publicité un élément essentiel du délit, sauf 
exception. 

103. Dans la première catégorie se placent les discours, 
cris, chansons, exposition de dessins et placards affichés dans 
des lieux publics. 

1 04. Dans la seconde rentrent la vente, mise en vente, offre, 
distribution, remise, les annonces ou correspondances. 

A. Des modes de publication des outrages aux moeurs 

publics par eux-mêmes. 

105. Pour que des discours, cris ou chansons, des dessins, 
gravures exposés, des affiches ou placards apposés sur des 
murs soient punissables, il faut que la voix, le dessin, l'affi- 
che, aient été entendus ou vus dans des lieux ou réunions 
publics. 

106. Est-ce ici bien nécessaire de retracer ce que la juris- 
prudence considère comme lieu public, réunion publique? 
Nous ne croyons pas devoir insister, nous rappellerons à 
grands traits les principes non contestés. 
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Un lieu est public par nature ou par destination. La voie 
publique, une place publique sont lieux publics par leur 
nature. Un théâtre, une église, un café, une salle de confé- 
rence sont publics par leur destination, c'est-à-dire aux 
heures où ils sont ouverts au public; d'autres lieux ne sont pas 
publics par eux-mêmes, mais le deviennent si le public y 
accède, comme les magasins des marchands, les boutiques : ils 
sont publics par accident. Enfin, les lieux privés sont' assimilés 
aux lieux publics si les délits qui s'y commettent peuvent être 
perçus d'un lieu public voisin. (Voir Ghassan, 1. 1, n«» 83 et s. — 
Barbier, 1. 1, p. 209 et s. -— Cass., 1" mars 1851, Bull, Cass., 
à sa date, 4 mai 1883, D. 83, 1. 482; S. 84. 1. 252, et le rapport 
de M. le conseiller Sallantin.) Ce sont là, aujourd'hui, des 
règles qui pourraient être codifiées. Quant à la réunion, elle 
est publique, alors même qu'elle n'aurait pas lieu dans un 
endroit public : « La circonstance de lieu mise à part, la rai- 
son, dit excellemment Barbier, d'accord avec la jurisprudence, 
indique que, pour déterminer la nature d'une réunion, il y a 
lieu de tenir cotnpte à la fois du nombre des assistants, de la 
nature des relations existant entre eux et des conditions de 
leur admission. » Nous ne dirons rien de plus. 

107. Un outrage aux bonnes mœurs par la parole est donc 
punissable alors même qu'il n'a été entendu sur la voie publique 
que par une personne; il le sera également si, dans un lieu 
public par destination, il a été entendu ne fût-ce aussi que par 
un seul individu; il ne sera punissable dans un magasin ou 
tout autre lieu public par accident que s'il est commis en pré- 
sence de plusieurs personnes ; la jurisprudence est très large 
sur le moi pliùsieurs (M. Barbier, loc. cit.). 

108. La loi de 1881 (art. 23, auquel se réfère Tart. 28), repre- 
nant le texte de la loi du 17 mai 1819, exige non seulement 
que les discours soient tenus, il faut qu'ils soient proférés, 
c'est-à-dire que la parole ait eu assez de force pour être portée 
à une certaine distance et entendue, suivant l'expression éty- 
mologique (prO'ferre). Ce sera encore là une question d'appré- 
ciation. La condition n'est pas exigée pour les cris ou chansons 
qui par leur nature ne sont pas simplement dits. 

109. On trouve fort peu d'applications en jurisprudence 
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de la loi de 1881, concernaot les cris, discours, chansons; cela 
se comprend à merreille étant donnée la juridiction compé- 
tente pour statuer; jamais un parquet n'aurait eu la folle 
témérité de traduire un délinquant devant le jary pour un cri 
ou un chant. Aussi faut-il avoir recours à la jurisprudence 
antérieure à cette loi. Voici une décision qui, au premier 
abord, semble assez étrange. Nous n'en avons que le som- 
maire, le texte nous aurait peut-être éclairé ; il s'agit d'un arrêt 
de la Cour de Paris du 8 juin 1867 (D. 67. 5. 369), d'après lequel 
le fait par un individu de tenir des propos obscènes dans la rue 
à des femmes suivant le môme chemin que lui constitue le 
délit d'outrage aux bonnes mœurs. S'il n'a tenu que des propos 
sans les proférer, les conditions du délit ne seront pas réali- 
sées; d'autre part, s'il a crié, ce ne sont plus des propos. La 
Ck)ur, s'il ne s'agit que de propos, a tenu compte sans doute 
qu'ils étaient tenus à des femmes. Mais cela était insuf&sant. 

110. Nous avons bien un arrêt de la Cour de cassation pos- 
térieur à 1881, mais il ne statue qu'indirectement sur le 
chant. Il décide que le fait de chanter des chansons obscènes 
la nuit constitue un outrage aux bonnes mœurs et non pas seule- 
ment une contravention de bruit ou tapage injurieux et noc- 
turne, prévue par l'article 479, paragraphe 8, du Code pénal 
(Gass., 24 juin 1884, Lois nouvelles, 1884. 3. 158). Cela n'a pas 
grand intérêt. Cependant cette décision aura pour conséquence 
de lier complètement les mains aux parquets. Us ne pouvaient 
saisir raisonnablement les assises, ils ne pourront même pas 
saisir le juge de paix, et le prévenu demeurera impuni. 
Élait-ce à souhaiter? 

B. Des modes de perpétration de l'outrage aux bonnes 
mœurs qui ne sont pas nécessairement publics 
(vente^ mise en vente, ofEre, distribution ou annon- 
ces d'écrits, imprimés, dessins ou gravures non 
exposés). 

111. Nous avons précisé dans ces deux paragraphes les 
délits d'outrage commis publiquement atteignant les victimes 
par la perception directe, par la vue et l'ouïe, et ceux, au 
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contraire, qui ne pénètrent qu'indirectement le public, qui 
nécessitent de la part de celui-ci un acte si petit soit^il ; il ne 
verra pas, il n'entendra pas ; robscônité ne le sollicitera pas, 
c'est lui qui la recherchera pour satisfaire sa curiosité. 

112. Il semble que cette distinction, existant en principe 
avant 1898, était logique; elle avait pour conséquence d'exiger, 
pour qu'il y eût délit, que les infractions de la première caté- 
gorie fussent commises dans des lieux ou réunions publics; 
tandis que cette condition était inutile pour les autres. Cepen- 
dant ne recherche-t^on pas à protéger la morale en empê- 
chant la diffusion dans le public d'éléments de corruption? 
Pour certains de ces moyens, comme la parole, le dessin 
exposé, il faut logiquement qu'il y ait public. L'initiation, l'infil- 
tpation du virus n'en font cas moins leur œuvre dévastatrice, 
quoique la vente, la mise en vente, des livres, écrits, etc., 
n'aient pas lieu en public. 

113. Aussi bien est-ce ainsi que la jurisprudence avait inter- 
prété les expressions «vendus ou distribués, mis en vente ou 
exposés dans des lieux ou réunions publics », qui flgurent à l'ar- 
ticle 23 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse. Au premier 
abord, il pouvait sembler que deux conditions étaient imposées 
pour que les écrits fussent punissables : l** la vente, distribution 
ou mise en vente; 2^ l'exposition dans un lieu ou réunion 
publics, alors que l'exposition dans un lieu public ne doit 
s'entendre que pour les dessins, gravures, etc. La question, 
sous l'empire de la loi de 1881, pouvait faire difficulté ; on la 
tranchait cependant conformément à la jurisprudence qui 
avait interprété et appliqué l'article 1®' de la loi du 17 mai 
1819. Les termes de celle-ci laissaient si peu de prise à une 
autre interprétation que les arrêts n'ont cessé de décider que 
la publicité n'était pas exigée pour les délits de vente, mise en 
vente ou distribution. Les arrêts sont formels. (Cass., 16 août 
1833, S. 33. 1. 875; D. 33, 1. 321. — 17 août 1839, S. 39. 1. 978; 
D. 39. 1. 397. — 19 janvier 1866, Bull. Cass,, 1866, p. 22. — 
20 janvier 1883, D. 84. 1. 137.) Telle était bien également la 
règle consacrée par la législation de 1810. Nous la trouvons 
commentée par un arrêt de la Cour de Bruxelles de 1842, rap* 
porté dans le répertoire de Dalloz, v» Presse-outrage, n« 626, 
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note 1, alors que le Code pénal français ou tout au moins 
les articles 287 et suirants étaient encore en rigueur. 

La Cour de cassation, appelée au moins une fois à se pronon- 
cer sous l'empire de la loi de 1881, le ât dans ce sens: il s'agis- 
sait de savoir si, en matière de diffamation, il était nécessaire 
que les écrits incriminés eussent été distribués dans des lieax 
ou réunions publics, ou si la publicité ne résultait pas suffi- 
samment d'une distribution à plusieurs personnes. Voici com- 
ment s'est exprimée la Cour dans l'arrêt précité de 1884, sur 
un pourvoi formé contre une décision de Cour d'assises : « Sur 
le cinquième moyen, tiré de la violation de l'article 23 de la 
loi du 29 juillet 1881, en ce que, la publicité n'étant pas un 
élément essentiel du délit de distribution d'écrits diffamatoires, 
le président des assises aurait à tort, dans la quatrième ques- 
tion posée au jury, énoncé que la distribution des écrits diffa- 
matoires avait été faite dans des lieux ou réunions publics. 
Attendu que la constatation dans la question posée au jury que 
la distribution des écrits diffamatoires avait été faite dans des 
lieux ou réunions publics n'a pu causer préjudice à Alype; — 
Qu'au contraire, etc.. » Le diffamé, député, prétendait qu'il y 
avait violation de la loi, parce qu'on avait, en posant la ques- 
tion au jury, par superfétation ajouté les mots «c lieux ou 
réunions publics » inutiles I 

114. La question devint juridiquement beaucoup plus déli- 
cate avec la rédaction de la loi du 2 août 1882; son arti- 
cle 1*', assez maladroitement rédigé d'ailleurs, dispose ainsi : 
« Quiconque aura commis par la vente, l'offre, l'exposition, 
Tafflchage ou la distribution gratuite sur la voie publique ou 
dans des lieux publics, d'écrits, imprimés, autres que le livre, 
d'affiches, dessins, etc..» 

Ainsi écrit, ce texte laissait bien supposer que deux con- 
ditions étaient nécessaires pour la perpétration du délit: 
1^ vente, mise en vente, offre, etc. ; 2° vente, mise en vente, 
offre, etc, sur la voie publique ou dans des lieux publics; et 
alors, pour que le délit existât, il fallait interpréter l'expression 
« lieux publics » comme nous l'avons plus haut indiqué; libres 
ainsi eussent été les libraires ou autres commerçants de con- 
server dans leur arrière-magasin ou boutique des brochures ou 
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autres imprimés obscènes. On comprend que de pareilles dispo- 
sitions égarent les magistrats qui, surtout en matière pénale, 
doivent interpréter la loi strictement et n'en point étendre 
par analogie les termes à des hypothèses qu'elle ne vise pas 
expressément : c'est ainsi que deux décisions de la Cour et du 
Tribunal de la Seine du 28 février 1884 {Gajs. du Pal,, 84. 1. 
suppl. 71; Lois nouvelles, 1884. 3. 23-25; 80 juin 1886; Droit, 
4 juillet 1886) ont exigé que la vente, la mise en vente aient 
eu lieu dans des endroits publics ou sur la voie publique. La 
Cour de cassation à laquelle fut déféré l'arrêt de Paris évita de 
se prononcer formellement sur la question décidant que les 
juges d'appel avaient sufBsamment constaté la publicité (15 mai 
1884, Lois nouvelles, 84. 3. 139-159). 

115. Cette jurisprudence ne s'est pas perpétuée. Une pa- 
reille interprétation de la loi étant trop manifestement con- 
liaire à son esprit, non point peut-être à son esprit sur ce 
point spécial et précis, mais au moins à sa pensée générale. 
Qu'avait-bn entendu faire en 1882? La loi de 1881, succé- 
dant à un régime de rigueur, appliquée dans l'esprit le plus 
large, dépassa son but; on sait comment cette loi est res- 
pectée par les journalistes. La licence des rues, à peu près 
inconnue jusqu'en 1881, se manifesta dès sa promulgation; 
d'urgence, pour apporter quelque remède, on mit sur pied 
à la hâte la loi de 1882, que le législateur laissait consciem- 
ment incomplète en an de législation plutôt que de lui faire 
subir un retard de quelques mois, tant était grand le péril à 
conjurer*. 

€ Ce que la nouvelle loi se propose d'atteindre, c'est la spé- 
culation, c'est le commerce de publications obscènes qui 
envahissent et déshonorent nos grandes villes,» disait le 
rapporteur de la Commission à la Chambre; plus explicite 
encore, celui de la Commission sénatoriale s'écriait : ce Les 
publications obscènes se sont multipliées avec une telle fré- 

i. «S'il n'y avait un intérêt capital à une prompte promulgation du projet de 
loi adopté par la Chambre, disait le rapporteur au Sénat, quelques-uns de mes 
collègues auraient désiré que cette loi visât Toutragc aux bonnes mœurs se mani- 
festant par des chants obscènes... Mais il y a urgence à sévir contre un délit qui se 
multiplie tous les jours et danger à retarder par une modification la promul- 
gation d'une loi dont tout le monde proclame la nécessité. * 
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quence et sous laoi de formes que le gouvernement, en pro- 
posant aux Chambres un complément nécessaire de la législa- 
tion existante, n'a fait que répondre à l'opinion révoltée 
d'une situation intolérable.» 

Le Parlement voulait donc, en 1882, redoubler ses rigueurs; 
les décisions précitées de la Cour de Paris et du Tribunal de 
la Seine, si on les eût suivies, auraient eu pour conséquences 
de rendre, en beaucoup de cas, impossible la répression si 
ardemment réclamée. 

Aussi de nombreux arrêts ou jugements ont-lis confirmé 
l'opinion contraire. « Attendu, dit le Tribunal de la Seine le 
17 mars 1890, que la publicité n'est pas une condition néces- 
saire constitutive de ce délit quand il est perpétré par la 
voie de la vente ou de l'offre de dessins ou images obscè- 
nes, sans que cette vente ou mise en vente se soient faites 
dans un lieu public ; ~ que la loi du 2 août 1882, bien que son 
texte ne soit pas aussi explicite, n'a pu restreindre les effets 
de celte loi puisqu'elle avait pour but d'en faciliter et d'en 
étendre l'application; que l'exposé des motifs de la loi de 1882, 
l0s rapports des Commissaires de la Chambre des députés et 
du Sénat ne laissent aucun doute à cet égard... » Le Tribunal 
cite les passages plus haut rapportés, puis : <k Qu'il est donc 
certain, ajoute-t-il, que la circonstance du lieu public n'est 
essentielle pour constituer la publicité, et par suite le délit, qup 
lorsque la publication résulte de l'exposition et l'affichage ou 
de la distribution gratuite, et non point lorsqu'elle s'effectue 
par l'offre et par la vente; qu'en n'interprétant pas la loi de 
cette façon on en méconnaîtrait complètement l'esprit et on 
en fausserait le but. » Confirmation par arrêt de la Cour le 
10 avril 1890. (J. des Parq., note 1895, 2, 118-119.) 

La Cour d'assises de la Seine avait, le 11 mars 1890, décidé 
dans le môme sens, frappant un délit connexe à une infrac- 
tion commise par le livre écartée par le jury. fl. des Parq., 
loc. cit.) Un jugement du Tribunal de la Seine est encore 
plus significatif: « ... que ces mots lieu public, voie publique, 
ne se réfèrent, comme sous la loi de 1881, qu'à l'exposition ou 
l'affiche; que la publicité est suffisamment constituée par le 
seul fait de la vente ou de la mise en vente, même clandes- 
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tine; que les prévenus ont dôs lors commis le délit. » (/. des 
Parq.y eod. loc. Sic, Versailles, 12 déc. 1895; La Loi, 
23 janvier 1896.) 

Il fallait, néanmoins, ne pas confondre avec la vente et la 
mise en vente la simple détention ^. Ainsi, un libraire qui a 
des livres, des gravures obscènes dans ses rayons ou ses car- 
tons, même dans son arriôre-magasin où le public a accès et 
où ils sont en vente, est répréhensible. Si ces livres, ou 
gravures, ou images sont renfermés dans des caisses, ce n'est 
qu'une simple détention non punissable. Telle était la jurispru- 
dence sous la loi de 1819; cette distinction pouvait aussi bien 
être faite sous Tempire des lois de 1881 et 1882. (Gass., V^ mai 
1874, S. 75. 1. 728.; Bull. Cass., 74, no 126, p. 221.) 

116. Combien était sage et solidement fixée la jurisprudence 
sur cette question de publicité! Survient la loi de 1898. Va- 
t-elle adopter ces errements? Son texte est, certes, conçu en 
termes qui ne vont pas, comme ceux de la loi de 1882, donner 
prise à discussion : c Sera puni.. ., dit-il, quiconque aura commis 
le délit d'outrage aux bonnes mœurs par la vente ou la mise 
en vente, l'offre, l'exposition» l'affichage ou la distribution, sur 
la voie publique ou dans des lieux publics, d'écrits, impri- 
més, autres que le livre, d'affiches, dessins, gravures, peintures, 
emblèmes, objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes 
mœurs^ — par la vente ou l'offre même non publique à un 
mineur des mêmes écrits, imprimés, affiches, gravures, pein- 
tures, emblèmes, objets ou images '. » 

La loi n'est plus équivoque, le Parlement a fait bon marché 
des principes jusque-là demeurés incontestables, bon marché 
de la jurisprudence qui les avait appliqués, bon marché de 
l'esprit qui avait guidé le législateur de 1881 et 1819. Pouvait- 
on cependant reprocher aux Chambres d'avoir été trop sévères 
en 1881 ? Actuellement, la loi est formelle, les travaux prépara- 

1. Des lois étrangères punissent cependant la détention quand elle n'existe 
qu'en vue de la vente (voir Allemagne, Minnesota, New-York, Massachusetts, 
3» partie, ch. II). 

2. La majeure partie des législations étrangères n'exigent pas la condition de 
publicité: Allemagne, Danemark, Pays-Bas, Belgique, Hongrie; Suisse: Fribourg, 
Neurchàte], Appenjell, Bâle, Berne, Gléris, Saint- Gall, Unterwald, Thurgovie, 
Locenie, Grisons, Schafhouse,Zug, Zurich; Suède, Espagne, Russie. (Voir 3* par- 
tie, ch. II.) 

MORALB PUBLIQUE 6 
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toires explicites. La vente, la mise en vente, etc., ne sont . 
punissables que si elles ont été opérées dans des lietix publics 
ou sur la voie publique, à moins que des mineurs ne soient 
victimes du délit. On proclame ainsi Timpunité ou à peu près 
des œuvres obscènes; les marchands, libraires, boutiquiers 
quelconques; détenteurs d'écrits, imprimés, affiches, dessins, 
images, etc., ne pourront être recherchés s'ils conservent à la 
disposition du public dans leur magasin ou arrière-magasin, 
leurs marchandises corruptrices. Telle est l'œuvre libérale du j 

législateur de 1898! 

117. Qu'a-t-il donc voulu protéger ainsi? Est-ce l'art? la 
littérature? On ne sait. Le gouvernement avait proposé un 
article de loi général s'adressant à tous, le Sénat lui avait 
donné son approbation, mais les jurisconsultes de la Chambre, 
désireux de faire cesser une controverse de jurisprudence 
(qui n'existait cependant plus qu'à l'état de souvenir), ont cru 
devoir la trancher dans le sens que la jurisprudence la plus 
nombreuse et la plus récente n'avait pas admis. « Votre Com- 
mission, disait le rapporteur, M. d'Estournelles de Constant, a 
cru pouvoir avec avantage reprendre le texte môme de ^a^ 
ticle l*'^ de la loi de 1882, et elle a saisi cette occasion de faire 
cesser une controverse. Une jurisprudence admet, en effet, 
que la vente de gravures ou objets obscènes peut être pour- 
suivie, même lorsqu'elle n'a pas lieu publiquement. Nous avons 
été d'avis que cette vente non publique devait être considérée 
comme délictueuse quand elle s'adressait à des mineurs, et 
nous avons expressément étendu dans ce sens les pénalités 
du paragraphe 1«' de l'article !•', sans préjudice des mesures 
qui concernent la distribution.» Au Sénat, M. Bérenger qui 
voyait peu à peu s'effondrer l'édiQce législatif bien insuffisant 
cependant, qu'il était parvenu par un effort incessant à faire 
élever, ne put s'empêcher, en termes pleins de modération et 
de réserve, de critiquer l'innovation fftcheuse imaginée par la 
Commission de la Chambre. « La Chambre des députés, disait- 
il, n'a pas voulu sanctionner au moins dans tous ses effets la 
jurisprudence qui, par une comparaison de texte entre la loi 
de 1881 et celle de 1882, avait été amenée, depuis peu, à consi- 
dérer la vente et l'offre, même non publique, comme délie- 
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tueuse. Faisant une distinction, peut-être délicate en pratique, 
d'après Tftge de l'acheteur, elle n'a voulu l'admettre qu'à 
l'égard des ventes faites à un mineur. » Et le rapporteur se 
demande s'il était bien opportun, « dans un projet destiné à 
fortifier l'action de la loi, d'abandonner une jurisprudence qui 
permettait de prévoir le danger de vente clandestine et de 
mettre la main sur les dépôts d'obscénités, trop souvent révélés 
dans les lieux soustraits aux regards du public. » 

118. Le système consacré par la loi limite son champ d'ap- 
plication, élargit celui de l'obscénité. D'autre part, combien 
vont être délicates et difficiles les questions à juger? Gomment 
discernera-t'On si le vendeur est de bonne ou mauvaise, foi? Le 
critérium entre les deux paragraphes de l'article de Ipi est 
l'âge de l'acheteur : a-t-il ou non vingt-un ans? Le vendeur ne 
manquera jamais de dire qu'il croyait avoir afikire à un 
majeur, quand celui-ci ne se sera pas fait passer pour tel. 

119. Quelles singulières conséquences, au surplus, ne tirons- 
nous pas de cette loi! Voilà des marchands, des libraires 
ou tous autres (car ces marchandises se trouvent un peu 
partout) qui ne pourront (art. 1«^ loi du 16 mars 1898) être 
poursuivis comme mettant en vente ou vendant, parce qu'il 
n'y aura pas publicité, des brochures, écrits, gravures, etc., 
obscènes ; ces œuvres seront, de leur part, l'objet d'une spécu- 
lation honteuse ; et à côté d'elles seront des livres licencieux, 
immoraux, tout aussi contraires aux mœurs, peut-être même 
plus. Néanmoins en vertu des articles 26 et 28 de la loi du 
29 juillet 1881 ils pourront faire l'objet de poursuites. Résultat 
étrange, qui n'en est pas moins conforme aux textes. 

D'après M. Lepoittevin, t. II, n© 672, de son Traité de la 
Presse, le livre obscène ne peut être poursuivi que si leâ 
conditions requises par l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 
sont remplies. « Il faut qu'il ait été soit vendu, distribué ou mis 
en vente, soit exposé dans un lieu ou réunion publics... Nous 
nous bornerons à faire remarquer qu'à la différence de ce 
qui se produit pour tous les autres imprimés placés sous 
le régime des lois de 1882 et 1898, la publicité n'e.st néces- 
saire que pour Texposition ; la vente, la distribution et la 
mise en vente sont punissables alors même qu'elles ne se 
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prodaisent pas dans des lieux publics. » Tel est aussi notre 
système. 

120. Nous déplorons, pour notre part, que la loi ait été 
ainsi faite ; il faut malheureusement le reconnaître. Ici comme 
dans bien d'autres matières, la Chambre a un peu trop obéi à 
des considérations venues du dehors, colportées par la presse 
qui, comme toujours, à la légère critiquait une œuvre qu'elle 
ne comprenait pas; il est difficile de s'ériger en jurisconsulle 
dans un article de journal souvent écrit sans réflexion, sous 
l'impulsion quelquefois d'une idée généreuse, sans se préoccu- 
per de l'esprit qui préside à l'élaboration des lois. Mais la 
presse avait parlé, l'opinion publique s'était prononcée, c'en 
était assez pour faire perdre au législateur trop impression- 
nable son sang-froid et lui faire oublier le but poursuivi. On 
aurait pu lui reprocher de n'avoir pas été libéral 1 Tout plutôt 
qu'un pareil soupçon. «Des organes sérieux de la presse, 
disait M. Bérenger lors de la discussion au Sénat, se mépre- 
nant sur le caractère véritable du projet, lui ont fait deux 
reproches. Il supprimerait, en matière de délit d'outrages aux 
bonnes mœurs, le caractère de publicité qui, suivant eux, en 
était jusqu'à présent le principe fondamental. Il offrirait, en 
outre, le grave danger d'atteindre non seulement la vente du 
livre, mais la détention, ce qui pourrait exposer beaucoup de 
gens à se voir inquiéter dans leur domicile privé. Ces obser- 
vations témoignent d'une étude bien peu attentive du projet 
de loi. Il ne justifier, en effet, aucune de ces inquiétudes. Le 
premier point, relatif à la publicité, repose sur une erreur 
absolue. L'outrage aux bonnes mœurs caractérisé par le des- 
sin, l'image, la peinture ou l'emblème obscènes édicté par la 
Toi du 2 août 1882 ne Ta pas davantage exigé, sauf en ce qui 
louche l'exposition, la distribution et l'affichage. L'article 28 
de la loi du 29 juillet 1881, si libérale, constatait en effet deux 
catégories de délits: l'outrage commis par le livre, qui était 
déféré à la Cour d'assises et soumis à certaines conditions ; 
puis l'outrage commis par le dessin, l'image ou l'emblème, 
pour lequel la publicité n'était pas exigée. C'est cette seconde 
catégorie de délits que la loi de 1882 a eu pour objet d'étendre 
et à laquelle se réfère le projet actuel. Ce que nous faisons, 
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aujourd'hui, ne change rien à cette législation. Nous nous bor- 
nous à ajouter quelques faits nouveaux qui, en 1882, ne s'é- 
taient pas encore produits et que nous considérons comme 
étant aussi graves et aussi condamnables que ceux prévus 
alors. Ainsi donc, lorsqu'on dit que nous imprimions un carac- 
tère nouveau et plus grave à la loi, c'est une erreur complote. 
Hais en ce qui touche le second reproche, celui de poursuivre 
la simple détention, il suffit de lire le projet de loi pour voir 
qu'il n'en est rien. S'il parle en effet de la vente, de la mise 
en vente, de l'offre et de certains moyens de porter les écrits 
ou objets obscènes à la connaissance du public, il n'est nulle- 
ment question de leur détention; ce que nous entendons 
atteindre, c'est l'exploitation et le commerce des choses obscè- 
nes et nullement leur simple possession. Ce que nous voulons, 
c'est que les livres ignobles qui se publient à l'heure actuelle 
en beaucoup plus grand nombre qu'autrefois, ne puissent être 
impunément répandus dans le public et exposés aux yeux de 
la jeunesse. Quant à la simple détention qui ne pourrait être 
atteinte que par des investigations dans le domaine privé et 
ne présente d'ailleurs aucun danger public, nul n'a songé à l'at- 
teindre. » M. Bérenger aurait en outre pu indiquer que sur ce 
dernier point la jurisprudence n'avait jamais appliqué la loi à 
la simple détention. (Voir plus haut, p. 65.) 

1 21 . Malgré ces observations fort justes du rapporteur, au 
Sénat, la Chambre fit l'œuvre que nous savons. Combien sont 
bizarres les résultats d'une discussion confuse 1 M. Bérenger 
avait en vue, dans la proposition qu'il soutenait, de soustraire 
le livre à la Cour d'assises, de le soumettre à la juridiction cor- 
rectionnelle, comme tous autres écrits. Le livre est écarté, il 
est laissé au jury : et voilà que, contrairement à l'esprit du 
projet, on va affaiblir la législation existante, désarmer les 
parquets en interdisant les poursuites contre les vendeurs, 
metteurs en vente, etc., de choses autres que le livre, qui ne 
font pas leur commerce publiquement, sous ce prétexte que 
s'il en était autrement on en arriverait à une véritable inqui- 
sition, on frapperait une infraction qui manquerait de son 
caractère principal, la publicité. C'était là une double erreur; 
à la Chambre on a confondu la publicité, qui n'est pas et n'a 
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jamais ôté un élément du délit d'outrages aux mœurs, avec ce 
que nous avons appelé la vulgarisation de l'idée obscène dans 
le public. Que dans certains cas la publicité soit un élément du 
délit, quand il s'agit de discours, chansons, cela se comprend 
à merveille, la pénétration dans le public ne se produit que si 
le public est là : mais exiger la publicité de la vente ou mise 
en vente, c'est imposer une double condition au délit; il y a 
outrage, corruption publique, quoique la vente soit clandestine, 
parce que la vente se fera à plusieurs, au public. Quelle raison 
y a-t-il d'exiger que cette vente ou mise en vente soit publique? 
Aucune. 

1 21 ^^. Le projet de loi voté par le Sénat laisse subsister la 
condition de publicité, nous le regrettons. 

Mais il crée un nouveau délit, article 2, paragraphe 2, qui 
pourra atténuer singulièrement les effets de cette condition 
imposée de la publicité. Il punit, en effet, la fabrication ou la 
détention dans le but d'en faire le commerce, d'écrits, impri- 
més, etc., autres que le livre. Cette disposition préviendra 
souvent de façon efficace les délits de vente ou mise en vente. 
On ne peut qu'applaudir à une pareille réforme, en harmonie 
avec de multiples lois étrangères. 11 est étrange, toutefois, que 
le projet ajoute ces mots « autres que le livre », puisque le livre 
n'est pas, quant à ce, régi par la loi de 1898, mais par la loi 
de 1881, ainsi que nous l'avons remarqué. 

1 22. Une foule de questions peuvent se présenter avec la 
nouvelle rédaction de la loi répressive. Qu'entendre par voie 
publique, par exemple!^ Nous ne parlons pas des lieux publics, 
il faut vraisemblablement s'en rapporter à la jurisprudence 
plus haut rappelée. Nous y reviendrons plus loin. 

Mais quand le délit sera-t-il commis sur la voie publique? 
Faudra-t-il nécessairement qu'il s'agisse d'un colporteur ou 
d'un distributeur? Fera-t-on rentrer dans la vente sur la voie 
publique : la vente au kiosque, la vente dans les baraques 
foraines? Pourquoi ne pas les excepter comme les autres com- 
merçants ayant un magasin, une vitrine, étalage sur la voie 
publique? Faudra-t-il alors faire une distinction suivant que la 
vente sera perpétrée dans un immeuble par sa nature ou une 
simple baraque qui n'a pas le caractère immobilier, parce 
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qu'elle peut se détacher du sol? Je ne vois pas pour ma part 
qu'il y ait distinction possible. Le boutiquier forain, le posses- 
seur d'un kiosque tout comme le libraire du boulevard pour 
lequel le magasin n'est qu'un vaste kiosque, ses appartements 
particuliers étant le plus souvent ailleurs, peuvent être déten- 
teurs d'œuvres obscènes, et ils tomberaient sous le coup de la 
loi par cette unique raison qu'ils ne coucheraient pas dans leur 
kiosque ou leur baraque, ou que l'un et l'autre ne sont pas 
des immeubles ! S'il faut être logique, qu'on ne les considère 
pas comme vendeurs dans la rue, et que la loi n'atteigne que 
les vendeurs ambulants. Nous reviendrons plus loin sur quel- 
ques-unes de ces questions. 

123. Nous en arrivons maintenant à examiner les diverses 
modalités de l'infraction. 

Sous l'empire des lois de 1819, 1881 et 1882, nous les avions 
divisées en deux groupes; celles dont le caractère obscène 
apparaissait directement aux yeux ou aux oreilles, et celles 
qui ne pénétraient le public que par un acte dont l'obscénité 
ne pouvait s'apercevoir de façon immédiate. 

124. D'après ces lois, parmi les divers modes prévus dans 
la première catégorie, figuraient les outrages par discours ou 
cris; nous avons ajouté la chanson, particulièrement visée par 
la loi de 1898, comprise par la jurisprudence dans le cri. A 
côté de ces diverses modalités se placent les outrages par 
exposition, affiches, etc. 

125. D'après ces mêmes lois de 1819, 1881, 1882, interpré- 
tées par les Cours, dans la seconde catégorie figurait la vente, 
la mise en vente (loi de 1881, art.*23), l'offre (loi du 2 août 1882, 
art 1®'). Cette dernière loi prévoyait la distribution gratuite, 
mais semblait exiger qu'elle fût effectuée sur la voie publique. 
Au surplus, cet' article 1*' de la loi de 1882, assez mal rédigé et 
conçu, a été interprété ainsi que nous l'avons vu, par la juris- 
prudence comme l'article 1*' de la loi du 17 mai 1819, ce qui 
pourrait amener à croire que l'offre gratuite même non 
publique était punissable. 

126. Avec la loi de 1898 tout change: la publicité est une 
condition essentielle de tout délit d'outrage : d'où la distinction 
que nous avons faite entre les modalités de l'infraction n'a plus 
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sa raison ; qae la pensée obscône» corruptrice, fasse son œuvre 
de façon immédiate ou médiate, peu importera. 

1 27. Nous n'avons rien à dire au sujet des diverses modalités 
que nous rangions dans la première catégorie. Toutefois, 
nous y aurions ajouté une de celles qu'a créées la loi de 
1898; Tobacéniié de Tinstrument du délit n'apparaît pas dire^ 
tement aux yeux, mais la forme est tellement révélatrice du 
fond qu'elle peut figurer à côté des discours, cris ou dessins 
exposés; nous voulons parler des annonces ou correspondances 
publiques contraires aux bonnes mœurs. Les termes peuvent 
en efTet n'être pas obscènes par eux-mêmes, mais désignent 
et sous-entendent des choses ou des actes obscènes au premier 
chef. 

128. Disons quelques mots des autres modalités que nous 
rangeons dans la seconde catégorie. 

L'article l*', paragraphe 2 de la loi du 16 mars 1898 prévoit 
la vente, la mise en vente, l'offre, la distribution sur la voie 
publique ou dans des lieux publics. 

La vente. — Sous l'empire de la loi de 1819 et des lois de 1881 
et 1882, elle était par elle-même et par elle seule un mode de 
publication ; on pouvait se demander si elle ne s'appliquait qu'à 
la vente commerciale. La question devait se résoudre en ce sens 
pour qu'elle fdt délictueuse ; comme ce qui la rend répréhensible, 
c'est le fait de la pénétration dans le public de l'œuvre obscène, 
elle ne constituera point un délit si par elle-même elle n'em- 
porte pas divulgation ; par exemple, la vente par un bibliophile 
d'une œuvre rare, par l'auteur de l'original de son manuscrit 
ou de son dessin (Barbier, 1. 1, p. 223, n» 259; Ghassan, 1. 1, p. 76); 
ni le bibliophile, ni l'auteur, dans ce cas, ne sont des propa- 
gateurs. Il en serait autrement du libraire, alors môme qu'il ne 
vendrait qu'un seul exemplaire d'un livre ou d'un dessin déjà 
reproduit en plusieurs exemplaires (Cass., 19 janvier 1866, 
Bull. cass. ; Barbier, Ghassan, loc. cit.). Dans ces hypothèses, 
le libraire agit dans un but mercantile, il continue à propager. 

Sous l'empire de la loi de 1898, la vente doit être consom- 
mée sur la voie publique ou dans un lieu public; réalisée dans 
un magasin, elle ne sera pas punissable, parce qu'elle ne 
sera pas publique. Gependant, on serait en droit de se deman- 
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der, puisque la loi parle de lieu public, si la boutii 
libraire ou de tout autre marchand, qui n'est <[u'ud lii 
accidentel et qui devient un vérilable lieu public q 
certain nombre de personaes 7 sont réunies, pou 
considéré comme an lieu public dans le sens de la loi 
et suffira pour imprimer à la vente le caractère dé 
Nous posons la question; nous serions assez dispt 
résoudre par l'afÛFmative. S'il en était autrement, il 
décider que le législateur de 1898 a voulu rompre an 
traditions Jurisprudentielles admises jusqu'à ce jour, 
dans les travaux préparatoires n'autorise il penser t 
voulu déroger aux principes admis. 

La mise en vente. — C'est l'offre aux regards d 
de l'objet à vendre; si un écrit ou un objet obscène es 
vente, non dans la rue, non dans un kiosque, mais 
vitrine d'une librairie, décidara-t-on que la délit est 
l'objet n'est séparé du public que par l'épaisseur d'une 
d'une glace, quelquefois même à l'étalage ; devrait-on 
la condition i sur la voie publique n est remplie? Et p 
A.ulant vaudrait décider que seul le colporteur sera 
sable. Et alors, comme sous l'empire de la loi de 11 
penserions que la mise en vente même d'un seul ex 
constituerait un délit. (Cass-, 15 sept. 1837, S. 1838. 1. 
d'analogie.) 

Mais la mise en vente ne résulte pas de la simple ( 
de l'objet à l'intérieur du magasin quoique destiné à ôtr 
lien était autrement'sous l'empire des lois de 181Î 
1882. (Bordeaux, 21 nov. 1852, D. 42. 5. 440.) 

Le projet actuel, voté par le Sénat en mars 1904, i 
punit la détention. 

L'offre est aussi punissable dans les mêmes co 
pourvu qu'elle soit faite dans des lieux ou réunions pv 
projet du gouvernement pariait d'offre, même gratui 
fait supprimer ces mots comme inutiles; une offre 
pas gratuite entre en effet dans la mise en vente. 

La vente, la mise en vente, l'annonce des livres t 
nés, dit le paragraphe 2 de l'article 3 de la toi de 189 
punis, etc. 
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Le législateur n'a pas été bien prolixe dans ses explications 
au sajet de celte modalité du délit. 

129. En ce qui concerne le livre, on peut se demander, 
avons-nous vu, si la loi de 1898 exige, pour qu'il soit atteint, 
qu'il ait été vendu sur la voie publique ou dans des lieux publics? 
Faut-il par analogie lui appliquer les dispositions de la loi 
de 1898? faut-il au contraire décider que sa vente, mise en 
vente ou offre seront punissables, même dans un lieu privé? 
Nous avons déjà dit que le livre n'était soumis qu'aux condi- 
tions exigées par l'article 23 de la loi de 1881. S'il s'agit d'un 
livre condamné, exigera-t-on que la vente, mise en vente, 
soient faites dans des lieux publics? Pour soutenir l'affirmative, 
on peut s'appuyer sur l'esprit de la loi ; pour défendre la néga- 
tive, sur son texte; Vannonce, la mise en vente, la vente sont 
inscrites au paragraphe 2 de l'article 2. Si on eût voulu loi 
appliquer les dispositions de l'article 1*', on aurait eu soin de 
faire figurer ce délit sous ce dernier article. 

Le paragraphe 6, article 2, du projet de loi voté par le Sénat 
laisse subsister l'incertitude. 

1 30. Quant à la vente, la mise en vente, Vannonce d'un 
livre condamné, nous devons quelques explications; le délit 
nouveau exige pour la perpétration diverses conditions : il 
faut que le prévenu ait eu l'intention de le commettre; il faut 
que le livre ait été définitivement condamné par la Cour 
d'assises; on ne pourrait exercer de poursuites pendant les 
délais de pourvoi en cassation, par exemple. • 

'Vannonce doit remplir les mômes conditions; elle pourra 
être écrite, imprimée ou verbale et sera soumise aux règles 
exposées; il faut qu'elle soit publique; elle l'est dans un journal 
et nous verrons qui on peut poursuivre; l'est-elle dans un 
magasin non publisi par naturel Même question que pour la 
vente ou la mise en vente. L'annonce peut être faite par cri. 

Des modes d'infractions aux bonnes mœurs 
pour lesquels la loi de 1898 n'exige pas de publicité. 

1 31 . De la distribution. — Nous plaçons la distribution au 
nombre des modes d'infractions qui n'exigent pas la condition 
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de pablicité : il faut cependant préciser, car au paragraphe 3 
de l'article 1*'» il s'agit de distribution sur la voie publique ou 
dans des lieux publics, comme le prévoyait, du reste, la loi 
de 1882. Mais le paragraphe 4 de l'article 1»^ de la loi de 1898 
frappe la distribution à domicile, en telle sorte que l'on ne 
voit pas bien l'intérêt qu'avait le législateur à prévoir la distri- 
bution publique puisqu'il la punissait quand elle ne l'était pas; 
a fortiori devait-elle être atteinte quand elle était publique. 

Un mot sur la distribution sur la voie publique. Elle com- 
prend non seulement la remise de la main à la main, mais 
aussi le jet de prospectus sur la voie publique ou dans un lieu 
public pour qu'ils soient ramassés : peu importe que les écrits, 
dessins... soient contenus dans des enveloppes fermées ou non 
ou sous bande sans nom du destinataire; il suffit qu'ils puissent 
être à la disposition du public, d'une personne quelconque. Le 
fait de publicité ne résulte pas de l'acte de celui qui ramasse et 
ouvre par exemple l'enveloppe, mais de ce que l'écrit a été du 
fait de l'agent répandu sur la voie publique où n'importe qui, 
c'est-à-dire le public, peut s'en emparer. Ainsi jugé par la Cour 
de Besançon (30 mars 1900, S. 1901. 2. 176); il s'agissait dans l'es- 
pèce d'écrits diffamatoires et des plus obscènes répandus par 
une âme pieuse, mais peu chrétienne, qui, pour faire déplacer 
un curé qui lui déplaisait, avait répandu à profusion sur la 
voie publique des écrits outrageants pour la morale publique, 
renfermés sous enveloppes closes portant cette suscription : 
« Lisez, s. V. p. » 

Le paragraphe 4 a été ajouté pour combler une lacune de la 
loi de 1882, mise en relief par la jurisprudence, qui se refusait 
à voir un délit dans la distribution à domicile. « Attendu, 
disait en effet le Tribunal de la Seine (19 juillet 1893, /. des 
Parq.y 1893, II, p. 203), que Carré est poursuivi pour avoir 
fait distribuer un prospectus annonçant la mise en vente dans 
sa librairie d'un ouvrage intitulé Les perversions de l'ins- 
tinct génital, lequel serait conçu en termes obscènes; — 
Attendu que l'article 1®' de la loi du 2 août 1882 n'incrimine la 
distribution gratuite d'imprimés obscènes que lorsqu'elle a 
lieu sur la voie publique ou dans un lieu public; — Attendu 
que l'expédition par la poste du prospectus dont s'agit, seul 
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fait de distribution relevé à la charge de Carré, ne saurait être 
assimilé à sa distribution sur la voie publique et dans un lieu 
public; — Attendu, en effet, que le dépôt de ce prospectus sous 
bande dans un bureau de poste ne comportait aucune publicité 
et que la remise qui en était faite ultérieurement par les fac- 
teurs de l'administration des postes aux destinataires dont 
les noms figuraient sur les bandes a eu lieu au domicile de 
ceux-ci et non sur la voie publique ; — Attendu, dès lors, que les 
énonciations du prospectus incriminé fussent-elles obscènes, 
sa distribution sous les conditions qui viennent d'être précitées 
ne tombent pas sous le coup de la loi. » Ce jugement, notons-le 
en passant^ révélait des lacunes de la loi de 1882, que devait 
combler celle de 1898. 

132. La distribution non publique peut se faire de plusieurs 
manières, ou par la poste ou par un agent de distribution ou 
de transport. 

Le paragraphe 4 de l'article 1«^ s'applique à ces deux cas : 
mais par son texte même il vise un nouveau délit, celui de 
remise à la poste ou à un agent. Il est ainsi conçu : c Par leur 
distribution à domicile, par leur remise sous bande ou sous 
enveloppe non fermée à la poste ou à tout agent de distri- 
bution et de transport; » d'où deux délits : distribution et 
remise. En douterait- on, il suffirait de jeter un coup d'œil 
sur les travaux préparatoires. Certains sénateurs, et notam- 
ment MM. Millaud et Leydet, avaient fait des observations : le 
premier se préoccupait de la situation faite aux chemins de 
fer, le second de celle de l'administration des postes. Les che- 
mins de fer, l'administration des postes seraient-ils exposés à 
des poursuites? Le rapporteur s'explique catégoriquement: 
« Ce qui serait condamnable, dit-il, ce n'est pas le fait matériel 
de transport ou de distribution, car ces agents sont incons- 
cients en pareille matière, ce serait celui seulement de la 
remise, par la personne intéressée à la distribution, à l'agent 
chargé de porter ou distribuer. » — M. Darlan, garde des 
sceaux : u C'est cela ! » — u Le délit ne porte donc absolument, 
continue le rapporteur, que sur la personne qui met un agent 
en mouvement pour accomplir l'acte incriminé. » — « Le texte 
est formel, ajoute le garde des sceaux, par leur remise à la 
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poste ou à tout agent de distribution et de transport. C'est la 
remise qui sera punie. » (Voir Sirey, Lois annotéesy 1898, 
p. 563, art. 3.) 

133. M. le sénateur Leydet insista néanmoins; il voulait que 
le secret des lettres ne pût être violé par une administration 
si soucieuse de discrétion; il se demandait s'il ne faudrait pas , 
lui adjoindre des agents pour constater les délits, ce qui 
paraissait impossible, et finissait ainsi : « Si vous admettez 
qu'on puisse se servir des agents des postes pour remettre au 
procureur de la République soit des circulaires^ soit des 
lettres, des imprimés quelconques, il n'y a plus de garanties 
possibles, » et il voulait que la Commission s'expliquât nette- 
ment. Sur quoi, l'honorable rapporteur de répondre qu'il ne 
s'agissait nullement de donner aux employés des postes, 
encore moins à ceux des chemins de fer, le droit de vérifier les 
coiTespondances, de les retenir et de les signaler. Neutre 
devait rester l'agent de transport; il appartiendrait au parquet 
seul, s'il avait des indices, de saisir les plis soupçonnés à la 
poste sur ordonnance du juge d'instruction. C'était, ajoutait-il, 
une disposition analogue à l'article 319 du Code criminel des 
Etais-Unis ainsi conçu : a Quiconque dépose ou fait déposer 
dans un bureau de poste ou remet à une Compagnie de che- 
mins de fer ou tout autre commissionnaire ou transporteur des 
livres, écrits, etc., ou objets d'un usage indécent ou immoral, 
ou des circulaires, annonces ou avis y relatifs avec Tintention 
de faire parvenir lesdits objets à leur destinataire. » Et la 
rédaction ci-dessous fut adoptée : « par leur distribution même 
gratuite, par leur remise à la poste ou à tout agent de distri- 
bution ou de transport. » 

Le projet ne distinguait ainsi en aucune façon les plis 
ouverts ou sous bande et les plis fermés. A la Chambre, la 
rédaction, qui devait avoir force de loi, proposée par la Com- 
mission et soutenue par son rapporteur, fut adoptée ; elle est 
ainsi libellée : « Par leur distribution à domicile (on sgoute à 
domicile et on supprime même gratuite) y par leur remise 
sous bande ou sous enveloppe non fermée (on ajoute les mots 
soits bande ou sous enveloppe non fermée) à la poste ou à 
tout agent de distribulion ou de transport. » L'adjonction im- 
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portante était celle des mots « sotùs bande ou sous enveloppe 
non fermée ». 

M. d'EstournelIes de Constant la justifiait ainsi : « Nous avons 
estimé que le délit devait résulter non seulement du fait de la 
remise au distributeur, mais de la remise môme à la poste ou 
à tout agent de distribution. La loi aura donc dorénavant un 
double effet de répression et de prévention. Il nous a paru 
essentiel toutefois de ne pas affaiblir la portée de nos précau- 
tions en en étendant le champ outre mesure et votre Commission 
est d'avis que le délit de la remise à la poste n'existera que 
si cette remise est faite sous bande ou sous enveloppe 
ouverte. Cette restriction est raisonnable, car il est impossible 
matériellement que la poste exerce un contrôle préventif 
concernant le contenu des plis cachetés; elle n'est pas moins 
légitime, puisque nous devons sauvegarder le respect du secret 
des correspondances. En fait, l'industrie pornographique ne 
peut trouver avantage à distribuer ses prospectus qu'au tarif 
des papiers d'affaires et des imprimés; c'est par ballots qu'elle 
les expédie et les dispositions que nous nous proposons d'adop- 
ter suffiront à empêcher la distribution du contenu de 
ces ballots. » 

Ces détails sur les travaux préparatoires étaient utiles pour 
l'analyse de décisions que nous aurons à critiquer. En résumé, 
il résulte des observations échangées soit au Sénat, soit à la 
Chambre, que l'agent de transport doit rester neutre, que ce 
soit le chemin de fer, que ce soit la poste. On punit le fait de la 
distribution à domicile par un commissionnaire conscient, on 
punit aussi la remise soit à la poste, soit au chemin de fer, soit 
à un commissionnaire. Il faut donc distinguer deux délits : 
1^ distribution à domicile; 2° remise à l'agent transporteur. 

134. La question est infiniment plus délicate s'il s'agit 
de plis fermés. Au Sénat, l'équivoque n'était pas possible. 
M. Leydet demandait si la poste devait remettre au parquet 
«c soit des circulaires, soit des lettres, des imprimés quelcon- 
ques », et il lui était répondu négativement ; la poste, comme 
le chemin de fer, est un agent neutre ; on aurait pu ajouter que, 
suivant une jurisprudence constante (voir notamment Cass., 
4 mai 1883, S. 84. 1. 252), elle doit conserver le secret des 
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correspondances, qu'elles soient ouvertes ou fermées, à moins, 
en cas de pli ouvert, ({u'elle ne suppose une contravention ou 
une fraude postale^ dans l'hypothèse^ par exemple, où les 
règlements exigent que le pli soit ouvert afin que Ton puisse 
vérifier le contenu. Mais voilà que la Chambre est saisie; elle 
propose la nouvelle rédaction qui a force de loi et dans les 
explications fournies par le rapporteur, on relève que la 
Commission, pour arrêter l'audace de la pornographie, n'a 
pas osé aller jusqu'à autoriser la violation du secret des lettres 
fermées ; mais en prenant en môme temps une mesure pré- 
ventive et répressive, elle punit la remise du pli ouvert ou 
sous bande. La mesure répressive s'applique à la remise. Le 
Sénat l'avait prévue. La mesure préventive quelle est-elle 
donc? Le rapporteur s'en explique clairement : elle vise les 
plis ouverts ou sous bande expédiés comme papiers d'afiaires, 
que la poste pourra dénoncer ou remettre au parquet; 
l'expression n'y est pas, mais les paroles du rapporteur sont 
assez claires pour ne laisser aucun doute. Eh bieni non, il y a 
là une erreur. La mesure préventive n'existe pas ; la poste ne 
peut accepter le rôle d'auxiliaire de la justice. Si elle a, de par 
aes règlements, dans certains cas exceptionnels et spéciaux, le 
droit de se rendre compte de ce que contiennent les plis; en 
dehors de ceux-ci, elle ne pourrait le faire sans violer le secret 
des lettres ou correspondances ; l'agent qui agirait ainsi encour- 
rait la peine de l'article 187 du Code pénal. (Voir notamment 
Poitiers, 1«^ mars 1877, applicable aux cartes postales, D. 78. 2. 
35. — Cass., 13 mai 1870, D. 70. 1. 281 et la note d'où il résulte 
qu'un employé des postes est passible des peines prononcées 
par l'article visé, s'il ouvre des paquets et sacs de procédure, 
des papiers d'affaires, des lettres de part de naissance ou 
décès, journaux ou prospectus, avis ou circulaires, impri- 
més sous bande et affranchis à prix réduits. — Voir aussi 
Dalloz, Rép., vo Poste, nol37 et s., Code pénal annoté, art. 187, 
a«» 16 et s. et 22.) 

Donc, quoi qu'ait pu dire M. d'Estournelles de Constant, la 
remise à la poste de plis clos devrait au point de vue de l'ad- 
ministration des postes être assimilée à la remise de plis non 
fermés ou sous bande, et la distinction, dans Tesprit où elle a 
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été faite, n'a juridiquement aucun sens, puisqu'elle est fondée 
sur le respect du secret des correspondances, secret qui dans 
tous les cas doit être observé. 

1 35. Mais la loi est faite, il faut la prendre avec son esprit 
telle qu'elle est. En résumé et par ordre chronologique des 
infractions, elle punit : 1^ le fait de la remise à la poste ou à 
un agent de distribution ou transport. Donc, et ceci est rema^ 
quable, il peut y avoir délit avant môme qu'il y ait distribu- 
tion, avant môme que le poison ait pénétré le public; cela res- 
semblerait à la tentative d'outrage aux mœurs. Mais la remise 
n'est punissable, par suite d'une anomalie, que lorsqu'il s'agit 
de plis non fermés ou sous bande; la remise d'enveloppe 
fermée n'est pas poursuivie. 

2^ Après la remise^ la distribution s'opère; elle lui est logi- 
quement postérieure et constitue un délit commis par le distri- 
buteur; mais s'il est de bonne foi^ comme la poste qui ignore 
professionnellement ce que contient le pli fermé ou non fermé, 
il n'encourt aucune peine. 

Le projet de loi voté par le Sénat, article 2, paragraphe 4, 
maintient sur ces divers points les dispositions de la loi de 1898. 
La future loi, si elle est votée aussi par la Chambre, sera donc 
imparfaite. 

136. Ceci dit, voici une espèce sur laquelle les tribunaux 
ont eu à statuer. Un sieur B... avait envoyé par la poste dans 
des plis fermés des écrits obscènes destinés à des mineurs, phs 
qui furent remis à leurs destinataires; condamné sur confir- 
mation d'un jugement du Tribunal de Saint- Jean -d'Ângély, 
par la Cour de Poitiers, il fit casser l'arrêt ; l'affaire fut ren- 
voyée devant la Cour de Limoges, qui acquitta; la Cour 
suprême cassa de nouveau. Nous allons examiner les divers 
motifs donnés par les magistrats de Limoges pour le relaxe, 
et par la Cour de cassation pour la condamnation. 

D*après les principes posés, la solution serait celle-ci. La 
remise par B... à la poste ne constitue pas un délit, puisqu'il 
s'agit de pli fermé. Mais la distribution a été effectuée par la 
poste, l'agent distributeur échappe à toute répression; il n'y 
aurait donc pas délit commis par l'auteur de la distribution; 
B... ne peut-il être atteint? A nos yeux, et nous empiétons un 
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peu sur ce qui va suivre» B... ne serait qu'un simple complice; 
il ne distribue pas, il fait distribuer; c'est la complicité de 
droit commun (art. 59 et s. C. P.) et il peut être poursuivi, 
sans que l'auteur principal le soit. 

La Cour de Limoges, dans un arrêt long et diffus, commence 
par poser des principes; elle dit : le délit d'outrage aux bonnes 
mœurs prévu par la loi de 1882 est aussi prévu par la loi de 
1898, qui complète la première; mais la loi de 1882 avait son 
origine dans la loi du 29 juillet 1881 sur la presse; celle-ci doit 
guider les interprètes de la loi nouvelle (comme si les travaux 
préparatoires de la loi de 1882 n'étaient pas suffisamment 
explicites, et comme si, depuis cette époque, les caractères 
spéciaux de la loi de 1881 en ce qui touche les outrages aux 
mœurs n'avaient pas disparu, au bénéfice du droit commun 
sous le régime duquel les infractions sont, avec raison, pla- 
cées). Appliquant ces idées inexactes, la Cour de Limoges en 
tire cette conséquence : le législateur n'a eu en vue que les 
faits de distribution ou propagande qui ont un certain caractère 
de publicité, et il n'a jamais pensé atteindre les outrages par 
correspondance fermée. Puis l'arrêt s'appesantit inutilement 
sur le mot « offre » ; on ne peut en effet le viser parce que B... 
ne s'adressait pas directement à des mineurs. C'est l'invasion 
du prospectus ouvert circulant à prix réduit, dit l'arrêt, qui est 
frappée par la loi, danger qui n'est pas à craindre pour les 
plis fermés voyageant à plein tarif. Au surplus, la distribution 
implique la remise de nombreux exemplaires destinés à un 
certain nombre de personnes, ce qui n'est pas le cas du 
procès. Il évoque enfin ce qui se passe en matière de délit de 
presse, et il termine : « Attendu dès lors que la remise par la 
poste à Marie Tourafne de deux lettres cachetées, le dépôt fait 
sur l'établi de Brun d'une lettre contenue dans une enveloppe 
close à son adresse, ne sauraient constituer aucun des délits 
réprimés par la loi de 1898; que l'on ne peut en matière de 
droit pénal raisonner par analogie; qu'une décision contraire 
ne serait pas en harmonie avec le but qu'a voulu atteindre le 
législateur de 1898, quelque répréhensibles que soient d'ailleurs 
au point de vue moral les faits imputés à B... » 
La Cour de cassation fit justice de ces théories; elle précisa 
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que la remise à la poste seule de plis uon fermés ou sous bande 
est punissable, tandis que la distribution Tesl, sans distinction 
entre les plis fermés ou non. « Qu'ainsi, termine-t-elle, la loi 
défend le domicile des citoyens contre tous ceux qui, soit dans 
un but de lucre, soit dans le but de satisfaire leurs passions, 
font pénétrer sous quelque forme que ce soit des écrits, 
dessins ou objets contraires aux bonnes mœurs. » (Limoges, 
6 juillet 1899, /. des Parq., 1899. 2. 154; S. 1903. 1. 157. — 
Cass., 10 mars 1900, /. des Parq., 1900. 2. 53; S. 1903. 1. 157. 
- Trib. Seine, 8 oct. 1901 ; Ga2. des Trib., 9 oct. 1901. — Voir 
aussi la note de M. Lepoittevin, sous Tarrôt de cassation pré- 
cité et son Traité de la Presse, II, n^ 680, p. 183 et s.; Champ 
communal. Répressions des outrages aux bonnes mœurs, 
/. des Parq., 1898. 1. 169.— Louis André, Commentaires. Loi 
16 mars 1898, n^ 16, Bull. comm. des Lois nouv., 1896, p. 282.) 

Nous venons de critiquer la théorie et les motifs de Tarrét 
de Limoges; cependant au fond et à un autre point de vue, 
nous sommes d'avis qu'elle a bien jugé ; l'outrage aux bonnes 
mœurs n'existe que s'il y a publicité, propagande, divulgation 
dans le public; or, dans l'espèce, les écrits étaient destinés à 
une seule personne, tout au plus à deux. La Cour de cassation 
paraît s'être préoccupée de la difficulté, mais bien vaguement, 
quand elle dit « soit dans le but de satisfaire leurs passions », et 
sa décision serait contraire à notre opinion. Mais elle est un 
peu trop vague pour qu'on en tire conséquence. A un autre 
point de vue, nous critiquerions ses motifs ; elle s'abstient de 
déclarer en quelle qualité doit être pris B... Est-ce un complice? 
Est-ce un auteur? 

137. Enfin, la vente ou l'offre, môme uon publiques, à un 
mineur des mômes écrits, imprimés, affiches, dessins, gravu- 
res, peintures, emblèmes, objets ou images, dit le paragraphe 3 
de l'article 1" de la loi du 16 mars 1898, sont punies comme la 
vente, la mise en vente, l'offre, etc., s'adressant à quiconque des 
écrits, etc., sur la voie publique ou dans des lieux publics. La 
loi marque ainsi son intérêt pour le mineur* Le projet du Sénat 
est conçu dans les mômes termes, article 2, paragraphe 3 ^ 

1. Le mineur est aussi pix)tégé par plusieurs législations étrangères. Voir en 
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Nous avons critiqué plus haut cetlâ distiocUo 
relie. La morale publique, les boanes mœurs d 
mitées par une question d'flge du public; pour 
des régies de morale, pour le majeur il n'y en 
la formule, en somme, de la loi nouvelle; outre 
cile de distinguer le miDeur du majeur, que di 
ront être ourdies pour tourner la loil Le mtnt 
passer pour majeur, fera achetei' par un ma, 
qui lui sont interdites; le libraire, le marchand 
pourront-ils pas suggérer au miaeur incapable 
un majeur capableT 

138. Observons que dans le paragraphe 2 1 
vente, la mise eu vente, l'otlVe, l'exposition, 1 
distribution, tandis que dans le paragraphe 3, 
mineur, il n'est question que de la vente ou l'o 
autres modalilés. Est-il besoin de l'expliquai 
vente, l'exposition, l'ar&chage, la distribution 
voie publique, au moins la plupart du tempi 
inutile d'en parler en 9'occupant du mineur 
(égé que contre les modes d'inrraction ayant ou 
le caractère de clandestinité. 

139. Cependant est-ce bien toujours exacte 
cerne la distribution, par exemple, elle peut é 
voie publique ou à domicile, c'est-à-dire publiqv 
manière non publique; comme dans les deux ca 
il était inutile de préciser qu'elle constituait i 
quand elle était Taite à des mineurs. 

140. Mais beaucoup moins aisée esl la que: 
chage, l'exposition, la mise en vente. Voilà, pi 
marchand dans le magasin duquel il y a um 
cartons renfermant des estampes ou photograj 
ce n'est point répréhensible s'il n'y a pas put 
de bouleverser tous les principes en matière 
boutique du marchand n'est publique qu'accide 
possédant et mettant en vente ces choses, il ne 
délit; entre-t-il un mineur, un seul, le délit e 
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yeux yerroDt rafflche, le placard, le dessin, les statuettes, etc. 
Sa curiosité le poussera à feuilleter les cartons. Y aura-t-il 
infraction? En présence du silence de ia loi, nous inclinerons 
à répondre hégativement ; les lois pénales doivent être inter- 
prétées stricto sensu. Mais alors que signifie cette protection 
incomplète de la pudeur et des mœurs des mineurs? 

Section IV. — Des persorres responsables. 

1 41 . Quelles personnes sont responsables en matière d'ou- 
trages aux bonnes mœurs! Ce sont les auteurs, coauteurs ou 
complices, qu'il s'agisse d'une complicité particulière, comme 
celle créée par les lois spéciales sur la presse, ou de la compli- 
cité de droit commun des articles 59, 60 et suivants du Code 
pénal. 

142. L'outrage aux bonnes mœurs est commis soit par la 
parole, soit par l'écrit, l'image, l'objet, pour prendre les moda- 
lités de l'infraction dans leur acception la plus compréhensive. 

Quand l'outrage est commis par les parole, discours, cri, 
chant, rarement plusieurs individualités peuvent être responsa- 
bles. Cela peut arriver si les orateurs, crieurs, chanteurs, agis- 
sent sous l'inspiration d'autrui. Dans ce cas, deux personnes 
seraient punies. 

143. S'agit-il, au contraire, d'outrage aux bonnes mœurs par 
l'écrit, le livre, l'imprimé, des objets, dessins, etc., vendus, 
mis en vente, exposés ou distribués, remis, d'annonces ou 
correspondances publiques, vente, mise en vente, annonces 
de livres condamnés, il y aura toujours plusieurs agents res- 
ponsables. 

144. Comme tout délit de presse, l'outrage aux mœurs 
demande l'intervention de plusieurs personnes. Il y a le créa- 
teur de récrit, du dessin, disons l'inventeur; il y a ensuite le 
reproducteur et les intermédiaires entre l'auteur, le reproduc- 
teur et le public; les imprimeurs, lithographes reproduisent; 
les libraires, éditeurs, gérants, colporteurs, distributeurs 
répandent l'œuvre dans la société. 

Quelle est, de toutes ces personnes participant à la réalisa- 
tion du délit, celle qui doit en être juridiquement Tauteurt 
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C'est le créateur, l'inrenteur de l'original, pourvu qu'; 
volonté de faire une chose obscène et de la faire 
répandre dans le public*. Si celui-ci est an cause, lei 
ne aeront que des complices dans l'exécution. Si le < 
est anonyme ou inconnu, les autres agents seront a 
complices d'un auteur inconnu ; ce serait évidemme 
logique rigoureuse des principes : mais cette pluralité 
sonnes prenant part à l'exécution d'un délit qui résida 
dans la confection de l'ceuTre que dans sa diflusîi 
le public est cause que dès l'origine on considéra 
auteur tantôt celui qui exposait, distribuait, le Itbrairf 
Iribiiteur et colporteur, par exemple (art. 287 C. P/ 
l'auteur de l'écrit. Les premiers commettaient un délit pj 
délit de vente ou exposition, etc. : cependant, s'ils faisai 
naître la personne qui leur avait remis l'objet, ils étaien 
auteurs principaux de la vente, distribution, exposilii 
ils n'encouraient plus que des peines de simple polie 
qu'on estimait que leur rdie devait passer au second j 
d'autre part, celui qui avait remis les objets faisait coni 
nom de l'imprimeur ou du graveur, etc., aux termes i 
graphe 2 de l'article 288, il n'était aussi puni que de p( 
simple police : « ï l'égard de quiconque aura fait et 
l'imprimeur, etc., ■ dit, en effet, ce texte. Enfin, il en 
même de l'imprimeur et graveur dénoncés s'ils révél 
nom de l'auteur. Eh résumé, d'après ces anciens tex 
certainement, tout imparfaits qu'ils fussent, valaient c 
nous avons aujourd'hui, l'auteur de l'obscénilé était 
principal du délit. Les agents de reproduction, de prop 
imprimeurs, graveurs, commissionnaires ou transp 
crieurs, vendeurs ou distributeurs, commettaient, s'ils 
raient anonymes, des délits spéciaux de vente, distt 
remise, reproduction, etc., qui devenaient des contra^ 
une fois le nom de l'auteur connu. 

1 45. C'était bien la logique du droit. Si le délit d 
aux moeurs est complexe par la pluralité des pe 
concourant h sa réalisation, sauf l'auteur, les autres «{ 
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sont souvent que des dôlinquants secondaires, surtout si l'on 
n'établit pas qu'ils spéculent avec Tauteur. S'il en est autre- 
ment, on pourrait les condamner comme complices ou coau- 
teurs, car tous deux poursuivent le môme but. le lucre à l'aide 
de publications obscènes. Nous ne verrions guère dans celte 
calégorie que le gérant du journal ou l'éditeur des œuvres. 
Quant aux autres, vendeurs, distributeurs, colporteurs ou com- 
missionnaires, ils commettent le délit spécial de vente, distri- 
bution, remise, grave sans doute, mais, en somme, ils ne sont 
que de simples intermédiaires, surtout en matière de presse ; 
ils vendent ou colportent les journaux qu'on leur confie; 
ils sont agents pour ainsi dire passifs. 

Nous allons voir comment ces questions ont été envisagées 
depuis 1810. 

S !•'. — Loi dû 17 mai 1819. 

146. Inutile de revenir sur les outrages commis par la 
parole. Celui qui émet une parole ou un chant peut être 
auteur, ou simplement complice, s'il agit sous l'inspiration 
d'autrui. 

1 47. En ce qui concerne les autres outrages*, il faut distin- 
guer entre les écrits périodiques ou non, entre les œuvres de 
librairie d'u.ne manière générale et le journalisme. 

A) S'il s'agit d'œuvres non périodiques, les règles du droit 
commun n'ont subi aucune atteinte. Jusqu'en 1881, aucune loi 
ne les a modifiées. L'auteur principal est l'auteur de l'écrit; 
l'imprimeur, le complice s'il agit sciemment dans les actes de 
préparation; l'éditeur, dans les actes de consommation; les 
vendeurs, distributeurs, transporteurs, colporteurs commettent 
des délits distincts en vendant, distribuant, transportant, col- 
portant. 

B) S'agit-il, au contraire, d'écrits rentrant dans la catégorie 
des journaux, il faudra se référer aux lois spéciales sur la ma- 
tière et particulièrement à l'article 24 de la loi du 17 mai 1819 
et 2 et 9 de la loi du 9 juin de la même année. 

La loi du 17 mai n'avait pas, à proprement parler, précisé 
quels étaient les auteurs et quels étaient les complices; toute- 
fois, elle donna certaines indications dans son article 24; il 
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était aÏDsi conçu : «. Les imprimeurs d'écrits dont les t 
seraient mis en Jugement en vertu de la présente loi, 
ne peuvent être recherchés pour le simple fait d'impres! 
ces écrits, à moins qu'ils n'aient agi sciemment, ain: 
est dit à l'article 60 du Code pénal qui déÛDÎt la complici 

148- A côté de la loi du 17 mai, la loi du 9 juin, plus 
lement relative aux délits commis par la voie des joura 
écrits périodiques, détermine les responsabilités des per 
dans ses articles 2 el 9. 

D'après l'article 2, la responsabilitâ des auteurs on é< 
indiquée dans la déclaration réglementaire prévue 
licle l** s'étend à tous les articles insérés dans iejoui 
écrit périodique, sans préjudice de la solidarité des aute 
rédacteurs. Ainsi, un outrage aux mœurs est commis ] 
journal; l'éditeur, le propriétaire-gérant sera solidaii 
responsable avec les rédacteurs de l'article. — L'ar 
ajoute que les propriétaires ou éditeurs responsable 
journal ou écrit périodique, ou auteurs, ou rédacteurs 
clés imprimés dans ledit Journal ou écrit, prévenus de 
ou délit par le fait de la publication, seront poursuivis el 
dans les formes et suivant la distinction prescrites à ] 
de tontes tes autres publications. Remarquons cette sol 
dans la responsabilité créée par la loi entre tes édite 
propriétaires de Journaux et le^ auteurs, rédacteurs. 

149. Dans la période qui s'est écoulée de 1819 à 1828, 
paraît pas s'être préoccupé de savoir si l'auteur de 1' 
deraîl passer pour l'auteur ou pour le complice du d^ 
gérants ou propriétaires étant déclarés responsables. 

La difSculté n'avait pu être soulevée quant aux impri 
vis-à-vis des propriétaires des Journaux ou des auteurs 
cle 24 de la loi du 17 mai 1819 ayant tranché la questic 
arrêts n'ont fait qu'appliquer ce texte précis. La C( 
cassation (17 mai 1823, Dalloz, Rép., V Presse-ou 
décide que l'imprimeur qui n'a pas agi sciemment et d 
plicilé avec les auteurs ne peut être recherché : d'où il i 
qu'au regard des lois des 17 mai et 9 juin 1819, la respons 
principale pèse sur l'auteur; le propriétaife ou géri 
journal n'est que complice. 
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Mais l'article 8 de la loi du 18 Juillet 1828 ya en décider 
autrement. « Les signataires de chaque feuille ou livraison 
seront responsables de son contenu et passibles de toutes les 
peines portées par la loi à raison de la publication des articles 
incriminés, sans préjudice de la poursuite contre l'auteur ou 
les auteurs desdits articles comme complices. » 

C'était une innovation complète et originale; elle tendait à 
donner la prépondérance à l'élément de publicité dans les 
délits de presse pour faire passe^ au second plan l'élément 
objectif, la pensée créatrice. (Cass., 25 avril 1844, S. 44. 1. 
790. — Douai, 17 janvier 1872. D. 74. 2. 52.) 

S a. — Loi du 29 Juillet 1881. 

1 50. Nous ne distinguerons plus entre les écrits périodiques 
ou non : la loi de 1881 ne fait aucune différence entre eux. 

Quand cette loi fut élaborée, la Chambre s'inspira des précé- 
dents; les articles 42 et 43, qui s'occupent des personnes res- 
ponsables à raison des délits de presse, sont le reflet de la 
législation et de la jurisprudence antérieures. Ainsi la publi- 
cation de l'écrit est un des éléments essentiels de l'infraction; 
aussi au premier rang des personnes responsables place-t-on 
les gérants (écrits périodiques) ou éditeurs (écrits non périodi- 
ques), quelle que soit leur profession ou leur dénomination. 
Puis viennent les auteurs et après eux les imprimeurs. Enfin, 
ceux-ci n'étant pas connus les vendeurs, distributeurs, affi- 
cheurs. 

L'article 43 ajoute : c Lorsque les gérants ou éditeurs sont 
en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices, 
Pourront Tôtre au môme titre et dans tous les cas toutes per- 
sonnes auxquelles l'article 60 du Code pénal pourrait s'appli- 
quer. Ledit article ne pourra frapper les imprimeurs pour fait 
d'impression, sauf dans les cas et les conditions prévues par 
l'article 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements. » 

C'est bien le fait de la publication qui est dominant, dans 
l'esprit du législateur. Les premiers en responsabilité, ce 
sont le gérant et l'éditeur; si l'auteur est connu, il n'est qu'un 
simple complice ; tel était l'esprit de la loi de 1828; tel était 
aussi l'esprit de la jurisprudence ancienne. 
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Si les gàraots ou éditeurs sont inconnus, 
auteurs sont regardés comme jouant le rô 
défaut, les imprimeurs. 

1 51 . L'article 43 décide formellement qu 
toutes personnes pourront être poursuiyief 
lorsque l'article 60 pourra être appliqué ; on 
une controverse, et on repoussait le systèm' 
sation, laquelle persistait à ne pas accepter 
cité en matière de presse parce qu'il s'agissE 
et non de délit (18 janvier 1867, S. 67. 1. : 
S. 70. 1. 229. —11 février 1876, S. 76. 1. 233 

162. Enfin, l'innovation capitale est l'exo 
meur de toute responsabilité comme compi 
puni que lorsqu'il est traité comme auteur,<: 
pas connu. 

Quelles sont les raisons de cette îmmunit< 
en matière d'outrage aux mœursT M. le rs 
l'expliquait ainsi : ■ Quant à l'imprimeur, pe 
comme un véritable complice t Sans doul 
pi-esses, mais les a-t-il fournies avec l'inl 
servir au délit qu'il va commettre T A-t-il m 
a impriméT L'ayant lu, l'a-t-il compris! 
qu'il faudrait résoudre nécessairementconti 
le déclarer et le punir comme complice 
dira-t-on, qui doit être souverainement déc 
C'est pour leur en soumettre l'appréciatic 
a presque toujours accompagné l'écrivai: 
sur les bancs de la Cour d'assises ou de la 
nelle. De tous temps, cette pratique a so 
protestations. Que n'a-t-on pas fait observi 
de vue de l'équitéT Pourquoi impliquer I 
dans des procès de cette nature? La consi 
sera-t-elle satisfaite que par la condamnatii 
La personne offensée n'aurail-elle pas s 
son offenseur sera puni? Est-il juste d'e 
aux rigueurs de la loi une personne de 
intentionnelle à l'accomplissement du dél 
démontrée avec une certitude suffisante? 
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fiction, le mot ne s'applique-t-il pas à la prôlendue complicité 
de l'imprimeur? Comment ne pas voir enfin que la responsa- 
bilité de rimprimeur est une menace perpétuelle contre la 
liberté de Técrivain? Ces considérations nous paraissent devoir 
l'emporter sur celles qui lui sont opposées. Nous nous propo- 
sons, en conséquence, de décider que l'imprimeur ne pourra 
être poursuivi comme complice de l'écrivain. 

En matière d'outrages aux bonnes mœurs, ces raisons étaient 
sans valeur. 

1 53. Cependant, le rapporteur précisa que si, outre l'aide de 
ses presses, l'imprimeur prôte son concours à la vulgarisation 
de l'œuvre imprimée, il ne pourra se prévaloir de l'immunité 
de l'article 43 : par exemple quand, en même temps qu'impri- 
meur, il est l'éditeur de l'écrit ou le gérant du journal qu'il 
imprime. 

Aussi a-t-il été jugé que si durant le cours d'une instance 
contre le gérant celui-ci décède, on ne peut, la responsabilité 
pénale étant fixée, en opérer la dévolution sur la tète de 
l'imprimeur, comme complice, que s'il a commis des actes de 
complicité relevant de l'article 60. L'action publique est éteinte 
par le décès du gérant (Paris, 5 mars 1884, S. 84. 2. 84. — 
Lyon, 22 janvier 1884, S. 84, 2. 83). Ces décisions marquent 
un intérêt de la distinction entre l'auteur et le complice. 

154. Par application des principes posés par la loi de 1881 
établissant une échelle dans la responsabilité des divers agents 
de l'infraction, il faut décider que, lorsque ceux qui sont 
responsables au premier rang sont connus, ils doivent être 
poursuivis comme auteurs principaux, à l'exclusion de tous 
autres; l'auteur de l'instrument du délit ne peut exiger que 
l'on poursuive l'éditeur ou le gérant, et dire que n'étant qu'un 
complice il ne peut être pris comme auteur. 

155. La Cour de cassation (18 juillet 1883, S. 85. 1. 41) a 
jugé que dans ce cas l'auteur de l'œuvre ne pouvait être pour- 
suivi comme complice, sans que le gérant fût en cause. Cette 
doctrine fut soutenue par M. le conseiller Puget dans son 
rapport et il la fit consacrer par la Cour; elle était contraire 
au droit commun et à la jurisprudence antérieure. La Cour de 
cassation ne persista pas dans son système. Le 16 janvier 1888, 
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a Cour de Paris jugeait en sens contraire, disa 
slice peut être poursuivi même ea rabsenc 
jriucipal; il est vrai que dans l'iotervalle, M. 1 
iabliéd&us les Lois nouvelles un article dans 
juait le système de la Cour de cassation : l'ai 
l'interpréter à l'aide de l'article 42; il n'impo 
galion de poursuivre le gérant et l'écrivain; c'< 
aissée au plaignant, qui peut ft son gré ch( 
equel il peut faire retomber la responsabilité 
a note). Dans ses arrêts du 17 Juin 18^2 (S. 93. 
irier et 14 juin 1894 (S. 95. 1. 63 et 304). la Cou 
idoptait cette manière de voir. 

Cette Jurisprudence spéciale au délit de presse 
<ta intérêt du 29 juillet 1881 du 2 août 1882, en ci 
'.ea outrages aux bonnes mœurs : la loi de 1882, 
rentrer dans le droit commun, les règles de 
»nt celles qui sont inscrites au Code pénal, m^ 
lutrages aux mœurs sont commis par la presse. 

156. Appliquons rapidement aux personnes r< 
lélit d'outrage aux bonnes moeurs les règles de 

1 57. Nous ne nous attarderons pas aux oulrag 
[nœurs commis par la voix humaine; ils n'ont e 
leurs auteurs responsables. M. Lisbonne, Ion 
préparatoires de la loi de 1881, le faisait Judicieu 
^er. « S'il s'agit d'un délit commis par la parol< 
lu droit commun ne présentera aucune difflculU 
:ioQ ne révèle en général que l'idée d'un seul < 
a'est que par exception qu'à l'action principal) 
les faits de complicité. » 

11 y a complicité possible : que décider quand 
le chant a été êditéf Qui sera l'auteur du délitT 
complice! Doit-on appliquer les règles des art 
celles des articles 59 et suivants du Code pénal 
ne l'a pas dit : d'après nous, l'auteur du délit e 
c'est lui qui propage l'œuvre obscène; l'éditeur 
le créateur de l'œuvre, s'ils étaient connus et poi 
raient être regardés comme complices, s'il y avs 

158. Par contre, une même personne peut pa 
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exposée à une double poursuite. Ainsi le distributeur ou col- 
porteur qui crient le titre de rimprimô qu'ils vendent, s'il est 
obscône, commettent Tinfraction prévue par l'article 28 de la loi 
du 29 juillet 1881, et sont justiciables de la Cour d'assises. Si, 
de plus, ils font connaître les obscénités que récèle la feuille 
vendue, ils commettent une seconde contravention prévue par 
la loi du 19 mars 1889, qui punit des peines de simple police 
le colporteur ou distributeur annonçant ce que contient l'im- 
primé. Le parquet a donc le choix entre la juridiction des 
assises (qu'il ne mettra certainement pas en mouvement) et 
le tribunal de simple police, qui infligera une peine de 1 à 
15 francs. Il est vrai que si ce même crieur est aussi vendeur, 
il sera passible de peines correctionnelles, comme vendant, 
mettant en vente, etc., des choses obscènes, pourvu qu'il fasse 
son commerce en public, bien entendu; et alors devant la 
police correctionnelle, il pourrait être puni à raison du délit 
et à raison de la contravention connexe d'annonce (L. 1889). 
Ainsi exposée, la chose parait bien simple, mais la rédaction 
de l'article l*"" de la loi de 1889 la complique. Celle-ci avait 
pour but de réprimer les abus auxquels se livraient les crieurs 
publics, qui au lieu d'annoncer le journal par son litre, 
criaient le scandale du jour. La loi, pour y mettre un terme, 
édicta une répression contre tout individu annonçant la vente 
du journal autrement que par son titre. Mais au moment des tra- 
vaux préparatoires, M. Lefèvre-Portalis, oubliant la loi de 1881, 
qui visait les cris, fit adopter par la Commission une addition 
pour assimiler au délit nouveau l'annonce d'un titre obscène. 
C'était le cri obscène des articles 23 et 281 Personne, ni à la 
Commission ni à la Chambre, n'avait songé à ces dispositions, 
qui rendaient cette infraction justiciable des assises. Des 
auteurs (Carpentier et du Saint, Rép,,y^ Outrage, n^ 102- 
105 et s.) ont cherché à concilier ces textes; à vrai dire, il 
faudrait beaucoup de bonne volonté pour y parvenir. Dire que 
l'annonce criée n'est pas un cri, par exemple, c'est un peu 
trop subtil. Que fairet A notre sens, on doit poursuivre pour 
cri devant le juge de simple police ceux qui annoncent ou énon- 
cent des choses ou litres obscènes. 11 est vrai qu'on pourra se 
heurter à un arrêt de cassation déjà cité. 
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1 59- En matière d'outri^e par écrit, dessio, gravure, el 
a devait, sous l'empire de la loi de 1881 qui en fait des dél 
B presse, suivre les règles indiquées plus haut, poursuis 
abord les gérants ou éditeurs, s'il s'agissait d'écrits publ 
aria voie de la presse, comme auteurs principaux, puis 
rur défaut les auteurs. Il arrive souvent qu'en ces matièi 
I nom de l'éditeur, du gérant, de l'auteur, de l'imprimt 
léme sont parfaitement ignorés; la responsabilité reton 
lors tout entière sur les vendeurs, afficheurs, distributeu 
3lporteurs, lesquels peuvent faire connaître tes imprimeu 
diteurs ou auteurs. 

160. Quel est l'auteur, quel est le complice? Faut-il dire ] 
nalogie avec l'article 42, lorsque les distributeurs ou colp 
mrs seront en cause, que les auteurs seront poursuivis com 
omplices? Le vulgarisateur n'est-il pas ici le distributeur e' 
olporteur? La question n'a pas été posée devant les tribuna 
i l'on s'en réfère à l'esprit de la loi, il faut voir dans le dis 
uteur et le colporteur un complice s'il distribue et colpo 
our le compte d'autrui, s'il n'est que salarié ou dépositai 
om me sont la plupart des marchands de journaux; dans 
as contraire il serait auteur principal ; et cette argumentât! 
eut au besoin trouver un point d'appui dans l'article 22, 
pécifle : « Les colporteurs et distributeurs pourront être po 
uivis conformémeat au droit commun, s'ils ont sciemm 
olporté ou distribué des livres, écrits, brochures, journa 
essins, gravures, lithographies, photographies, présent 
Q caractère délictueux, saos préjudice des cas prévus ti 1' 
icle 42. » 

Les colporteurs seraient donc assimilés à des complices, 
exte semble le décider. 11 faut cependant remarquer qu( 
Di dit que les colporteurs ou distributeurs seront responsabl 
enfermement au droit commun, ce que M. Barbier (t. 
1° 228, p. 196), interprète ainsi : Les colporteurs sont resp 
ables de certains délits prévus par les lois spéciales (loi 7 ji 
848, art. 6, § 1", distribution d'écrits provoquant à t 
Utroupements; loi 24 mai 1834, art. 9, distribution d'i 
ires, de proclamations, pour empêcher la réunion de 
'orce publique; loi 14 mars 1872, art. 1", § 3, procurer t 
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adhésions à une association internationale; loi 21 mai 1836, 
ait. 4, colportage, affiche pour faire connaître des loteries; 
loi 21 Germinal an XI, art. 36, affiche dans les foires et mar- 
chés de vente de drogues pharmaceutiques). 

161. En matière de presse, Timprimeur n'est responsable 
qu'à défaut de gérant, éditeur, auteur, et si l'un de ces derniers 
est en cause, Timprimeur échappe à toute responsabilité; la loi 
ne le considère que comme un agent intermédiaire; elle ne 
voit en lui que la machine et elle ne lui applique même point, 
comme en 1819, les règles de la complicité de droit commun. Il 
n'est puni que dans le cas unique où il est seul en cause alors 
que les auteurs des écrits incriminés n'ont pu être découverts 
ou ont voulu conserver l'anonymat. 

Mais l'instrument du délit n'est plus un écrit, c'est une gra- 
vure, une lithographie, une photographie. Que fallait-il décider 
sous l'empire de la loi de 1881, si le colporteur ou distribu- 
teur, si le vendeur, auteur du délit, n'étaient pas retrouvés, les 
reproducteurs de gravures, le lithographe, le photographe 
tombaient sous le coup de la loi à condition cependant qu'il 
fût prouvé que les dessins, gravures ou photographies distri- 
bués sortaient de leurs ateliers, qu'elles étaient obscènes et qu'ils 
le savaient; mais l'éditeur, l'auteur, le colporteur, le distribu- 
teur, le vendeur sont connus et poursuivis, le lithographe, le 
photographe, le tireur sur cuivre ou sur bois seront-ils assimilés 
à l'imprimeur, jouiront- ils de l'impunité accordée à celui-ci? 
Ne font-ils pas les uns et les autres un travail de machine? 
L'assimilation nous semble possible. Quoi qu'il en soit, la ques- 
tion n'a pas été posée ; aujourd'hui, elle n'a d'intérêt que pour 
le livre, la loi de 1882 soumettant toutes les autres infractions 
aux bonnes mœurs, par dessins, etc., au droit commun. 

162. Les décisions de jurisprudence touchant la responsa- 
bilité des personnes dans la courte période de 1881 à 1882 
sont peu nombreuses; une d'elles pourrait être intéressante, 
encore n'est-elle pas rendue par application de la loi de 1881, 
comme on semblerait le croire. La Cour de cassation, le 18 fé- 
vrier 1882, rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la 
Cour de Paris du 8 novembre 1881, rendu sur l'appel d'un 
jugement du Tribunal de Reims du 2 mars 1881, considérait 
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:omme complice un îadividu, nf gérant, □ 
ai imprimeur, qui avait adressé 15,000exen 
reuilleton ialitulé : Lea Passioris honteus 
non pour les distribuer. Il y avait à 
l'application pure et simple de l'article 60 d 
1 éié Taite. La loi de 1881 était éti-angère 
commis étant antérieur à sa promulgation. 

1 63. Avant de passer aux lois des 2 août : 
]iii ne s'occupent ni l'une ni l'autre du dél 
par le livre, il faut un instant nous arrêter 
lu 29 juillet 1881 ; au point de vue de la res 
«oanes, il contient une disposition origin 
Cour d'ordônaer la saisie, la deslinictiou oi 
livres, écrits, dessins ou passages de jo 
tueux, si ces livres, dessins, etc., sont exp( 
arrêt de condamnation. Ce texte général i 
aux personnes qui n'ont pas figuré au ] 
:etEe Qction que c'est l'œuvre qui a été c 
bonne Justifiait cette dérogation aux prin< 
prescription, disait-il, le délit accidentel d< 
successif; aussi la suppression ou la desti 
pliquer exclusivement qu'aux écrits mis en 
tent la void publique parieur distribution a 
On peut ajouter que celui qui vend une oei 
censé savoir qu'elle l'a été. Sous l'empire 
1819 les tribunaux devaient ordonner la i 
traction des objets saisis ou qui pourraient 1 
par l'effet de la condamnation ; et pour q 
invoquer sa bonne foi, la foi prescrivait 
arrêts de justice dans la forme des jugemen 
dire au Journal oSlciel d'alors, le Moniteu: 

§ 3. — Lois des 2 août 1882 et 16 

164. Le caractère de ces deux lois est i 
le législateur n'a pas voulu les incorporer ; 
qu'elles visent des' infractions de la pensÉ 

1. Voir disposition i peu près analogue en Hongrie, 
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parmi les textes du droit comnfun. Ce ne sont plus des délits de 

presse. 

Quoique les outrages aux bonnes mœurs ne soient plus des 
infractions de cette nature, ils ont cependant avec elles ce 
caractère commun ; il faut que l'auteur de l'infraction ait eu 
l'intention d'initier le public à l'obscénité; ce n'est pas là leur 
unique élément, mais c'en est un des principaux; de là, cette 
conséquence au point de vue de la responsabilité des per- 
sonnes, qu'il ne faudra plus dans la hiérarchie de responsa- 
bilité mettre, comme le faisait la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse, en première ligne, les éditeurs ou gérants, puis les 
auteurs, puis les imprimeurs, puis les afficheurs, crieurs ou 
distributeurs, etc. L'article 43 n'est plus applicable, l'impri- 
meur ne jouira plus de l'impunité. 

Mais l'auteur de l'œuvre obscène est-il l'auteur principal de 
l'infraction t N'est-il qu'un complice? 

165. Nous croyons qu'il faut concilier les exigences des lois 
de 1882 et 1898 avec les caractères mômes de l'infraction. Il est 
clair qu'il n'y a délit que si l'œuvre obscène a pénétré dans le 
public; la simple détention serait insuffisante. Il faut que 
l'œuvre soit sinon publique (et pourtant la loi de 1898 exige la 
publicité dans presque tous les cas), du moins en voie de vulga- 
risation; il faut qu'elle ait pu frapper ou qu'elle soit'destinée à 
frapper les yeux ou les oreilles du public, d'où nécessité pour 
l'auteur du délit d'avoir participé à la pénétration dans le 
public ou à la publicité de l'œuvre. 

166. En ce qui concerne l'outrage commis par la chanson 
non autorisée, l'auteur de l'œuvre pourra être poursuivi 
comme auteur du délit s'il est prouvé qu'il l'a faite pour être 
chantée, le chanteur comme complice; si le chanteur seul est 
connu, il pourra être pris comme auteur. 

167. S'agit-il d'outrages commis par la plume, le crayon, le 
burin, le pinceau, la plaque sensible, etc., il faudrait, d'après 
Barbier, distinguer. 

Sont-ce des écrits périodiques qui ont un gérant (art. 16, 
loi 1881), celui-ci, considéré comme auteur de la publication, 
est l'auteur du délit; l'écrivain, le dessinateur ne sont que des 
complices. 
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Sont-c6 des écrits non périodiques édités; il faut rechercher 
l'agent qui a eu intention de publier. L'auteur s'est-il adressé à 
un éditeur, ce dernier encourra la responsabilité principale. 
L'auteur est-il lui-môme son éditeur, il est aussi l'auteur du 
délit et l'imprimeur, s'il a sciemment imprimé des choses obs- 
cènes destinées à la publicité, sera un complice de droit com- 
mun : il sera l'auteur du délit, si l'écrivain ou dessinateur est 
anonyme. 

168. Quant aux vendeurs, metteurs en vente, distributeurs, 
elc, ils seront complices dans la consommation de l'acte si 
Fauteur ou l'éditeur est en cause; dans le cas contraire, ils 
seront considérés comme commettant un délit spécial. 

169. Comme le dit Barbier, il est bien d'autres cas de publi- 
cité. « Toutes les personnes qui ont concouru à la publication, 
par exemple ceux qui ont fourni des notes ou des éléments 
pour servir à la rédaction de l'écrit; ceux qui par dons, pro- 
messes, ont provoqué à la rédaction ; les propriétaires de Jour- 
naux qui ont sciemment préparé ou facilité la publication. 
Ceux-ci deviendraient même auteurs principaux si, en l'absence 
du gérant, ils prenaient sur eux de continuer la publication. » 

1 70. Le système de Barbier, plus particulièrement applica- 
ble sous le régime de la loi de 1881, n'est pas en harmonie, à 
nos yeux, avec les nouvelles dispositions des lois de 1882 et 
1898. On s'est très nettement expliqué lors de la confection de 
ces lois : ce sont des lois de droit commun. 

Or, Barbier commence par dire : le gérant d'un journal sera 

auteur du délit parce qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 

29 juillet 1881, il est seul responsable; mais pourquoi revenir 

au texte de la loi sur la presse puisqu'il ne s'agit plus de délits 

de presse? D'un autre côté, l'article 42 met l'éditeur (pour les 

œuvres périodiques) sur le môme pied que le gérant; il a même 

responsabilité. Où esi-elle écrite? Dans la loi sur la presse? 

II n'y a pas pour lui d'article 6 ; il n'est donc responsable que 

saivant les termes du droit commun; au surplus, l'article 6 

vise la responsabilité civile du gérant vis-à-vis des tiers; s'ap- 

plique-t-il à la responsabilité pénale? et la déterminerait-il 

dans ses caractères, en l'absence de l'article 42? Certainement 

non. Le point de départ du raisonnement est donc défectueux; 

MORALE PUDUQUE 8 
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le gérant n*est pas nécessairement responsable pénalemenl de 
par rarlicle 6; il ne Test que parce que comme pour réditeur 
l'article 42 le proclame en indiquant en quelle qualité il doit 
être pris. Mais le droit commun étant mis au lieu et place du 
droit spécial, Tauteur du délit n'est plus fictivement le gérant, 
car c'est par une sorte de fiction qu'il est considéré comme 
auteur du délit; l'auteur est celui qui crée l'œuvre obscène, il 
est punissable si cette œuvre pénètre dans le public par lui ou 
par d'autres; il y a alors une question de fait à trancher: a-t-il 
participé à cette pénétration? S'est-elle faite complètement en 
dehors de lui? 

Dans le premier cas, il est responsable comme auteur, et les 
agents de publicité, imprimeurs, vendeurs, distributeurs, etc., 
sont ses complices dans la préparation et la consommation de 
Tacte, s'ils ont agi sciemment bien entendu; et s'il est étran- 
ger à toule pénétration, ai elle s'est faite malgré lui, s'il n'est 
pas connu, les imprimeurs, vendeurs, distributeurs pourront 
être considérés ou comme complices du délit, si dans la pensée 
de l'auteur l'œuvre obscène était faite pour être publiée; ou 
comme auteurs, si on est dans l'impossibilité de le savoir. Ce 
sont là des principes généraux auxquels cependant la juris- 
prudence, depuis 1882, ne semble pas se rattacher. 

171. Un arrêt de Paris du 28 octobre 1892 (S. 93. 2. 76), 
après avoir nettement indiqué que la loi du 29 juillet 1881 
n'était pas applicable aux délits d'outrage aux bonnes mœurs, 
réforme un Jugement du Tribunal de la Seine, qui avait con- 
damné comme auteur principal le gérant i\xGil'Blas illustré 
et le retient comme complice du délit de vente, mise en 
vente, offre, etc., les exemplaires du journal ayant été par ses 
soins remis aux agents vendeurs, pris comme auteurs. Dans 
celte espèce, l'auteur de l'œuvre ne paraissait pas ; la Cour a 
considéré la vente comme un délit spécial ; il eût été à nos 
yeux plus logique de ne prendre les vendeurs que comme 
complices de l'auteur inconnu. Toutefois il aurait fallu savoir 
si dans l'intention de celui-ci le dessin devait être livré au 
public; c'était probable. 

Un précédent arrêt de la Cour de Bordeaux du 16 mars 1891 
(S. 93. 1. 76; D» 92. 2. 528; J, des arrêts de Bordeaux, 
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92. 1. 258) pose les mômes principes. Le gérant de la Lan- 
terne était poursuivi comme complice d'un délit de vente, 
commis par les personnes auxquelles le journal avait été 
remis par lui pour être vendu...; il fut condamné comme 
ayant fourni aux vendeui^s le moyen de commettre le délit. 

La C!our de cassation dans un arrêt du 14 mars 1889 pré- 
cité, a bien décidé que les outrages aux mœurs punis par la 
loi de 1882 sont régis par le droit commun, et en outre que les 
complices du délit peuvent être poursuivis en l'absence de 
l'auteur; d'où la possibilité de poursuivre comme complices 
dans l'exécution quoique l'auteur du dessin ou écrit ne soit pas 
en cause, les vendeurs, distributeurs, imprimeurs. Quoi qu'il 
en soit, il apparaît que la jurisprudence a plutôt des tendances 
à considérer les ventes, offres, etc., comme des délits spé- 
ciaux, et la loi de 1898 confirme cette manière de voir; elle 
crée de nouveaux délits spéciaux, annonces, distribution, 
remise, etc. 

Le projet de loi adopté par le Sénat le 25 mars 1904 abro- 
geant les lois de 1882 et 1898 a heureusement innové en 
matiôre de responsabilité dans le sens que nous avons indi- 
qué; il propose, en effet, de punir, soit comme auteur, soit 
comme complices, les auteurs, directeurs, gérants, impri- 
meurs, etc. 

CHAPITRE II 

DE LA CONDAMNATION ET DE SES CONSÉQUENCES 

1 72. En matiôre d'outrages aux bonnes mœurs, quelle que 
soit la juridiction qui statue, la peine est toujours correction- 
nelle, amende ou emprisonnement; en outre, il est des peines 
accessoires, par exemple les saisies, facultatives ou obligatoires 
pour le juge» et les incapacités qu'elle entraine. 

Nous nous occuperons séparément de l'une et des autres. 

Segtiou I. — De LA peire PHinctPALE. 

173. Nous croyons devoir, pour être complet, étudier la 
législation du Code pénal, intéressante par elle-même, puis la 



100 RÉPRESSION DES OUTRAGES A LA MORALE PUBUQUE 

loi du 17 mai 1819 et les lois actuelles en vigueur de 1881^ 1882, 
1898, et, avec chacune d'elles, nous examinerons les causes 
d'atténuation et d'aggravation. 

S I. — Articles 287 et 288 du Code de iSiO. 

ta 

174. Ces textes frappaient ceux qui avaient outragé les 
bonnes mœurs par l'exposition ou la distribution de chansons, 
pamphlets, dessins, etc., d'une amende de 16 à 500 francs, 
d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et de la confisca- 
tion des planches et des exemplaires imprimés ou gravés, de 
chansons, figures ou autres objets du délit. 

Le juge pouvait se mouvoir entre les deux extrêmes, de 
16 à 500 francs et un emprisonnement d'un mois à deux ans; 
par l'effet des circonstances atténuantes, il ne pouvait infliger 
moins de 16 francs et 24 heures de prison ; la loi de 1832 per- 
mettra plus tard de descendre plus bas ; encore, en ce qui 
concernait l'amende, pour arriver à 16 francs, fallait-il que 
le préjudice moral ou matériel ne fût pas supérieur à 25 francs. 
Cette évaluation était malaisée et les 16 francs étaient en 
réalité le minimum. 

175. L'article 288 est intéressant; il édicté que l'emprison- 
nement et l'amende prononcés par l'article 287 doivent être 
réduits à des peines de simple police : 1^ à l'égard des crieurs, 
vendeurs ou distributeurs qui auront fait connaître la personne 
qui leur a remis l'objet du délit ; 2^ à l'égard de quiconque 
aura fait connaître l'imprimeur ou le graveur; 3<^ à l'égard 
même de l'imprimeur ou du graveur qui auront fait connaître 
l'auteur ou la personne qui les aura chargés de l'impression, 
de la gravure^ etc. ; ce texte n'a point été reproduit dans la loi 
de 1819 ni dans aucune autre loi postérieure. 

Cette disposition était excellente^; si, en effet, on veut appor- 
ter au mal un remède efficace, il faut l'atteindre dans ses 
racines et non dans les rameaux les plus faibles. Or, la plu- 
part du temps, les crieurs, vendeurs, distributeurs sur la voie 
publique ou dans des lieux publics, ne sont que des comparses, 
des manœuvres, vivant au jour le jour. Combien sont perplexes 

i. Plttsiears législations ont admis ce système ou un système analogue cher- 
chant toujoui-8 à revenir à Taateur (v. 3* partie, ch. 11). 
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les juges quand il s'agit de frapper celui qu'ils ne considèrent 
pas comme le principal coupable I Bien des peines légères ont 
là leur explication, et si les prévenus savaient qu'en dévoilant le 
nom du vrai coupable leur chfttimenl serait réduit à des peines 
de simple police, ils ne se feraient pas faute de le révéler. 
Celte mesure aurait un autre avantage non moins appréciable; 
elle aurait le caractère préventif; elle arrêterait les auteurs ou 
propagateurs de ces productions obscènes, qui, peu conflants 
dans leurs complices, y regarderaient à deux fois avant d'en- 
treprendre une œuvre dont l'écoulement serait désormais 
difficile et périlleux pour eux. 

J'entends bien l'objection que l'on va faire. A notre époque 
ii ne faut pas favoriser la dénonciation, même pour réprimer 
une action mauvaise. Cette raison n'est pas suffisante. S'il 
fallait pousser si loin le respect de l'individu au détriment de 
rintérôt social, il faudrait interdire au parquet d'ouvrir des 
informations sur documents anonymes. Or, il est certains 
crimes et délits, comme les attentats à la pudeur, les excita- 
tions de mineurs à la débauche, l'avortement, l'infanticide, les 
empoisonnements, la tenue clandestine de maisons de jeux, etc., 
qui ne sont la plupart du temps portés à la connaissance du 
ministère public que par des lettres non signées. Devra*t-on 
classer ces plaintes sans suite? Si quelques-unes énoncent 
des faits faux, ce dont on s'aperçoit au seuil môme de la 
poursuite^ combien fréquemment, cependant, leur contenu est 
exact I 

Mais les lois elles-mêmes ne nous ofirent-elles pas d'exemples 
analogues? En matière de contributions indirectes, le transpor- 
teur n'est-il pas affranchi de toute responsabilité s'il dévoile le 
nom de l'expéditeur? (Art. 13, loi 21 juin 1873.) 

Plus récemment encore, l'article 16 de la loi du 16 avril 1897 
sur les beurres ne porte-t-il pas que le détenteur de beurre 
fraudé sera punissable si, excipant de sa bonne foi, il se refuse 
à fournir des indications sur le fabricant? 

Quels sont donc les intérêts en jeu qui ont déterminé le 
législateur à admettre de tels moyens pour exonérer de toute 
peiae les auteurs des contraventions? Des intérêts commer- 
ciaux ou budgétaires : des intérêts commerciaux, car la loi 
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interdit aux fabricants de beurre d'introduire de la margarine 
dans leurs produits, afin de ne point concurrencer l'industrie du 
pays producteur. Mais les pfttissiers sont autorisés à employer 
cet ingrédient dans la composition de leurs gftteauxl Le com- 
merce du beurre est intéressant, Thygiône publique aussi; mais 
pourquoi le pâtissier peut-il impunément user de ce produit? 

Le budget, qui intéresse le gouvernement et les contribuables, 
doit faire le plus de receltes possible. Le transporteur en 
indiquant le nom de l'expéditeur aura rendu service, car ce 
dernier est plus généralement solvable que le transporteur. 

Si les infractions qui touchent au commerce, à la santé 
publique ou aux finances de l'État sont si graves qu'elles 
autorisent la recherche du coupable par le procédé de la 
délation, ne peut-on dire aussi dans l'intérêt des bonnes mœurs, 
de la morale publique, disons de la santé, de l'hygiène de l'es- 
prit et même du corps, qu'on peut sans forfaire à l'honneur 
admettre les principes de l'article 288 du Gode pénal? L'obscé- 
nité, ce ferment de désagrégation sociale, ne devrait-elle pas 
être recherchée par tous moyens possibles d'investigation? Et 
n'est-il pas désirable que la répression de ce délit atteigne les 
grands coupables plus sévèrement que les vendeurs, déten- 
teurs, distributeurs, qui agissent pour le compte d'autrui? 

176. Les articles 287 et 288 plaçaient les outrages aux 
bonnes mœurs sous le régime du droit commun ; nous avons 
vu dans quelles limites l'article 463 du Code pénal permettait 
au juge d'abaisser la peine. 

En ce qui concerne les modes d'aggravation, les principes 
du non-cumul et ceux de la récidive du Code pénal leur étaient* 
applicables (art. 57 et s. C. P. et 365 C. Inst. crim.). En cas 
de conviction de plusieurs délits, seule la peine la plus forte 
était infligée. En cas de récidive, si l'agent avait été précédem- 
ment condamné à plus d'un an de prison, il pouvait voir la 
peine prononcée par la loi portée au maximum, c'est-à-dire 
500 francs d'amende et deux ans de prison, et ce maximum 
élevé au double, quatre ans d'emprisonnement, 1,000 francs 
d'amende. 
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S 2. — Loi du 17 mai 1819. 

177. Quelles innovations apporte-t-ellet 

L'article 8 punit entre autres délits les outrages aux bon* 
nés mœurs» commis par les moyens indiqués en l'article 1^', 
d'une amende de IG à 500 francs et d'un emprisonnement d'un 
mois à un an. D'après l'article 287,1e maximum était deux ans. 
L'sirticle 25 indiquait qu'en matière de récidive, il fallait s'en 
référer aux articles du chapitre IV, livre !•' du Code pénal, 
c'est-à-dire au droit commun; l'aggravation cependant était 
facultative. 

1 78. Nous avons vu plus haut qu'avec la loi de 1819 les pro* 
priétaires, gérants ou éditeurs de journaux et écrits périodiques 
étaient considérés (Art. 2 et 9, loi du 9 juin 1819) comme coau- 
teurs solidaires du délit commis par la voie de la presse pour 
fait de publication. 

L'article 10 est intéressant; il nous montre combien le 
législateur a raison, tant à cause de la publicité énorme 
donnée au journal que de l'absence spontanée dii délit ou 
plutôt de sa préméditation, d'être sévère pour les auteurs 
responsables: «En cas de condamnation, d'après cet article, 
les mêmes peines leur seront appliquées (aux propriétaires ou 
éditeurs responsables ou aux auteurs et rédacteurs); toute- 
fois, les amendes pourront être élevées au double et, en cas 
de récidive» portées au quadruple, sans préjudice des peines 
de la récidive portées au Code pénal. » 

1 79. Le Code pénal était muet pour le cas de récidive après 
condamnation à l'amende. En ajoutant : sans préjudice des 
peines portées au Code pénal, l'article visait les peines d'em- 
prisonnement. Ces dispositions ont été maintenues dans les 
lois sur la presse du 28 juillet 1828 (art. 15) et du 9 septembre 
1835 (art. 12). 

180. On a beaucoup discuté, sous l'empire de la loi de 1829, 
sur l'application de l'aggravation en cas de rechute ; résumons 
en deux mots ces opinions, aujourd'hui sans intérêt : L'aggra- 
vation, d'après l'article 25 de la loi du 17 mai, était facultative. 
La Cour de cassation Ta jugée obligatoire quand la première 
condamnation était prononcée pour délit de droit commun; 
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elle n'était facultative qae si la première infraction était un 
délit de presse. Ghassan critique cette distinction et pense 
avec Ghauveau et Faustin Hélie que Taggravation en cas de 
rechute est, en matière de presse, toujours facultative. 

1 81 . La loi était muette sur l'application de l'article 463 du 
Gode pénal; ce texte n'était pas applicable en matière de 
presse ; cela n'a jamais été sérieusement contesté. (Gass., 5 jan- 
vier 1821, S. 21. 1. 187, c. N. 6. 1. 358. — 6 février 1823, S. c. n. 
7. 1. 191.) 

On se demandait aussi si le principe du non-cumul s'appli- 
quait à ces mêmes délits» l'affirmative était généralement 
admise. (Gass. 3 oct. 1835, S. 1835. 1. 678. — 25 juillet 1839, 
S. 39. 1. 964. -- Angers, 25 mai 1832, S. 32. 2. 533.) 

La loi de 1819 n'ayant pas abrogé l'article 288, ce texte 
subsistait eucore lors de la promulgation de la loi de 1881. 
(Ghassan, n^ 405, p. 316, t. I ; Dalloz, v^ Presse -outrage y 
n"» 480, Gode pénal, annoté sur l'art. 288.) 

S 3. Loi du 29 juillet 1881. 

182. L'ariicle 28 de la loi édicté le taux de la peine; il punit 
les délits d'outrage aux bonnes mœurs d'un emprisonnement 
d'un mois à deux ans et d'une amende de 16 à 2,000 francs. 
Le projet prévoyait ud minimum et un maximum moins élevés, 
quinze jours à un an, 16 francs à 500 francs. Sur les observa- ^ 
tions de M. Floquet, la Gommission consentit à aggraver la 
pénalité. L'ancien président de la Ghambre voulait un châti- 
ment sévère, il faisait doubler et quadrupler le maximum des 
peines d'emprisonnement et d'amende inscrits au projet de loi; 
n'était-ce point faire reconnaître par le Parlement la gravité 
des outrages aux mœurs! Mais était-ce un moyen effIcaceT En 
fait, le juge, au moment de prononcer son arrêt, se préoccupe- 
t-il de ces minima et maxima I Son principal souci est d'abaisser 
la peine même au-dessous du minimum. Il le peut avec l'ar- 
ticle 463 du Gode pénal. Si les infractions sont si graves 
qu'elles puissent mériter des deux ans de prison, des deux 
mille francs d'amende, il faut limiter l'application de l'ar- 
ticle 463, qui autorise le juge, même en cas de récidive et 
même quand la loi prononce simultanément amende et empri- 
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sonnement, à n'appliquer que l'une de ces peines, et à abaisser 
l'amende même au-dessous des peines de simple police, sans 
toutefois qu'elle puisse être inférieure à 1 franc. Ce pouvoir 
du juge de modérer la peine annule le texte sévère de la loi. 

183. Que les tribunaux admettent des circonstances atté- 
nuantes, mais que pour certaines infractions, qui comme les 
outrages aux mœurs ont un caractère exceptionnel de gravité, 
ils ne puissent aller Jusqu'aux limites extrêmes de l'indulgence! 
sans compter qu'ils ont encore à leur service la loi de sursis, 
dont l'usage se généralise au delà des prévisions de ses auteurs. 
Pour obtenir une répression efficace, il aurait fallu que l'ap- 
plication de l'article 463, qu'il autorisait (art. 64, loi du 24 juil- 
let 1881), permît aux tribunaux de prononcer l'une ou l'autre 
des peines, sans qu'en aucun cas l'amende soit inférieure à 
50 francs, et l'emprisonnement au minimum prononcé par la 
loi, c'est-à-dire un mois. 

184. Mais il n'en a pas été ainsi. M. Lisbonne, rapporteur, 
ne songeant qu'à certains cas exceptionnels qui avaient ému 
l'opinion publique, proposa la rédaction qui a force de loi, 
ainsi conçue : <c ... Lorsqu'il j aura lieu de faire cette applica- 
tion (de l'art. 463), la peine prononcée ne pourra excéder la 
moitié de la peine édictée par la loi. » C'est-à-dire que si l'on 
admet les circonstances atténuantes, il faut prononcer ou bien 
l'amende, ou bien l'emprisonnement, sans que l'on puisse 
donner plus de la moitié de la peine, soit 1,000 francs pour 
l'amende, et un an pour la prison. Le rapporteur cherchait à 
faire disparaître une anomalie qui quelquefois avait impres^ 
sionné le jury. Quand il accordait des circonstances atté- 
nuantes, il était surpris de voir la Cour quelquefois donner le 
maximum de l'amende ou de la prison. Ces cas fort exception- 
nels et auxquels le remède est si facile à apporter par voie de 
recours en grâce et autrement, préoccupaient trop vivement 
M. Lisbonne pour qu'il songeât à prendre des mesures tendant 
à Umiter dans son minimum l'application de la loi, en matière 
d'outrages aux mœurs. 

185. Gomme la loi de 1819, la loi de 1881 ne s'occupait que 
de la presse, et tous délits prévus par elle étaient soumis à des 
règles spéciales. 
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186. Si donc en matière de récidive ou de non-cumul la loi 
avait été muette, on eût été assez embarrassé pour décider 
sur beaucoup de questions. Elle en a tranché quelques-unes. 
L'article 63 décide que Taggravation des peines résultant de la 
récidive n'est pas applicable aux infractions créées par la loi, 
et dans son second paragraphe, que les peines ne se cumule- 
ront pas. 

187. Il est curieux, néanmoins, de remarquer dans quel 
esprit on rejetait l'aggravation pour récidive. D'aprôs M. Lis- 
bonne, l'on ne devait pas conserver dans une législation qu'ils 
étaient chargés de veTiser'dans un sens libéral^ les disposi- 
tions de droit commun qui obligeaient le juge à aggraver 
la peine en cas de rechute! Au nom de la liberté, le rappor- 
teur s'opposait à l'aggravation obligatoire des peines contre 
celui qui une seconde fois violait le droit d'autruil Raison aussi 
peu acceptable qu'illogique. Elle devait prévaloir; la Chambre 
plus libérale encore, 3ur les observations de M. le député 
Lorois, refusa de sanctionner toute espèce d'aggravation en 
cas de récidive. 

En thèse, ces mesures sont critiquables, mais en fait, le juge 
est lié par les règles de droit commun. Les articles 57-58 
font une obligation pour les tribunaux d'aggraver la peine eu 
cas de rechute, mais l'article 463 atténue leur rigueur, en per- 
mettant de n*en tenir aucun compte et de ne frapper les réci- 
divistes que de peines de simple police. Le législateur de 1881 
eût mieux fait de respecter un principe si peu gênant pour la 
liberté des récidivistes I 

Nous eussions souhaité une réglementation toute spéciale 
limitant le champ d'application de l'article 463, comme nous 
l'avons dit plus haut; en matière de récidive aggravantla peine, 
mais de délit identique à délit identique; en outre» il aurait 
fallu que la seconde condamnation intervint dans un certain 
délai, deux ou trois ans par exemple après la première. 

Ces conditions remplies, nous n'aurions pas exigé que Je 
juge dût prononcer le maximum, avec faculté de porter au 
double ce maximum, toutes dispositions que détruit l'arti- 
cle 463; mais qu'il ne pût infliger moins que le double du 
minimum prévu, lui laissant toute latitude jusqu'au maximum. 
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iinsi le maximum, d'aprôs la réglementation que nous faisions 
de l'article 463, était de 50 francs d'amende et un mois pour la 
prison; en récidive, Tapplication de l'article 463 n'aurait pu 
faire abaisser la peine au-dessous de 100 francs et deux mois 
de prison. 

On aurait ainsi fait une loi plus sévère et plus efficace qu'en 
édictant le maximum de deux ans de prison et 2,000 francs 
d'amende : châtiment de forme et d'apparat! 

S 4. — Loi du 2 août 1882. 

188. n Est puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans 
et d'une amende de 16 à 3,000 francs, etc. » . 

Le législateur de 1882 laisse à la prison ses limites ; mais il 
augmente le maximum de l'amende, montrant qu'il attache de 
plas en plus d'importauce à la répression de nos délits. C'est 
la caisse des délinquants qu'il veut atteindre. Les travaux pré- 
paratoires en font foi. u Cette pénalité est assez sévère, disait 
M. Devaux dans son rapport, pour réprimer efficacement la 
spéculation qui se cache sous le délit. » 

189. Une des innovations capitales de la loi avait été de 
rendre au droit commun, pour les enlever à la législation sur 
la presse, les infractions aux bonnes mœurs, sauf les outrages 
par discours, cris ou livres contraires à la morale publique 
demeurant réservés au jury. 

La conséquence quant aux peines se fait sentir en matière 
de récidive, de cumul ou de circonstances atténuantes. 

La loi nouvelle indique que l'article 463 sera applicable aux 
infractions prévues ; peine inutile, puisqu'elles appartenaient 
au droit commun. . 

Les principes du non-cumul s'appliquent comme en toute 
autre matière (art. 365. C. inslr. crim.). 

Enfin, les principes d'aggravation en matière de récidive 
sont ceux des articles 57 et 58 du Code pénal et non plus ceux 
de l'article 64 de la loi de 1881. En nous expliquant sur la loi 
de 1898, nous exposerons les innovations apportées sur ce 
point par la loi de 1891. 



108 RÉPRESSION DES OITRAGES A LA MORALE PUDUQUE 

S 5. — Loi du 18 mars 1898. 

1 90. La loi du 18 mars 1896 fixe ainsi la pénalité : t Sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'ane 
amende de 100 à 5,000 francs. » 

L'emprisonnement n'a pas changé : l'amende subit une aug- 
mentation de 2,000 francs! C'est de plus en plus le système 
Floquet; encore disposition d'apparat. Ce n'est pas ainsi qu'on 
peut contraindre le juge à la sévérité. 

191. Nous avons vu que la distribution non publique d'é- 
crits, etc., à des mineurs élait punie et que la peine normale 
était portée au double. Sévérité de forme encore bien inopé- 
rante. 

1 92. Il semble vraiment que ceux qui sont chargés d'éla- 
borer les lois ne soient jamais entrés dans une enc^nte judi- 
ciaire. Je sais bien que le juge correctionnel passe pour être 
implacable, frappant à tort et à travers, innocent ou coupable 
de peines excessives; cela peut se voir dans certaines œuvres 
littéraires, comme dans le Père Crainquebille, si fort goûté 
par certains. L'œuvre d'Anatole France, d'une invraisem- 
blance touchant au grotesque, n'est en effet qu'une comédie 
judiciaire, jouée par des juges qui ne sont autres que des 
imbéciles et des hommes sans cœur. La critique a peut-être le 
tort d'en conclure que toute la magistrature ressemble à ces 
caricatures. 

Il faut croire que, comme le critique, le législateur ignore ce 
qui a lieu à l'audience et ne voit que ce qu'il a fait. La loi de 
1819 punissait les outrages aux mœurs de quinze jours de 
prison et 500 francs d'amende. En 1881, il faut être plus sévère 
pour un délit aussi grave et la Chambre, écoutant M. Floquet, 
porte les maxima à 2,000 francs d'amende et deux ans de pri- 
son. En 1882 Tamende est augmentée encore d'un tiers, 2,000 
francs n'étaient pas assez. En 1898 le minimum de 16 francs 
est porté à 100 francs et le maximum 5,000 francs et ces peines 
peuvent être quadruplées dans le cas où le délit est commis 
vis-à-vis d'un mineur et en récidive, ce qui donne les résultais 
ci-dessous : pour minimum, 400 francs et quatre mois de prison; 
pour maximum, 20,000 francs et huit ans de prison. 
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Ea fait, la justice suit-elle cette sérérité théorique ascen- 
dante du législateur? I^ur rendre une loi efficace, il ne faut 
pas la modeler sur la précédente ; si celle-ci a été sans effet, 
la nouvelle risque de l'être si on se contente d'élever la 
peine. 

Le rapporteur au Sénat, M. Bérenger, en 1898, le croyait 
néanmoins, comme M. le sénateur Devaux en 1882. «... Nous 
avons pensé, disait-il, qu'il conviendrait de relever l'amende 
proposée; c'est une pensée de lucre qui est le mobile le plus 
ordinaire de ces sortes de délits. Us procurent, en outre, et à 
en juger par le prix généralement fort exagéré des objets et 
publications offerts, d'assez gros bénéfices. Ne serait-ce pas 
atteindre leurs auteurs par le côté le plus sensible et en môme 
temps le plus efficace que de les frapper à la fois dans leurs 
espérances et dans leurs projets. » 

193. On veut atteindre l'esprit de lucre, on relève l'amende; 
parfait. Qui prouve cependant que les maxima de 1881 et 1882 
étaient trop faibles? En fait, de 1881 à 1898, a-t-on prononcé 
beaucoup d'amendes de 2,000 francs ou 3,000 francs? En pro- 
noncera-t-on de 5,000 francs et de 20,000 francs comme cela 
serait possible? A moins de cas trôs, trôs exceptionnels, cela 
n'arrive Jamais; mais le cas exceptionnel, par cela môme quMl 
est exceptionnel, n'est pas fort dangereux et ne peut produire 
que des effets relatifs. Ne vaut-il pas cent fois mieux légiférer 
pour ce qui se passe le plus ordinairement, le plerumque 
/î^? Mettre le juge en mesure et dans l'obligation étroite de 
frapper les cas les plus fréquents de peines vraiment efficaces? 
On ne le fera qu'en limitant les effets de l'article 463 pour les 
délits primaires, et en cas de récidive. 

194. On objectera qu'obliger le juge à rester en deçà de 
certaines limites, ce sera dans certains cas le contraindre à 
frapper trop fort des prévenus trop peu coupables; il faut 
qu'il puisse aller jusqu'à l'extrôme clémence, quand il aura 
devant lui un coupable intéressant. Mais voyons! il faut s'en- 
tendre : cet agent digne d'intérêt aura commis une infraction 
grave en théorie (preuve la gamme ascendante des amendes 
de 1881 à 1898); s'il est intéressant par lui-même, ce sera 
par suite de circonstances extrinsèques au délit. Sera-ce 



110 RÉPRESSION DES OUTRAGES A LA MORALE PUBLIQL'E 

donc inique de le punir? La justice ne doit-elle point aussi être 
exemplaire? Il s'agit, rappelons- le, d'un intérêt supérieur, de 
l'intérêt social. Et puis, soit, le condamné a été trop dure- 
ment frappé d'un minimum. Sa condamnation est-elle donc 
irréparable? Les victimes de la justice. Dieu merci, depuis 
quelque vingt ans, ont suffisamment attiré l'attention du Par- 
lement, et la sollicitude des pouvoirs publics a fait promulguer 
d'assez nombreuses lois protectrices de leurs intérêts et de 
leurs personnes, pour qu'on n'ait point à s'alarmer de condam- 
nations exagérées prononcées dans quelques cas exceptionnels 
à raison d'infractions, d'ailleurs graves. N'y a-t-il pas la loi 
Bérenger, sinon la voie du recours en grftce? Et on sait com- 
bien de jour en jour se multiplie ce moyen- de faire modifier 
les arrêts de justice*. Au point de vue des conséquences 
ïnorales de la décision, il n'y a pas à avoir non plus trop d'in- 
quiétudes. La peine après cinq ans, si le sursis Bérenger est 
accordé, ne figurera pas au casier judiciaire; s'il n'a pu l'être, 
elle disparaîtra au bout de quelques années (lois sur le casier 
judiciaire, 5 avril 1899, art. 8. — 11 juillet 1900, art, 7), et 
d'autant plus rapidement qu'il s'agira d'une condamnation à 
l'amende; or, dans Thypothôse où nous nous {^laçons, ce ne 
pourra être qu'un minimum pécuniaire qui aura été infligé, 
les juges s'étant vus obligés de donner le plus bas des châ- 
timents. 

195. Comme la loi, de 1882, la loi de 1898 conservait aux 
outrages aux mœurs leur caractère d'infraction au droit 
commun. 

Nous n'avons donc rien à ajouter en ce qui concerne l'ap- 
plication des principes du non-cumul, des circonstances atté- 
nuantes. L'article 463 est d'ailleurs formellement visé par le 
renvoi fait par la loi nouvelle à l'article 4 de la loi de 1882. 

En matière de récidive, le droit commun devient applicable. 



1. Nous ne saurions trop nous élever contre les mœurs actuelles à ce sujet. Les 
pourvois en grâce depuis quelque temps sont beaucoup trop facilement admis, 
à Taide de moyens que nous ne pouvons que réprouver. Nous connaissons des 
cas particulièrement graves qui, malgré les avis des parquets, quelquefois 
même avant, ont reçu solution favorable et ce, dans des affaires de droit 
commun, grâce à des appuis politiques. Pour satisfaire leura électeur, on ne 
peut s*imagiuer jusqu*oii va la complaisance des élus I 



EXAMEN JURIDIQUE 111 

c'est-à-dire les articles 57 et 58, modifiés par la loi du 26 mars 
1891. Deux mots à ce sujet. 

S'il s'agit d'un délit ayant entraîné une peine supérieure à 
un an, la seconde condamnation prononcée dans les cinq ans 
à raison d'un délit de môme nature sera, conformément à Tar- 
ticle 57, élevée au maximum, et ce maximum pourra être 
doublé; en l'espèce, si la première condamnation pour ou- 
trage aux mœurs est de quinze mois, la seconde pourra être 
de deux ou quatre ans, de 5,000, de 10,000 et de 20,000 francs 
d'amende. Si la peine prononcée la première foi» a été infé- 
rieure à un an, la peine du second délit sera le double de 
celle du premier, sans qu'elle paisse atteindre le double du 
maximum. En notre matière, il parait impossible mathémati- 
quement que le double du maximum puisse être atteint, car 
la limite extrême d'une peine inférieure à un an est un an, 
et le double ne peut dépasser deux ans, c'est-à-dire le maximum 
de la loi. Tout cet appareil d'aggravation demeure dans le 
domaine théorique. 

Arrivons à la seconde condition exigée pour que l'aggrava- 
tion soit prononcée. En droit commun les délits de vol, escro- 
querie, abus de confiance, sont considérés comme de même 
espèce; de même le vagabondage et la mendicité. La loi 
ne donne que ces deux exemples et, d'après les travaux 
préparatoires, ils seraient limitatifs. (Voir Sirey, Lois anno- 
tées, 1891, sur loi 26 mars 1881, p. 127-128, notes 13, 14, 15.) 
Que décider en notre matière? La question est délicate, l'ou- 
trage aux bonnes mœurs peut être commis par cri, discours, 
chant, par écrit, gravure, etc.; par vente, mise en vente, offre, 
distribution, affiches, annonces, correspondance, etc., c'est 
toujours le même délit, commis par des moyens différents; 
tantôt c'est le créateur de l'œuvre qui est puni, tantôt le vulga- 
risateur : la création, l'invention de l'obscénité diffèrent 
cependant de la vulgarisation; tel criera qui ne vulgarisera 
pas et réciproquement; l'un et l'autre de ces actes sont néces- 
saires pour l'existence de rinfi'action, aussi estimons-nous que 
Ton pourrait au point de vue de l'aggravation, les confondre, 
puisqu'en somme ce sont deux éléments d'un même délit : or, la 
loi du 26 mars 1891 n'exige que l'identité entre les infractions. 
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S 6. — Projet de loi voté par le Sénat, 

1 96. Ce nouveau projet, sans consacrer absolument notre sys- 
tème» nous donne cependant satisfaction. 11 fait une distiDCtion 
entre les divers modes d'infraction. Les uns entraîneront une 
peine de simple police, s'ils ne sont pas commis en récidiye; 
les autres une peine correctionnelle. Parmi les premiers, le 
Sénat a placé les délits les moins graves, ceux qui peuvent 
être commis par des comparses. Ainsi les vendeurs, afficheurs, 
distributeurs, n'encourront qu'une peine de simple police, de 
môme ceux qui proféreront des chants obscènes. Les auteurs, 
directeurs, gérants, imprimeurs pourront être pris comme 
complices (art. 1®'). La peine est de 10 à 15 francs d'amende, 
et un emprisonnement de cinq jours au plus. 

Mais ces contrevenants seront traduits devant le Tribunal 
correctionnel et punis de un mois à deux ans de prison, 100 à 
5,000 francs d'amende, comme d'après la loi de 1898 si, dans 
l'année qui suit la condamnation^ ils ont de nouveau commis 
une infraction dans les conditions prévues par l'article l^^ 
(Art. 2, § 1.) 

Les autres infractions à la loi que nous avons d'ailleurs indi- 
quées et faisant l'objet de l'art. 2, paragraphe 2 (fabrication 
et détention), paragraphe 3 (vente à un mineur), paragraphe 4 
(distribution à domicile ou remise à un agent de transport), 
paragraphe 5 (annonce et correspondance), paragraphe 6 
(prêt, mise en vente de livres condamnés), de la compétence 
du Tribunal correctionnel sont frappées des peines ci-dessus 
(art. 2, § 1). 

Deux observations au sujet de ces nouveaux textes. 

P Le Sénat n'a pas reproduit l'aggravation de peine pro- 
noncée quand le délit avait pour victime un mineur. Nous ne 
pouvons que l'en féliciter, les maxima prévus par la loi suffi- 
sant et au delà. 

2<> Il n'est pas explicite en matière de récidive, en indi- 
quant que la rechute doit avoir lieu dans les douze mois, il 
n'impose que la condition de temps. Mais alors une récidive 
pourra se produire à Bordeaux, alors que la première con- 
damnation aura été prononcée à Paris ou à Marseille. Gom- 
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ment élablira-t-on cette première condamnalion? La loi ne le 
dit pas. C'était important cependant, car les vendeurs d'obs- 
cénilés, s'ils ne sont pas des vagabonds, voyagent beaucoup, 
n aurait fallu que le casier judiciaire regût avis, et ce, rapide- 
ment; que les extraits de jugement, sans les formalités 
de visa des chefs qui relardent indéfiniment l'arrivée des 
bulletins au parquet d'origine, y fussent adressés directement 
par les juges de paix et dans la quinzaine au plus tard. Sans ces 
précautions, dans beaucoup de cas, l'aggravation de la pour- 
suite en vertu de l'article 2, § 1, ne pourra avoir lieu. 

Signalons encore que la loi a formellement indiqué que 
l'article 60 serait applicable à la complicité, c'est-à-dire le 
droit commun. 

Si, des deux inculpés, l'un est passible de peine de simple 
police, l'autre de peine correctionnelle à raison de son état de 
récidiviste, le Tribunal correctionnel doit être saisi, sauf à ne 
punir le délinquant primaire que de peines de simple police. 

Enfin, remarquons que, par une disposition expresse, l'im- 
primeur est considéré comme complice. Cette disposition était 
utile^ non pas que l'imprimeur ne pût être considéré comme 
complice sous l'empire de la loi de 1898 (suivant le droit com- 
mun, la Jurisprudence applique en efiet aux infractions de 
la loi de 1898 les règles de la complicité des articles 59, 60 et 
non celles de la loi de 1881) ; mais il fallait le proclamer ; cer- 
tains esprits peuvent, comme le rapporteur de la loi au Sénat, 
par exemple, croire que les règles de la loi sur la presse lui 
sont applicables dans l'état de la législation. {Offlc.^ 26 mars. 
Compte rendu Sénat, p. 337.) 

Section II. — Des peines accessoires. 

197. Comme pour la peine principale, nous examinerons le 
Code pénal, les lois de 1819, de 1881, 1882, 1898. 

S I". — Article 287 du Code pénal. 

198. D'après ce texte, le juge en prononçant la peine prin- 
cipale, amende et emprisonnement (l'art. 463 n'autorisant pas à 
frapper de l'une ou l'autre), était tenu d'ordonner la confisca- 
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lion des planches et des exemplaires imprimés ou gravés, des 
chansons, figures ou autres objets du délit. On assurait ainsi 
l'efficacité de la condamnation ; on mettait l'auteur ou les ven- 
deurs dans l'impossibilité de commettre le môme délit avec 
les mômes objets délictueux. 

S 2. — Loi du 17 mai 1819, article 8. 

199. L'article 8 de la loi de 1819 ne reproduisait pas les 
dispositions de l'article 287 sur la confiscation : était-il abrogé? 
L'article 287, a-t-on dit, absorbé par l'article 8 de la loi de 1819» 
n'existe plus : mais la partie de l'article 287 ainsi absorbée ne 
concernait que les modes de perpétration du délit et la peine 
principale ; du reste il n'est question : d'où, disait-on, sous 
l'empire de la loi de 1819, la seconde partie de l'article 287, rela- 
tive à la confiscation, conservait toute sa vigueur. On pouvait 
aussi soutenir que cette partie du texte de l'article 287 était 
abrogée par l'article 26 de la loi du 26 mai 1819, édictant que 
tout arrêt de condamnation pourrait ordonner la suppression 
ou la destruction de tous objets saisis ou qui pourraient l'être. 
Ainsi pense Barbier {Code expliqué de la Presse^ p. 315). 
Aiosi pensait Ghassan (t. 1, p. 315, n^ 404). L'argument tiré de 
la loi du 26 mai ne nous convainc pas ; la loi du 26 mai ne pré- 
voit pas la confiscation des écrits et leur destruction obliga- 
toire; elle donne au juge la faculté d'ordonner que les exem- 
plaires saisis ou ceux qui pourraient l'être ultérieurement sans 
distinguer s'ils sont aux mains du condamné ou en possession 
d'autres personnes pourront être détruits. C'est l'imprimé qui 
est condamné. On peut dire alors que la seconde partie de 
l'article 287 n'a pas été absorbée par la loi de 1819, pas plus 
d'ailleurs que l'article 288. Quoi qu'il en soit, cette discussion 
est aujourd'hui dénuée de tout intérêt pratique. En tout cas, il 
est intéressant de savoir ce qu'a pensé le législateur de 1881. 

S 3. — Loi du 29 juillet 1881 . 

200. Il ne fallait pas compter que l'œuvre de la Commission 
dont M. Lisbonne était le rapporteur, conçue dans un esprit de 
liberté si grande, qu'il pouvait dire qu'on ne devait attendre 
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d'elle des mesures de rigueur pour la répression de certains 
délits, que cette œuvre, dis-je, allait aggraver, par des peines 
accessoires analogues à celles édictées par l'article 287 du Code 
pénal les peines principales visées par Tarticle 28. Néanmoins 
il lui faut savoir gré de Teifort qu'elle a fait, en décidant que 
les exemplaires des dessins, gravures, etc., seraient saisis : 
elle n'a pas dit détruits, mais sur l'observation môme de 
M. Ribot, il fut expliqué que les tribunaux pourraient ordonner 
la destruction des pièces saisies. Cependant ceux-ci n'y seront 
pas obligés. Il y a donc de très notables différences avec la 
législation antérieure. Tandis que sous l'çmpire de la loi de 
1819 et de l'article 287 la confiscation était une peine qui 
entraînait forcément la destruction des pièces saisies, sous 
l'empire de la loi nouvelle la saisie n'a point cet effet, elle 
ne peut frapper que les dessins, gravures, à l'exclusion du 
livre, et si le jugement n'a pas ordonné leur destruction, elles 
pourront être réclamées. Ce n'est évidemment pas l'esprit de 
la loi; aussi eût-il été beaucoup plus raisonnable d'ajouter 
après le mot « saisis » : et détruits sur Vordre du Tribunal, 

201 . La saisie préventive ne s'applique point au livre, ou à 
l'écrit, ou au journal; elle n'atteint que les dessins, gravures. 
Si des outrages aux mœurs ont été commis par livres, écrits, 
journaux, ceux-ci pourront cependant faire l'objet d'une saisie 
dans le cas (art. 49, loi 29 juillet 1881) où le dépôt légal à la 
préfecture (art. 3 pour les livres ou autres imprimés) ou au 
parquet (art. 4 pour les journaux) n'aurait pas été effectué. 
Le juge d'instruction peut alors, mais pour établir la matérialité 
du délit seulement, faire saisir quatre exemplaires de l'écrit, 
du journal, etc. Cette disposition, dit le législateur de 1881, ne 
déroge en rien à ce qui est prescrit par l'article 28 de la loi. 

202. Il suit de là que l'article 28 autorisait la saisie préven- 
tive des dessins obscènes; si cette saisie n'a pu avoir lieu, 
le juge d'instruction y fait procéder, et le Tribunal peut ensuite 
ordonner la destruction des quatre exemplaires saisis. 

203. Si au lieu de dessins, gravures..., il s'agit de livres, 
journaux, le juge ne peut, aux termes de la loi et de son esprit, 
ordonner la destruction, car il a bien été ainsi expliqué, à la 
Chambre, sur une interpellation de M. Ribot, par M. Lisbonne. 
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« Quant à l'œuvre, disait le rapporteur général, nous décidons, 
par une dérogation libérale soit au droit commun (art. 11 
C. P., 37, 39, 47, 61 C. inst. crim.), soit au droit spécial (art. 7, 
loi 26 mai 1819 ; 28, loi 1881) que la saisie ne pourra avoir lieu 
que dans l'hypothèse où le dépôt prescrit par les articles 3 et 
10 de la loi nouvelle n'aurait pas été effectué. Quand le dépôt 
aura été fait, la saisie ne sera pas autorisée; dans le cas 
contraire, la saisie sera réduite à quatre exemplaires seule- 
ment; nous n'avons pas voulu que cette saisie dégénérât eu une 
mesure préventive; nous n'en avons fait qu'un moyen de 
constater le corps du délit... J^aurai tout dit à cet égard quand 
j'aurai signalé à votre attention l'exception que nous avons 
faite pour le cas prévu par Tarlicle 30 (l'article 30 du projet est 
devenu l'article 28, §2), relatif aux œuvres obscènes; ce ne sont 
pas là des écrits dont la publication puisse intéresser la liberté 
de la presse; ce sont des. immondices qui déshonorent la voie 
publique. » 

Ces explications bien nettes du rapporteur semblaient ne 
s'appliquer qu'aux délits autres que les outrages aux mœurs; 
quand il s'agirait de ceux-ci, quel qu'en fût l'instrument, dessin, 
livre ou écrits, cet instrument pouvait être saisi. C'était cer- 
tainement sa pensée, car au moment où il parlait, les outrages 
aux mœurs étaient prévus par Farlicle 30 du projet de loi 
qui, après modification, est devenu l'article 28, et cet article 
n'autorise la saisie que pour les dessins et gravures. La 
preuve de ce que nous avançons ressort d'ailleurs de l'ar- 
ticle 49, qui contient au paragraphe l^*^, le mot c dessin », lequel 
est ainsi implicitement compris au paragraphe 3 conçu en 
termes très généraux. 

204. Mais quelle est la sphère d'application de l'article 49? 
Dans son paragraphe 3, il décide : «c S'il y a condamnation, l'arrêt 
pourra (dans les cas prévus à l'article 24 §§ 1 et 3 et à l'article 25, 
prononcer la confiscation des écrits ou imprimés, placards 
ou affiches saisis et dans tous les cas) ^ ordonner la saisie et 
la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui 
seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du 

1. La partie entre parenthèses a été sgoutée par la loi de 1893 et est étrangère 
à notre matière. 
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public. Toutefois, cette suppression ou destruction pourra ne 
s'appliquer qa'k certaine partie des exemplaires saisis. » 

Dans la pensée de M. Lisbonne, la saisie préventive prévue 
par l'article 49 ne s'appliquait pas aux délits d'outrages aux 
mœurs, mais aux autres délits de presse commis par le journal, 
le livre, le dessin. Pour eux, pas de saisie préventive; en cas 
de dépôt régulier, la saisie était possible pour les instruments 
quels qu'ils fussent des outrages aux bonnes moeurs; mais 
quand, api*ôs discussion, les dessins, gravures, etc., furent 
distingués du livre, écrits, etc., seuls ils furent exposés à la 
saisie, qui ne frappait plus par suite de la nouvelle rédaction 
les liyres, Journaux, etc. 

Quoi qu'il en soit, aujourd'hui il n'y a pas possibilité de saisir 
préventivement le livre, journal, etc.; d'où la conséquence 
qu'après condamnation, si les juges n'ont pas ordonné la 
destruction, le condamné peut réclamer son œuvre. 

205. Si le condamné ou tout autre mettait en vente ou expo- 
sait aux regards du public des exemplaires condamnés, aux 
termes de l'article 49, on pourrait les saisir, les supprimer ou 
détruire. 

La condamnation intervenue, nous Tavons déjà remarqué, 
est considérée aussi bien comme la condamnation de l'œuvre 
que comme la condamnation du prévenu. 

206. Cette disposition de l'article 49, paragraphe 3, va-t-elle 
s'appliquer aux dessins et gravures dans les mêmes conditions 
qu'aux journaux, livres, etc.? Cela ne nous parait pas douteux. 
Sans soutenir le contraire, on pourrait s'appuyer sur ce que 
l'article 49, paragraphe 3, ne s'applique, d'aprôs la lettre de la 
loi, que lorsqu'il s'agit d'un livre obscène. C'est à nos yeux une 
erreur. L'article 49, paragraphe 3, a trait, paragraphe 1, au livre 
et au dessin : le livre obscène ne peut être préventivement saisi 
d'après l'article 28; seul peut l'être le dessin obscène; le livre 
ne peut être saisi en tant que livre que dans les limites prévues 
par l'article 49 (quatre exemplaires s'il n'y a pas eu dépôt). 
Âprôs condamnation, il peut être saisi et détruit chez tout 
détenteur l'offrant aux regards du public. Mais le dessin 
obscène peut être saisi préventivement, détruit sur ordre de 
justice ; ne serait-il pas étrange que ce dessin soumis à une 
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réglemeniatioa plus sévôre, parce que plus dangereux, ne 
pût ôtre saisi et détruit, comme le livre après condamnation 
prononcée, sans nouvelle poursuite et nouvelle condamnation? 
C'est par argument a fortiori^ qu'il faudrait, à nos yeux, 
appliquer aux dessins, etc., les dispositions de l'article 49, 
paragraphe 3. 

207. La loi de 1882, au surplus, a mis fin à toute discussion. 
Les cours et tribunaux, par le paragraphe 3 de l'article 49, 

ont la faculté et non l'obligation d'ordonner la destruction; ils 
peuvent n'en pas user, et les œuvres obscènes subsisteront et 
pourront, le cas échéant, donner lieu à nouvelles poursuites. 

208. Voilà pour les exemplaires ou reproduction. L'ar- 
ticle 287 allait plus loin ; il atteignait le mal dans ses racines 
par la confiscation des planches, etc.; rien de pareil dans la 
loi de 1881 ; l'article 287 abrogé n'a pu renaître avec la loi de 
1881, une loi nouvelle ne faisant pas revivre un texte déjdi 
abrogé par une précédente loi. 

S 4. — Loi du 2 avril 1882. 

209. Cette loi place dans le droit commun les outrages aux 
mœurs. 

Au point de vue de la confiscation et de la saisie, elle est 
muette; il faut revenir aux Codes pénal et d'instruction crimi- 
nelle. Or, voici des publications obscènes, la police, le parquet, 
s'il s'agit de délit flagrant, peuvent en faire opérer la saisie, les 
délinquants pourront même être arrêtés préventivement. De 
plus, le juge instructeur pourra procéder conformément aux 
articles 37 et suivants du Code d'instruction criminelle à toutes 
perquisitions, toutes saisies de pièces à conviction, de dessins, 
écrits, etc., mis en vente ou destinés à la vente. 

210. La loi ne prévoit pas de peines accessoires, comme la 
loi de 1881: faudra-t-il néanmoins décider qu'en conformité de 
l'article 49, paragraphe 3, les juges pourront ordonner la 
saisie et la destruction de choses obscènes autres que le livre 
vendues ou mises en vente? Les outrages aux bonnes mœurs 
autres que ceux prévus par la loi de 1881, sur la presse (dis- 
cours, cris, livres), relevant du droit commun et n'étant plus 
soumis aux textes de lois spéciales, il eût certainement mieux 
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valu que le législateur de 1882 reproduisit les dispositions de 
l'article 49, paragraphe 3, auxquelles se trouve toujours 
astreint le livre; mais, eu fait, on pourra, si, après condamna- 
tion, les œuvres sont remises eu vente, ou demeurent en 
vente chex ceux qui n'ont pas été poursuivis, les saisir à nou- 
veau préventivement, traduire en justice les délinquants réci- 
divistes, ou faire condamner ceux qui ne l'auraient pas été 
déjà. Le même but sera atteint par des voies plus lentes. 

S 5. — Loi du 16 mars 1898, 

211. La loi du 16 mars 1898 rétablit, dans Tavant-dernier 
paragraphe de l'article 1^, une véritable peine accessoire. 
« Les écrits, dessins, affiches, etc., est-il dit, incriminés et les 
objets ayant servi à commettre le délit seront saisis et arrachés. 
La destruction en sera ordonnée par le jugement. » 

Ce texte est vague autant que général, incomplet et trop com- 
préhensif; jusqu'où va donc aller son application? Il n'a ému 
personne au Parlement et a été accepté sans aucune observa- 
tion. Ne méritait-il pas, cependant, quelques utiles précisions? 

On saisira les écrits, dessins, affiches, etc. , dit la loi, c'est- 
à-dire vraisemblablement tous les instruments du délit énu- 
mérés au paragraphe 3 de l'article 1«', les imprimés, les jour- 
naux mêmes autres que le livre, les gravures les peintures, 
les images, les objets. 

Sur ce point pas de difficulté; la saisie sera suivie de la des- 
truction, ordonnée par le Tribunal, mais en tant qu'il s'agira 
des exemplaires ou objets mis préventivement sous la main de 
justice par perquisition ou autrement, et quel que soit leur 
nombre. Nous dirions, comme sous l'empire de la loi de 1882, 
que conformément à l'article 49, paragraphe 3, de la loi du 
29 juillet 1881, inapplicable, le Tribunal ne pourrait ordonner 
la saisie et la destruction des objets ou exemplaires qui seraient 
vendus ou mis en vente après la décision rendue. Il y aurait 
lieu pour les atteindre de former une nouvelle action. 

Mais ce qui devient infiniment plus délicat, c'est l'interpré- 
tation des mots et les objets ayant servi à les commettre. 
Qu'entendre par là? Faudra-t-il saisir l'échelle, le pot à colle 
et la brosse de l'afficheur? La charrette ou la voilure du distri- 
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buteur ou transporteur de mauvaise foi? Ces expressions com- 
prennent-elles les planches, pierres, bois, cuivre, comme sous 
l'empire de Tarticle 287, le cliché du photographe, la presse de 
l'imprimeur, la machine qui aura mis en mouvement, etc. La 
loi est vague. Cependant nous sommes d'avis qu'il faut l'inter- 
préter dans son esprit et sans exagération. Que veut atteindre, 
en somme, le législateur? La reproduction, permettant la dif- 
fusion, la vulgarisation dans le public d'écrits^ dessins, objets 
obscènes. L'arlicle l<^^ paragraphe 3, doil être limité, le mot 
« objet ayant servi à commettre le délit » signifie : les planches, 
bois, pierres, cuivre, acier, verre..., sur lesquels sont tirés les 
écrits ou dessins, les moules, modèles, statuettes, etc., on pour- 
rait môme aller jusqu'à saisir les caractères fondus de la 
machine Marinoni ou de la linotype, qui ont été utilisés pour 
l'impression, les tribunaux pourraient en ordonner la destruc- 
tion par la fonte, comme ils pourraient ordonner la destrac- 
tion de la composition typographique existante. Quant aux 
accessoires qui ne serviraient pas immédiatement à la repro- 
duction, comme le pot à colle, la voiture, etc., ils devraient 
demeurer en dehors de la saisie. 

212. Une question peut encore se poser : l'atténuation 
prévue par l'article 463 du Code pénal pourra-t-elle avoir effet 
sur les peines accessoires? 

En ce qui concerne l'outrage commis au moyen du livre, 
régi par la loi de 1881, nous avons vu que la saisie était pré- 
ventive, mais pour quatre exemplaires seulement s'il n'y avait 
pas eu dépôt; que d'autre part les juges avaient la faculté 
d'ordonner la destruction non seulement de ces exemplaires, 
mais de ceux qui postérieurement à la condamnation seraient 
remis en vente. Si les magistrats ne sont pas d'avis d'ordonner 
la destruction, ils n'auront pas besoin de recourir à l'arti- 
cle 463, puisqu'ils ont le pouvoir absolu de l'ordonner ou de 
la refuser (art. 49). 

Dans l'espèce prévue par l'article 1«' paragraphe 3 de la loi 
du 16 mars 1898, il n'en est pas ainsi; le juge est obligé^ de 
prononcer la destruction et ne peut se soustraire à l'ordre 
impératif donné. Le juge peut-il appliquer l'article 463 du 
Code pénal? 
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La question n'est pas nouvelle : elle s'est déjà posée en 
matière de peines accessoires de droit commun, par exemple, 
en ce qui concerne l'interdiction d'exercer des fonctions publi- 
ques qui frappe certains condamnés (art. 171 G. P.)> la sur- 
veillance de la haute police ou la peine de l'interdiction de 
séjour qui lui est substituée par la loi du 27 mai 1885, lesquelles 
devaient être et doivent être ajoutées au châtiment des vaga- 
bonds; en ce qui concerne aussi les incapacités impérieuse- 
ment édictées contré d'autres condamnés; la jurisprudence 
reconnaît aux juges le droit d'écarter, par l'application des 
circonstances atténuantes, ces peines accessoires ou incapa- 
cités. (Voir sur ces diverses questions, Gass. req., 12 sept. 1846, 
D. 47. 1. 371; Dalloz, Code pénal annoté, n^ 250 et s., sous 
l'art. 463. — Gass., chamb. réunies, 24 Juin et 24 nov. 1838, 
Dalloz., Rép., vo Presse, no 693.) 

Que faut-il décider pour la confiscation? La confiscation a 
avec les instruments du délit les rapports les plus étroits ; on 
confisque un objet dangereux ; si on le restitue, il est à craindre 
que le condamné, au lendemain du jugement, ne recommence 
à s'en servir. Souvent on maintient la confiscation quand le 
condamné est acquitté (loi 23 juin 1857, art. 14). En matière de 
jeu ou loterie, la confiscation des appareils établis sur la voie 
publique ne peut être remise que par suite de l'admission de 
circonstances atténuantes. (Gass., 14 déc. 1832, S. 33. 1. 510.) 
Cette application de principes faite par la Gour suprême n'est pas 
contestée. (Voir Dalloz, Coder pénal annoté, art. 11, n^ 90 et 
s.; Rép., Y^ Peine, n® 846.) Gependant il a été fait exception 
à ces règles dans une loi relativement récente; en effet, 
dans la loi de finances du 29 mars 1897, nous trouvons un 
article 19 qui, en matière de contributions indirectes, autorise 
les tribunaux, si les condamnés sont de bonne foi, non seule- 
ment à modérer l'amende prononcée, mais encore à les libérer 
de la confiscation. Gette disposition ne fut pas admise par la 
Chambre sans protestation du Directeur général des contribu- 
tions indirectes. M. Catusse, répondant à M. Cunéo d'Ornano, 
auteur de l'amendement qui fut adopté, ne craignit pas de dire 
qu'appliquer les circonstances atténuantes à la confiscation, 
c'était une « hérésie juridique ». Pour justifier cette exception 
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cependant, on pouvait dire que les condamnations prononcées 
par les tribunaux en matière de contributions indirectes ont 
plutôt le caractère de dommages-intérêts que de peines et que 
la confiscation est aussi toute différente de la confiscation pré- 
vue par l'article 11 du Code pénal, visant l'instrument du délit. 
Dans ces conditions, et étant donnés les principes et l'appli- 
cation qui en est faite tant par les tribunaux que par le légis- 
lateur, il serait téméraire de soutenir que l'article 463 peut, en 
notre matière, faire écarter la confiscation. 

S 6. — Projet de loi voté par le Sénat. 

213. Le projet de loi voté par le Sénat le 25 mars 1904 
reproduit, à peu près dans les mêmes termes, les peines 
accessoires prévues par la loi de 1898. Il ajoute cependant 
que les couvertures obscènes des livres peuvent aussi être 
saisies et arrachées, c'est la conséquence de l'infraction nou- 
velle. Nous ne pensons pas que le livre puisse être saisi. 
Seule la couverture devra l'être, puis arrachée et détruite. Les 
mêmes questions que plus haut au point de vue de la confis- 
cation notamment pourraient se poser. 

De quelques autres conséquences des condamnations, 

214. Nous devons en quelques mots envisager certains 
autres eff*ets des condamnations pour outrages aux bonnes 
mœurs. 

L'article 15, paragraphe 6, du décret organique du 2 février 
1852 privait de leurs droits électoraux les condamnés à une 
peine quelconque, même d'amende, pour outrages aux bonnes 
mœurs, etc. (art. 8, loi 17 mai 1819; 3 déc, 11 août 1848). L'on 
a cherché à soutenir que les lois de 1819 et 1848 étaient abro- 
gées par la loi du 29 juillet 1881, l'incapacité résultant de 
l'article 15, paragraphe 6, du dit décret organique ayant cessé 
d'exister. La Cour de cassation, saisie, a, le 24 mars 1893 
(S. 1893. 1. 272; Bull, cass,, 93, p. 132), décidé que si la loi 
de 1881 avait abrogé la loi de 1819, elle n'en avait pas moins 
reconnu, ainsi que la loi du 2 août 1882, l'importance de l'in- 
fraction aux bonnes mœurs, dont la peine avait été successi- 
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vement aggravée par ces deux lois; qu'en conséquence» en 
Tabsence de toute autre disposition, L'incapacité existait encore. 

Dans l'espèce, il ne s'agissait pas de la jouissance des droits 
électoraux. On se demandait si un condamné pour outrage 
aux bonnes mœurs pouvait être gérant d'un journal ou écrit 
périodique. Or, l'article 6 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse exige que le gérant d'un journal soit Français, majeur, 
qu'il ait la jouissance de ses droits civils et ne soit privé de ses 
droits civiques par aucune condamnation judiciaire. L'arrôt de 
cassation précité déclarait le condamné déchu du droit qu'il 
prétendait avoir d'être gérant d'un journal (La Lanterne), 
parce qu'il avait encouru une peine pour outrage aux bonnes 
mœurs. 

Donc toute condamnation prononcée en vertu de l'article 28 
de la loi du 29 juillet 1881, des lois du 2 août 1882 et 16 mars 
1898, entraîne la privation pour le condamné de ses droits 
civiques et par suite du droit d'être gérant d'un journal. {Sic, 
Barbier, 1. 1, p. 89.) 

Dans son article 6, le projet du Sénat décide que les indi- 
vidus condamnés à plus de six jours de prison pour les délits 
spécifiés seront privés pendant cinq ans de leurs droits élec- 
toraux. Cette disposition aurait un effet rétroactif et s'appli- 
querait aux condamnations antérieures à la promulgation 
dans les limites et les conditions fixées par le projet. 

215. La peine prévue par les trois lois précitées et le projet 
du Sénat est tantôt une peine de droit commun, tantôt une 
peine spéciale. Elle est soumise aux règles de droit commun 
quand on applique les lois de 1882 et 1898, d'où si une amnis- 
tie, par exemple, ne vise que les infractions commises par la 
voie de la presse, seules les condamnations prononcées par la 
Cour d'assises ou par les tribunaux correctionnels jugeant des 
mineurs de seize ans seront effacées; tandis que les condam- 
nés en vertu des lois de 1882 et 1898 verront les leur demeu- 
rer au casier judiciaire. (Cass. req., 17 nov. 1892; S. 93. 1. 
399; BulL cass., 1892, n^ 283, p. 449.) 

Le Tribunal de la Seine, le 15 janvier 1901, rendait un juge- 
ment conforme à cet arrêt, à la suite de l'amnistie du 27 dé- 
cembre 1900. 
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Appendice. 
Édition nouvelle. — Tirage nouveau. 

216. Dans cet appendice nous nous occupons d'une question 
qui a directement trait aux peines principales ou acces- 
soires; elle se rattache plutôt à la perpétration du délit et 
au droit de poursuite; en réalité, elle a des rapports étroits 
avec le droit de saisie voisin de la peine, avec l'exécution du 
Jugement. À ce titre nous l'avons placée au chapitre de la 
peine. Au point de vue historique, notre question se rattache 
à la peine. L'article 27 de la loi du 27 mai 1819 portait : « Qui- 
conque, après que la condamnation d^un écrit, de dessins ou 
gravures, sera réputée connue par la publication dans les 
formes prescrites par l'article précédent (art. 27), les réimpri- 
mera, vendra ou distribuera, subira le maximum de la peine 
qu'aurait pu encourir l'auteur. » 

L'écrit, l'imprimé, le livre condamnés ont une nouvelle 
édition ; ils ont fait l'objet d'un nouveau tirage. Doit-on leur 
appliquer l'article 49; peut-on sans nouvel acte judiciaire les 
saisir chez les vendeurs et les détruire si la condamnation de 
la première édition l'a ordonné? 

Qu'il s'agisse d'œuvres n'ayant pas le caractère de livre, 
comme les écrits, dessins, etc.; qu'il s'agisse de livre, dans les 
deux cas, il y a des principes communs. Toute édition nou- 
velle étant un fait nouveau constitue une infraction distincte 
de la première et donne lieu à de nouvelles poursuites; elle 
n'est pas couverte par la prescription qui couvrirait l'édition 
première. On ne peut lui opposer la chose jugée, il n'y a pas 
eadem res. (Ghassan, t. II, p. 71; Barbier, t. I, n® 366, p. 314; 
Dalloz, Rép.y v<> Presse-outrage, n^ 693, l'et 1295. — Cass., 
14 oct. 1837, Dalloz., loc. cit., et S. 1837. 1. 857. — 12 janvier 
1839, Dalloz., loc. cit., et S. 1839. 1. 750). 

Mais il ne faut pas confondre une édition nouvelle avec un 
tirage nouveau ; la nouvelle édition doit diiTérer de la première 
par additions, retranchements, modifications, etc., sinon on est 
en présence d'un nouveau tirage ; dans ce cas il y a similitude. 
La chose jugée pour le premier tirage Test pour le second, etc. 

S'il s'agit de dessins, gravures, etc., susceptible?, d'après la loi 
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de 1881 (art. 28)» d'ôlre saisis prôveativement, l'édition nouvelle 
donnera lieu à saisies nouvelles, poursuites nouvelles^ etc. 

Sous Tempire de la loi de 1882, on applique le droit commun ; 
non seulement les dessins, gravures, mais aussi les imprimés, 
écrits autres que le livre, peuvent être saisis préventivement 
après perquisition, détruits après la condamnation. La loi de 
1898 ne fait d'ailleurs qu'exprimer en termes précis ce droit 
de saisie. 

Obéissant aux principes posés plus haut, il faudrait aussi 
décider que les exemplaires mis en vente après condamnation 
ne peuvent être saisis par application de l'article 49, para- 
graphe 3. 

En ce qui concerne le livre, même question : la première 
édition est condamnée, l'arrêt ordonne la saisie et destruction 
des exemplaires mis en vente ou exposés (art. 49, § 3, loi 
du 29 juillet 1881). Cette décision ne s'appliquera à la nouvelle 
édition que s'il apparaît que la publication nouvelle n'est en 
réalité qu'un nouveau tirage, car l'arrêt sera exécuté, et en 
cas de difficultés, il faudra s'en référer aux règles du droit 
commun sur l'exécution des jugements. Cette difficulté ne peut 
naître pour d'autres imprimés que le livre, puisque Tarticle 49 
ne s'applique plus à eux. 
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CHAPITRE III 



DE LA COMPÉTENCE, DE LA POURSUITE, DE LA PROCÉDURE 

217. Les juridictions compétentes, la poursuite, la procé- 
dure, feront l'objet des trois sections de ce chapitre; la pre- 
mière, sur la compétence, attirera plus particulièrement notre 
attention. 

Section I. — De la. compétence. 

218. Les outrages aux bonnes mœurs sont des infractions 
qui, par leur caractère, auraient toujours dû, comme sous 
l'empire du Code pénal de 1810, être classés parmi les délits 
de droit commun; ils lèsent en efTet l'ordre public et social; 
ils peuvent être commis par tous et non par une catégorie 
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spéciale de personnes. Pourquoi en faire un délit spécial? On 
a cherché à l'expliquer. Ghassan, dans son Traité de la 
Presse (p. 9 et s.), soutient que les infractions commises par 
la parole, récrit ou le dessin, ont un même caractère ; ce sont 
des infractions de la pensée transmises par la parole, l'écrit, le 
dessin. Elles lèsent un droit moral. Cette lésion n*a rien de 
matériel et ne laisse aucune trace tangible, comme le vol, 
l'escroquerie, abus de confiance, c Voilà, dit-il, le critérium 
d'appréciation entre ces délits et les autres; c'est pourquoi il 
leur faut une législation spéciale. » Cette distinction est spé- 
cieuse. Comment, les délits d'outrages aux bonnes mœurs 
doivent être tenus pour des délits spéciaux I Mais d'après 
Chassan même, ils violent les lois naturelles de la chasteté, 
de la pudeur, portent atteinte à la société, troublent l'ordre 
moral. Il n'en est pas moins vrai, ajoute-t-il, que ce sont des 
délits intellectuels sans corps palpable, et c'est là ce qui les 
distingue du droit commun. Toute cette dissertation, que nous 
n'avons fait que résumer, repose sur une erreur. Distinguer les 
délits de droit commun des délits spéciaux de la presse parce 
que les premiers ont un corps tandis que les seconds en sont 
privés et sont des délits intellectuels, c'est là une règle de 
discernement bien fragile et bien inexacte. Prenons un outrage 
public ordinaire (art. 330 C. P.) ; où seça le corps du délit? 
Pour effrayer quelqu'un, un coup de revolver est tiré en l'air; 
où est le corps du délit? Un violent a outragé la police; où est 
le corps du délit? Et on pourrait ainsi multiplier les exemples. 
La distinction de Chassan ne nous paraît donc pas justifier 
l'assimilation faite en 1819 entre les outrages aux mœurs 
et les délits de presse. Nous en dirions autant pour la diffa- 
mation et l'injure, délits de droit commun toujours égarés 
dans les lois sur la presse, comme infractions de la pensée 
transmises par la parole ou l'écrit. Ainsi que l'ont fait remar- 
quer les orateurs lors de la discussion de la loi de 1819, la 
presse est un moyen de commettre des délits existant déjà 
en réalité; il n'y a pas de délits de presse proprement dits. 
«En cet état, disait en 1797 M. Portails père, que fait-on 
quand on propose une loi particulière sur les délits de presse? 
C'est comme si, en matière d'assassinat, on proposait une loi 
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sur les délits du sabre ou du pistolet. Il est défendu d'assas- 
siner, rinstrument qui sert à commettre le crime n'en change 
pas la nature. » 

219. On a beaucoup exagéré le rôle et l'importance de la 
presse, considérée comme moyen de donner l'essor à la pensée 
libre; mais en vérité, Portalis père la jugeait comme elle 
devrait l'être. 

Qu'il y ait délits spéciaux de presse, cela est concevable; 
la presse est réglementée, souvent elle l'a trop été, peut-être 
Fest-elle encore un peu I En tout cas on ne s'en aperçoit guère. 
Toujours est-il qu'elle ne constitue qu'un moyen dans beaucoup 
de cas de commettre des délits de droit commun dont la con- 
naissance devrait demeurer aux tribunaux ordinaires ; il faut 
ajouter que la perpétration des délits par la presse est la | : 

plupart du temps beaucoup plus grave à cause de son énorme 
publicité. Bien plus préjudiciable est la pensée claironnée par 
des journaux livrés à des milliers d'exemplaires, que celle qui j, - 

n'a pour la transmettre que le simple organe d'une voix I 

humaine, entendu d'un public restreint. 

220. Ceci dit, rappelons comment les outrages aux mœurs > ' 
ont successivement oscillé entre la Cour d'assises et le Tribunal i 
correctionnel. 

Le législateur de 1810 laissait à ce dernier la connaissance 
de ces délits. Et jusqu'en 1819 il est resté saisi. Nous avons 
expliqué pour quels motifs cette loi en avait transporté la con- 
naissance au jury et, de fait, en 1819, y avait-il d'autres rai- 
sons? L'article 8 punissait les outrages à la morale publique 
et à la religion; il protégeait ainsi par ces termes vagues les 
droits primordiaux de la société, notamment la propriété. 
Cette législation libérale n'eut qu'un temps. Le gouvernement 
de Louis XVIII, réagissant contre la liberté, après certain 
événement sensationnel, ne tardait pas à promulguer la loi 
de 1822, qui fait les tribunaux correctionnels, sans aucune 
distinction, juges de tous délits commis par la presse et pré- 
vus par les lois sur la presse, et notamment la loi de 1819 
(art. 17, loi 25 mars 1822). Ainsi, les outrages aux bonnes 

1. Plusieura législations éti-an gères considèrent comme délits de droit 
commun les délits commis par la voie de la presse. (Voir 3* partie, ch. II.) 
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mœurs revenaient par contre*coup à la juridiction de droit 
commun; la loi du 9 septembre 1835 restituait aux cours 
d'assises la connaissance des inftaclions commises par la 
presse, et les outrages aux bonnes mœurs suivaient leur sort. 
Les lois du 11 août 1848 et 27 Juillet 1849 ne faisaient dans un 
sens libéral que réglementer les dispositions relatives à la 
presse périodique sans rien innover au point de vue de la 
compétence; les outrages aux bonnes mœurs demeuraient 
assimilés aux délits de presse. 

Le décret organique et inconstitutionnel du 27 février 185*2 
(art. 22) rendait aux tribunaux correctionnels compétence 
en matière de presse et, par une conséquence immédiate, en 
matière d'outrage aux bonnes mœurs. La loi du 11 mai 1868 
n'apporta aucune modification. 

Mais voici le décret du 27 octobre 1870 et la loi du 15 avril 
1871 : le premier donnait au Jury le droit de Juger tous les 
délits de presse, sauf les diffamations ou injures ; quant à la 
loi du 15 avril suivant, elle remettait en vigueur les articles 16 
à 23 de la loi du 27 juillet 1849, et décidait que les délits prévus 
par la loi de 1819 seraient déférés au jury, à l'exception 
cependant de quelques-uns (art. 2. § 1*^, au nombre desquels 
nous trouvons les outrages aux bonnes mœurs, commis par 
publication, exposition, distribution et mise en vente de dessins, 
gravures, lithographies, peintures et emblèmes, qui étaient 
rendus à la Juridiction correctionnelle à laquelle le décret 
laconique de 1870 les avait enlevés; les outrages par discours, 
cris, écrits, imprimés, ne figuraient pas au paragraphe 1*^ de 
l'article 3 de ladite loi; aussi le jury restait compétent pour en 
connaître. Un amendement proposé, lors de l'élaboration de 
la loi, par M. Alfred Giraud et d'autres de ses collègues, afin 
qu'aucune distinction ne fût établie entre les diverses moda- 
lités de l'infraction, mais combattu par le garde des sceaux, 
dut être retiré par son auteur. 

La loi du 29 décembre 1875 réagissant sur les tendances libé- 
rales de la loi de 1871, inspirée par le désir de maintenir l'au- 
torité ébranlée par des excès de la presse pourtant bien timide 
encore, remit aux tribunaux correctionnels le soin de juger 
nombre d'infractions attribuées par les lois de 1849 et 1871 au 
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jury, et notamment les outrages aux mœurs commis par 
écrits, dessins, etc., sans rien préciser pour les cris, discours. 
Mais ces derniers modes étaient compris dans le paragraphe 6 
de l'article 4, le principe et la compétence de la juridiction 
correctionnelle étant posés. 

C'est donc à la suite de nombreuses vicissitudes causées par 
leur incorporation dans les lois sur la presse, que les outrages 
aux mœurs sont allés tantôt devant le jury, tantôt devant le 
tribunal correctionnel. De 1819 à 1822, de 1835 à 1852, de 1870 
à 1875, ils ont été jugés par les assises. De 1822* à 1835, de 
1852 à 1870, de 1875 à 1881, ils sont déférés aux tribunaux, 
en remarquant toutefois que dans la courte période de 1871 à 
1875 les outrages commis par dessins avaient été rendus à la 
police correctionnelle. 

221. En 1881, les délits de presse sont restitués au jury; 
M. le duc de Broglie lui avait rendu, comme rapporteur de la 
loi de 1871, un hommage d'autant plus précieux quMl émanait 
d'un conservateur. Sa juridiction doit être réservée aux seules 
affaires politiques; mais les délits qui y sont étrangers doivent 
être enlevés à sa compétence et relever de la magistrature 
seule. En vertu de ces principes, le législateur de 1881 aurait 
bien dû laisser aux tribunaux de droit commun les outrages 
aux mœurs de quelque manière qu'ils aient été commis; il ne 
le fit pas (art. 45, § 2); il a considéré comme délits de presse 
les outrages prévus par l'article 28, paragraphe l*'^, c'est-à-dire 
ceux commis par l'un des moyens énoncés par l'article 23 : 
cris, discours, écrits, imprimés. Les outrages par dessin, etc., 
n'ont échappé au jury, que sur les observations du procureur 
général de Paris ; ce magistrat déclara à la Commission que ce 
genre d'infractions étaient si fréquentes, surtout dans la capi- 
tale, que les renvoyer devant les assises était rendre impos- 
sible la répression. Ce haut dignitaire avait raison : il eût pu, 
grâce à son autorité et à son expérience comme chef du pre- 
mier parquet de France, aller plus loin et démontrer qu'il 
fallait laisser au juge de droit commun tous les délits de droit 
commun ; il ne fallait pas faire juger par le jury que des rai- 
sons spéciales rendent compétent en matière politique, des 
infractions qui n'intéressent pas la politique, mais l'hygiène 

MORALE PUBLIQUE 10 



,î- t 



•^ ♦'* t. -^1 






si • 



(" î 






■■•;■ 'V . 



I ' 1'"'. - ^ 



: '! 



f ! 



130 RÉPRESSION DES OUTRAGES A LA MORALE PUBUQUE 

de Tesprit et de Tâme française. Sans doute n'eût-il pu remonter 
ce coarant qui entraînait yers une liberté dont la presse ne 
tarda pas à abuser, commettant indistinctement délits spé- 
ciaux et délits de droit commun. La loi de 1881 était à peine pro- 
mulguée que les publications les plus licencieuses et obscènes 
affluèrent sur la Toie publique ; le Journalisme sans frein, ou 
n'ayant de frein que dans les condamnations très probléma- 
tiques du jury, fit déborder le dévergondage de ses presses, et 
ces immondices de la rue, comme le rapporteur Lisbonne 
avait appelé les publications obscènes, devinrent si inquié- 
tantes, que le législateur, sans perdre haleine, moins d'un an 
après, en mai 1882, élaborait un projet de loi, promulguée 
le 2 août 1882 et modificatif de la loi du 29 juillet 1881. 
M. Devaux avait ainsi commencé son rapport au Sénat : « Les 
publications obscènes se sont multipliées dans ces derniers 
temps avec une telle fréquence et sous tant de foi*mes que le 
gouvernement, en proposant aux Chambres un complément 
nécessaire de la législation existante, n'a fait que répondre à 
l'opinion publique révoltée d'une situation intolérable. Il n'est 
plus possible, en efiet, aujourd'hui^ de faire un pas sur la voie 
publique, sans la trouver encombrée de crieurs, de colporteurs 
de ces productions scandaleuses que l'on étale efi*rontément 
sous les yeux des femmes, des jeunes filles, des enfants... » 
En moins de neuf mois, la presse débridée avait donné sa 
mesure. Le remède apporté par la loi de 1882 fut d'abord de 
replacer les outrages aux mœurs sous le régime du droit com- 
mun et de déférer à la police correctionnelle les outrages 
commis par écrits autres que le livre, etc. 

La Cour d'assises restera, même après la loi de 1898, com- 
pétente pour connaître des outrages aux mœurs commis par 
cris, discours, livres. C'est encore trop : le livre obscène a 
pris un tel développement qu'il souille toutes les librairies, 
d'autant plus encouragées à le mettre en vente que son écou- 
lement est plus facile et plus rémunérateur. Inutile ici de citer 
des exemples. 

222. La juridiction des assises trop indulgente acquitte, le 
parquet ne poursuit pas, mais il est d'autres inconvénients qui 
devraient faire repousser cette juridiction. Une des conditions 



. 1 



EXAMEN JURIDIQUE 131 

essentielles à la répression des outrages aux mœurs est la 
célérité dans la poursuite; or, si les assises se réunissent à 
Paris, tous les mois, il n'en est pas de môme dans les départe- 
ments, et tel délit commis par le livre ou môme les discours 
ou les cris, ces derniers modes pourtant bien moins graves, 
attendront des mois avant d'être jugés. On ne réunira point 
pour un délit, conformément à la loi de 1881, article 59, la 
Cour en session extraordinaire. Et avant de saisir le jury, il 
faudra par prudence une information, alors qu'aux délits de 
cette nature la procédure du flagrant délit (loi 20 mai 1863) 
aurait pu s'appliquer si le Tribunal correctionnel eût été com- 
pétent. Celui-ci assurerait une répression rapide, efficace et 
sans frais appréciables, fort suffisante pour un cri, un dis- 
cours. Quant au livre, les raisons données par M. le garde des 
sceaux Darlan sont insuffisantes pour nous convaincre qu'il 
ne doit pas être renvoyé devant les juges correctionnels. 

En ce qui concerne les autres modalités prévues par les lois 
du 2 août 1882 et du 18 mars 1898, elles sont de la compétence 
des tribunaux correctionnels. Nous aurions voulu les soumettre 
aux tribunaux de simple police, dans les cas prévus par l'ar- 
ticle 288 du Code pénal de 1810. 

223. La loi proposée par le Sénat entre dans une voie nou- 
velle en déférant ainsi que nous l'avons vu le délit de vente, 
mise en vente et les chants au juge de simple police. 

Section II. — De la poursuite. Qui peut l'exeagerP 

Dahs quel délai P 

224. En principe l'action publique appartient au procureur 
de la République; il peut l'exercer d'office, sans plainte préa- 
lable, sans rapport de police ou même sur la découverte per- 
sonnelle de publications contraires aux bonnes mœurs ; il peut 
faire alors un procès-verbal de constatation ou le faire dresser 
par un de ses auxiliaires, puis il saisit la juridiction compétente 
par la voie du flagrant délit, de la citation directe ou de la 
citation après instruction préalablement requise. 

225. Ce droit n'appartient-il qu'à lui seul? La question n'est 
pas sans intérêt actuellement et mérite d'être posée, à cause 
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du désintéressement presque absolu des parquets pour ce 
genre d'affaires. Il semble que plus on promulgue de lois en 
la matière» plus la pornographie augmente, comme si, par 
cette recrudescence, elle cherchait à braver la loi même ; les 
poursuites qui devraient elles aussi devenir plus nombreuses, 
puisque chaque loi nouvelle multiplie les diverses modalités de 
l'infraction, paraissent plutôt diminuer. 

Dans certains grands centres se sont créées des sociétés 
contre la licence des rues afin de tftcher de remédier au mal; 
elles font les plus louables efforts pour atteindre leur but, 
signalent aux pa rquets des articles, des dessins, des annonces, 
des affiches, etc., et les magistrats demeurent Tarme au pied. 
En présence de cette inertie, on s'est demandé si ces sociétés 
ne pourraient pas intervenir; nous examinerons plus loin la 
question. 

226. Nous venons de faire allusion à l'inertie des parquets; 
il ne faudrait cependant pas trop leur jeter la pierre, certaines 
poursuites sont entourées d'un tel luxe de précautions, qu'il 
n'est pas étonnant que les magistrats y regardent à deux fois 
avant d'agir. 

227. Au seuil d'une affaire et pour en assurer le succès, le 
procureur de la République peut faire saisir les instruments 
du délit, et mettre en état d'arrestation préventive en cas 
de flagrant délit. 

Celte dernière mesure n'était pas possible, en principe, 
sous l'empire de la loi de 1881; elle ne l'est point encore si 
l'outrage est commis par livre, discours, cris (art. 49, loi 
29 juillet 1881). Mais sous l'empire de la loi de 1882 tout 
change, notre délit est un délit de droit commun, son auteur 
peut être arrêté préventivement, traduit devant le tribunal en 
suivant les formes usitées en matière de flagrant délit (loi du 
20 mai 1863) et condamné dans les vingt-quatre heures. 

228. Le texte du projet voté par le Sénat prévoit dans l'arti- 
cle V^ des contraventions de simple police. Dans ce cas, évi- 
demment la procédure du flagrant délit ne pourra s'appliquer; 
la prison préventive ne sera pas possible; aussi aura-t-on de 
multiples déboires quand, ainsi qu'il arrive fréquemment, les 
contrevenants seront des camelots courant les rues sans domi- 
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cile bien souvent. Il est ft prâroir que le Tribunal de police 
prononcera sourent par déraat. 

229. A edtd de cette procédure simple, prolectrice, du fla- 
grant délit, combien est plus compliquée celle de la loi de 1881 
pour le livre, le discours, le cri; combien inefficace, impru- 
dente [ Arrélé en flagi-anl délit, l'inculpé doit être mis en liberté, 
ft moins que le Juge d'instruction cependant ne soit saisi : dans 
ce cas, la loi de 1881 étant muette, mandat de dépôt peut être 
délivré; comme en toute matière la liberté provisoire pourra 
être demandée, et la détention pourra durer plus de cinq jours. 
(Art. 113 C. inst. crim.) 

230. Les poursuites en matières d'outrage aux bonnes 
mceurs ne doivent pas toutes être exercées dans le même 
délai; il faut distinguer. 

S'agit-il d'outrages prévus par la loi de la presse du 39 Juillet 
1881 : si le délit a été commis par parole, discours ou cris, 
l'article 65 porte que le délai est de trois mois à partir du Jour 
du dernier acte, si l'action a déjà été mise en mouvement; 
en d'autres termes, l'action publique se prescrit par Irois 
mois. 

S'il s'agit d'outrages commis par le livre, la prescription 
n'est pas la même; la loi de 1898 (art. 3, §2) a fait une excep- 
tion en faveur du livre ; le délai de Lrois mois a été porté h un 
an; il court ft dater de sa publication ou de son introduction 
sur le territoire français. Les raisons de cette dérogation ft 
l'article 65 de la loi de 1881 ont été données au Parlement; 
les imprimés autres que le livre sont soumis ft un dépôt au par- 
quet; les ms^trats chargés de l'action publique savent, par ce 
dépôt même, si un délit est commis, et ils sont en mesure 
d'exercer des poursuites immédiatement; le délai de trois 
mois estdonc amplement suffisant; on ne pourrait cependant 
pas tenir ce langage pour des particuliers qui ont droit 
d'exercer comme partie civile soit l'action en diffamation ou 
injure, soit même une action pour outrage aux bonnes mœurs, 
mais ceux-ci savent bien vite après la condamnation ce qui les 
concerne, ils ne manquent pas d'être avertis. Ce délai cepen- 
dant était trop court, on s'en est aperçu. Le livre n'est pas 
déposé au parquet, mais ft la préfecture; on peut ne pas le 
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mettre en vente immédiatement ou Vy mettre en une ville de 
proTince chez un modeste marchand ; au bout de trois mois, 
l'impuoité acquise, il pouvait s'étaler chez tous les libraires 
ostensiblement; les parquets étaient désarmés. Us l'étaient 
encore plus quand le livre était publié à l'étranger, car il était 
souvent difficile de préciser l'époque de son entrée en France. 
ABq de rendre les poursuites possibles, le législateur de 1898 
a sagement pensé qu'il fallait porter le délai de trois mois à 
un an à dater de la publication ou de l'introduction en France. 

231. La loi de 1898 ne dit pas quelle sera la prescription qui 
courra après un acte de poursuite interruplif, comme l'avait 
fait l'article 65 de la loi du 29 Juillet 1881. Sera-ce la prescrip- 
tion d'un an ? Sera-ce la prescription de trois ans? 

La question est fort délicate. En principe, d'après la jurispru- 
dence, lorsqu'une courte prescription prévue par une loi spéciale 
a été interrompue, une prescription de trois ans commence 
à partir du dernier acte d'instruction ou de poursuite; il en 
est ainsi notamment en matière de chasse, de pèche et de délit 
forestier, (.\miens, 2 juin 1873, S. 73, 2. l. — Cass., 13 avril 
1883, S. 84. 1. 360. — Paris, 23 juillet 1884, S. 84. 2. 179. - 
Lyon, 22 janvier 1890, S. 1891. 2. 21. — Alger, 25 février 1895, 
S. 97. 2. 196. — Voir aussi Besançon, 25 sept. 1897, S. 98. 2. 
175, et les notes et renvois.) 

A cèté de cette jui-isprudence, il en est une autre en matière 
de contraventions aux lois électorales et notamment au décret 
de février 1852 (art. 50) ; une nouvelle prescrlptloQ de trois 
mois commence à courir ft partir du dernier acte de pour- 
suite. (Casa., 16 juin 1865, S. 65. 1. 387.— Montpellier, 5 mars 
1887, S. 88. 2. 161.— Bastia, 21 mai 1889 et 5 février 1890, 
S. 90. 2. 55 el les notes.) Quels motifs invoque-t-on en faveur 
de cette solution dérogeant aux principes admis par les arrêts 
ci-dessus? L'arrêt de la Cour de cassation de 1865 précité nous 
les révèle. Le décret du 2 février 1852 (art. 48, 49, 60) met 
sur la même ligne les prescriptions des crimes et des délits; 
elle les fait dépendre toutes deux du même délai de trois mois; 
ces dispositions en celte matière propre sont empreintes d'un 
caractère exceptionnel, aussi ne peut-on et ne doit-on cher- 
cher gue dans cette loi elle-même et dans l'esprit qui l'a ins- 
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pirée les régies d'iDterprétation quand il s'agit de statuer 
une difficulté relative à ces prescriptions. 

Ne peut-on exactement appliquer à notre espèce les p 
cîpes développés par la Cour suprâmef Un texte de la lo 
1881 sur la presse dit de la manière la plus formelle qu' 
nouvelle pi-escription de trois mois court à partir du der 
acte de poursuite; le doute qui avec la loi de 1852 pouvait na 
n'est pas possible avec la loi de 1881. Mais la loi de 1898 dé' 
que ce n'est pas la prescription de trois mois qui éteii 
l'action publique; ce sera une prescription annale. Cepenc 
celte prescription a les mêmes caractères que la prescrip 
de trois mois prévue par l'article 65 (loi 1881), mais est j 
longue; interrompue, elle recommence à courir pendant uu 

232. S'il s'agît, au contraire, des outrages aux bon 
mœurs, de droit commua, des lois de 1882 et 1898, la presc 
tion sera celle du droit commun (art. 638 C. inst. crim.), el 
cas où elle serait interrompue, ce serait une nouvelle presc 
tion triennnale qui courrait de nouveau. 

233. Une qaestion assez originale peut se présenter : 
livre obscène n'est pas poursuivi,ce quîest lepierumçue 
il contient des dessins et images obscènes, la prescriptto 
atteint au bout d'un an l'action publique; aux termes desrèj 
plus haut rappelées et coosacrées par la Jurisprudence, puis 
ce livre renferme des dessins ou images obscènes, on 
pouvoir le rechercher pendant encore deux ans en vertu 
lois de 1882 et 1898, saisir même et détruire le livre, si 
images ne peuvent se détacher. N'y a-t-il point là quel 
chose d'au moins bizarre; on n'aura pas possibilité de pi 
suivre le livre en tant que livre, on le saisira et on le 1 
condamner à cause de ses illustrations. 

234. Le projet de loi adopté par le Sénat fait cesser c< 
anomalie possible, puisque dans son article 4 il édicté : 
prescription annale pour tous les outrages aux bonnes mœi 

235. An sujet de la prescription, nous devons faire conna 
une décision qui, quoique visant le livre, peut, Il cause de 
termes généraux, s'appliquer & toute modalité. 

On poursuivait le vendeur d'un livre ; celui-ci posa dev 
la Cour des conclusions tendant à faire admettre qu'il é 
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coarert par la prescription de trois mois, parce que ce livre 
avait été mis ea vente antérieurement par d'autres que lui et 
que l'époque de la mise en vente par ceux-ci remontait à plus 
de trois mois. La Cour rejeta ces codcIubioqs en faisant 
ressortir que le prévenu avait mia en vente le dit livre depuis 
moins de trois mois, et qu'elle n'avait pas à se préoccuper des 
dates antérieures auxquelles les faits auraient eu lieu de la pari 
d'individus autres que celui qui lui était déféré (Cour d'assises 
Seine. 15 fév. 1886, J. du Pal., 1886, 2, p. 107). 

Cette Jurisprudence ne saurait être attaquée; la mise eD 
vente constitué le délit et celui qui le commet ne peut être 
responsable qu'au moment où il le commet; il ne peut invo- 
quer comme excuse qne tel autre libraire ou vendeur n'a pas 
été poursuivi; l'immuaité is l'un ne crée pas l'irresponsabilité 
ou l'excuse de l'autre. De même le premier éditeur ou pubtica- 
teur ne saurait être poursuivi après l'expiration des trois mois 
alors que le plaignast établirait que d'autres depais l'expi- 
ration de ce délai ont mis en vente la mdme œuvre; ces mises 
en vente ne pourraient empêcher la prescription de courir, le 
déUt n'étant pas successif. (VoirCass.,llJuiU.l889, S. 89. 6. 349, 
la note et le rapport de M. le conseiller Sallanlin; sic Fabre- 
guette, Infractions de la parole, t. Il, n* S150; Barbier, t. Il, 
a" 1009). Mais l'article 2 de la loi de 1898, en fixant le point de 
départ de la prescription au jour de la publication ou de l'in- 
troduction sur le territoire français, rend cette Jurisprudence 
désormais inapplicable. 

236. Les vendeurs non poursuivis peuvent cependant se 
voir atteints, si l'arrêt de condamnation a ordonné, aux termes 
de l'article 49 de la loi de 1881, la saisie et destiniction des 
livres mis en vente; et aux termes de la loi de 1898 posté- 
rieure à la Jurisprudence citée, les livres condamnés pourront 
être poursuivis pendant trois ans, s'ils sont vendus ou mis en 
vente en public. 

237. Autre difficulté. Quel est le point de départ du délai 
pour prescrire en matière de réimpression ou d'édition nou- 
velle? Cette question se posait aussi sous l'empire des ancien- 
nes législations, de la loi du 17 mai 1819. Une édition nouvelle, 
fait nouveau, donne lieu à une action distincte. S'il y a nou- 
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Teaa dâlit, il y a aussi nouvelle prescriplioD, nouveau poin 
de départ. Noua n'avons point à insister. (Voir Dalioz, Rép 
r- Presse-outrage, n» 1295, l"». — Toulouse, 31 dôc. 1836. - 
Gass. req.. 13 dôc. 1855, D. 56. 1. 159; S. 56. 1. 554.) 

238. Le projet de loi approuvé le 25 mars par le Sénat ap 
porte une innovation en matière de prescription. Son article ' 
décide que la prescription en matière d'outrage aux bonne: 
mœurs, même par la voie du livre, est d'un an à partir de li 
vente, de l'offre, de la fabrication, de la pénétration ou di 
l'introduction sur le territoire fi-ançais. Ne sera-t-il pas biei 
difficile souvent de conuaîlre la date de la rabrlcationt Li 
fabricaDt pourra toujours dire qu'il a fabriqué depuis pin 
d'un an. 

Skctioh III. — De lA PHociDvaB. 

239. Quelques mots au sujet de la procédure à suivre tan 
devant la Cour d'assises, en vertu de la loi du 39 Juillet 1881 
que devant les tribunaux correctionnels, en vertu des lois d< 
1S82 et 1898; les modes de procéder dans le premier ca: 
sont indiqués dans la loi sur la presse; dans le second, c'ea 
l'application des règles du Code d'iostruction criminelle. 

Si".— Des outrages aux mœurs de ta compétence 
de la Cour d'assises. 

240. La loi du 29 Juillet 1881, dans son article 47, porte for 
mellement que la poursuite des crimes et délits commis par li 
voie de la presse ou tout autre moyen de publication ne peu 
avoir lieu que d'ofQce et h la requête du parquet, sauf en cer 
tains cas expressément énumérés, et dans leur nombre nt 
figurent pas les outrages aux mœurs. 

241 . Le ministère public ne peut saisir la Cour d'assises qui 
de deux manières : soit à la suite d'une information régulière 
soit par citation directe; l'ordonnance du juge d'instruction ren 
voie devant le jury; d'après le droit commun, le parquet ne peui 
envoyer directement un prévenu en Cour d'assises, qu'après 
instruction préalable et renvoi par ce magistrat de l'afTairc 
devant la Chambre d'accusation. Après arrêt de renvoi, ui 



138 RÉPRESSION DES OUTRAGES A LA MORALE PUBLIQUE 

acte d'accusation est dressé et l'accusé traduit devant le jury : en 
matière de presse, l'acte d'accusation est supprimé, oq signifie 
sealement l'arrêt de renroi au prévenu; bien plus, le parquet 
peut se passer de l'information préalable, et, à la suite d'une 
enquête officieuse, si les faits lui paraissent suffisamment éta- 
blis, saisir la Cour d'assises immédiatement par citation directe. 
(Voir les instructions ministérielles du 9 no7. 1881.) 

242. De même que la citation directe donnée au prévenu 
par le procureur général doit, d'après l'article 50, définir 
exactement l'objet de la poursuite, contenir l'indication exacte 
et précise des écrits ou autres imprimés, ptacards.dessins, etc., 
avec la qualification des faits et la désignation des textes 
applicables, de même aussi la réquisition d'information qui 
saisit te Juge, doit porter' les mêmes précisions : elles soDt 
exigées dans la citation, afin que le prévenu puisse se défen- 
dre; les mêmes raisons expliquent ces formalités pour le 
réquisitoire introductif. 

243. La procédure devant la Cour d'assises étant longue et 
compliquée surtout quand elle est précédée d'une information, 
le législateur de 1881 a voulu prévenir autant qu'il était en 
son pouvoir les moyens dilatoires dont pourraient abuser les 
inculpés, pour retarder la solution de l'affaire. Les articles 54, 
55, 56, 57 prescrivent certaines mesures dans ce but. Ainsi 
toute demanda de renvoi doit être demandée, tout incident sur 
la procédure suivie présenté, avant l'appel des jurés, à peine 
de forclusion. La pi'ésence du prévenu à l'appel du jury lut 
eolâve tout droit de faire défaut. S'il ne comparaît pas au jour 
fixé, il est condamné, mais peut faire opposition dans les cinq 
Jours de la signification reçue. L'opposition emportera citation 
à la première audience; à défaut de comparution sui- cette 
opposition, il sera débouté, et l'arrêt deviendra définitif. Nous 
renvoyons, du reste, au texte des articles précités, qui sur 
d'autres points sont conformes aux règles du droit commun. 

244. Toutes les formalités relatives aux citations sont pres- 
crites à peine de nullité. 
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Sa. — Procédure devant les tribanaax correctionnels. 

245. Les outrages aux mœurs prévus par les lois du 2 août 
1882 et du 16 mars 1898, délits de droit commun, sont soumis 
lux règles de droit comman quant à la procédure. 

246- A la différeuce de ce qui se passe pour les outrages de 
a compéteace du jury, la partie civile peut saisir le Tribunal 
x)rrectionael, conformément aux articles 182-183 du Code 
l'iastmction criminelle, aucun texte de droit péaal n'interdi- 
sant à la personne lésée le droit de se pourvoir directement 
levant le Tribunal. 

247. Quant au ministère public, il a trois modes de saisir la 
iustice : la citation directe (art. 182 C. Inst. Cr.), la citation 
sprès inrormation et le flagrant délit (loi de mai 1863). 

Toutes les exigences supplémentaires de la loi de 1881 
s'existent plus; la rédaction de la citation ne demande plus 
'attention soutenue qu'il faut apporter, si l'on applique la loi 
Je 1881. Il suffira d'indiquer le fait, le délit, etc. 

248. Les nullités sont les nullités de droit commun. 

249- La procédure de la loi du 20 mai 1863, impossible 
l'après la loi de 1881, inapplicable aux délits de presse, devient 
le nouveau praticable avec les lois de 1882 et 1898. 

260. Une application pratique de 1» distinction entre les 
lélits de droit commun et les délits de presse, qui touche à un 
wintde procédure, a été faite par la Cour de cassation. L'ar- 
icle 61 de la loi du 29 juillet 1881 dispense le condamné qui 
« pourvoit en cassation aussi bien que la partie civile de la 
lOQSignation de l'amende: cette disposition exceptionnelle 
l'est pas applicable en matière de délit d'outrage jugé cor- 
•ectionnellement (Gass., 2 juin 1884, S. 87. 1. 187). 

251 . Une autre différence est à signaler au sujet du pourvoi; 
l'après la loi de 1881, article 61, seul le plaignant et le pré- 
venu ont droit de recours en cassation : le ministère public en 
!St privé. ( Nous donnons au prévenu ainsi qu'à la partie civile 
[uantà ses intérêts civils, le droit de se pourvoir en cassation. 
,e même droit ne pouvait être attribué au ministère public, 
i'auraitôW déroger aux règles du droit commun au pré- 
udice de la liberté, s Vraiment nous ne voyons pas trop 
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comment, en matièra d'obscénité, par exemple, on dériverait 
au droit commun au préjudice de la liberté. Cette phrase de 
M. le Rapporteur général était malheureuse et inexacla, 
malheureuse car on n'attente pas à la liberté en faisant res- 
pecter la loi, alors aui'tout qu'il s'agit de réprimer des outrages 
aux mœurs; inexacte, car en matière correcttonuelle le parquel 
a le droit de se pourvoir (art. 4 13 C inst. crim.), et en matiân 
criminelle s'il ne l'a pas absolument, il l'a cependant dans 
l'inlérdt de la loi (art. 409 C. inst. crim.). Sans ^aucun doute, 
M. Lisbonne en prononçant ces paroles n'avait en vue qa( 
les délits d'injures, diffamation, outrages à des fonctionnaires 
mais ne pensait point aux outrages aux mœurs. Il eût certai 
nement laissé au ministère public ce droit, et, ce faisant, il m 
portait aucune atteinte à la liberté. N'arait-il pas dans soi 
rapport déclaré que les outrages aux mœars, traités cepen 
dantpar la loi comme des infractions spéciales, étaient ili 
vérité des délits de droit commun T 

2S2. Nous n'avons pas à insister sur la procédure en simple 
police pour la contravention créée par le projet de loi di 
Sénat, ce sera celle du droit commun. 












TROISIEME PARTIE 

EFFETS DES LOIS DE 4884, 488J, 4898. —LEUR 
APPLICATION, LEUR INSUFFISANCE ET LEUR 
UTIUTÉ. — LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 



253. Dans cette troisième partie, nous nous proposons 
d'étudier les effets de la mise en rigueur des lois de 1881, 
1882, 1898. 

Elle sera divisée en deux chapitres. 

Dans le premier, nous traiterons, sous quatre sections 
distinctes, de l'état actuel des infractions aux lois qui nous 
occapent. Dans les trois premières, nous nous demanderons si 
les lois jusqu'à ce Jour promulguées ont été efficaces et pou- 
vaient Tétre ; de quelles modifications elles seraient suscepti- 
bles pour leur faire produire leur maximum d'effet; si on a 
suffisamment eu recours à elles ; si les modifications apportées 
par le Sénat et les moyens proposés pour enrayer le mal 
sont suffisants. Dans la IV* nous rechercherons quelles sont 
les conséquences, au point de vue social, de l'impunité laissée 
à ces infractions et de l'utilité ou de l'inutilité de leur répres- 
sion. 

Dans le second chapitre, nous esquisserons rapidement les 
diverses législations étrangères, au point de vue surtout de 
l'infraction et des peines, en nous efforçant de présenter 
aussi complète que possible l'étude critique et comparative des 
textes français et étrangers. 
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CHAPITRE PREMIER 
De l'état actuel des infractions aux bonnes mgeurs. 

— DE l'effet de la PROMULGATION DBS LOIS DE 
1881, 1882, 1898. — De LEUR APPLICATION. — De 
LEUR INSUFFISANCE. — De LEUR UTILITÉ. 
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254. Les lois que nous avons étudiées ayaient pour but de 
réprimer les outrages aux bonnes mœurs : pour nous rendre 
compte si elles ont été efficaces et si elles l'ont atteint, il nous 
faut demander si ces infractions sont aigourd'hui fréquentes; 
si la promulgation successive de peines sévères a pu produire 
un effet salutaire; sinon, pour quelles causes il n'a été pro- 
duit : cela vient-il de l'insuffisance, de Tin applicabilité des lois? 
La statistique peut fpurnir d'utiles indications. Enfin, si on 
constate que ces lois tombent en désuétude, l'on peut recher- 
cher si elles sont utiles et si, par des moyens préventifs, on 
ne pourrait poursuivre le même but que par la répression. 

Section I. — L'état actuel des infractions aux bonnes moeurs. 

255. Lorsqu'on 1881, le législateur, appelé à faire une loi 
sur la presse, eut à s'occuper des outrages aux bonnes mœurs, 
il se borna à reproduire à peu près textuellement \^^ textes 
législatifs qui punissaient ces infractions depuis les lois de 1819. 
Il n'avait pas escompté les efiets des nouveaux règlements sur 
le journalisme, l'imprimerie, la librairie, le colportage : conçus 
dans l'esprit de la liberté la plus large, ils ne laissaient subsister 
aucune entrave à l'exercice de ces professions, auparavant si 
minutieusement et aussi si sévèrement réglementées. Beau- 
coup de députés qui siégeaient à la Chambre, avaient été plus ou 
moins mêlés à des affaires de presse, de librairie, de colportage, 
soit comme victimes, soit comme avocats ; ils savaient le parti 
que pouvait tirer le pouvoir des armes que recelaient les lois sur 
la presse, la librairie, le colportage; le lendemain des 24 mai 
et 16 mai sont des dates trop fameuses dans notre histoire 
contemporaine, et personne n'a oublié l'oppression qu'en 
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République faisait peser sur les républicains le parti monar- 
chique à la tête du gouvernement. L'arsenal des plus vieilles 
lois leur en fournissait les moyens: aussi quand il s'agit, 
en 1881, de réformer la législation de la presse, la librairie, le 
colportage, l'imprimerie, la majorité s'empressa-t-elle, sans 
en trop prévoir toutes les conséquences, de proclamer pour 
elles la liberté absolue. 

256. 11 est à peine besoin de rappeler le mouvement consi- 
dérable qui se produisit après la promulgation de la loi à 
laquelle M. Lisbonne avait attaché son nom. La presse et Tim- 
primerie dégagées de leurs chaînes, éblouies par l'éclat d'une 
lumière insoupçonnée ne connurent plus de bornes; c'était 
pour elles le jour succédant aux ténèbres du cachot: la liberté 
après la tyrannie. Au nom de cette liberté complète dès sa 
naissance, se propagent et grandissent des milliers de feuilles 
à scandales; elles violent tous les droits, aussi bien ceux des 
particuliers que les droits généraux de la société, sans se 
douter que la liberté môme engendre des obligations d'autant 
plus étroites qu'elle est plus grande. Timides d'abord, ces atta- 
ques n'ont pour point de mire que des adversaires politiques 
qui briguent des fonctions électives; puis, ce ne sont plus les 
candidats, ce sont aussi les élus du suffrage universel, les 
petits et grands fonctionnaires, jusqu'aux plus hauts digni- 
taires de la République, dans la magistrature ou l'administra- 
tion. Ces attaques émanent non seulement des adversaires du 
régime républicain, se réclamant de la liberté d'écrire, mais 
encore des journaux républicains eux-mêmes, qui ne parta- 
gent pas toutes les idées du gouvernement. 

257. A côté de ces excès de la presse qu'on laisse impunis, 
que la liberté né peut ni expliquer ni excuser, excès commis 
par des écrivains souvent sans talent, à, la solde de brasseurs 
d'affaires, avides de faire fortune, s'en placent d'autres, qui 
ne compromettent plus l'honneur des personnes publiques ou 
privées, qui n'affaiblissent plus en le minant le respect de l'au- 
torité que doit inspirer le gouverneur au gouverné, au nom 
môme de la loi et de l'organisation des pouvoirs sociaux, mais 
qui peu à peu atteignent la société dans ce qu'elle a de plus 
délicat, de plus respectable et de plus pur : la moralité. 
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La moralitâ, le sealimeat de la morale, de rhonoeur, de 
rhODDétetâ publique ou privée, du bien, n'est^e pas ce qui 
disUngue l'être humain el qui le place au-dessus de la bâte? 
L'homme, sans morale qui le guide, n'obéissant qu'à ses inté- 
rêts et ft ses passions n'est qu'un égoïste; il ne songe qu'à lui, 
ne veut satisfaire que lui, son idéal, c'est lui, son monde c'est 
lui, c'est la bâte humaine; il est incontestable qu'un des 
facteurs de désagrégation de la société est le mépris des 
bonnes mœurs. Or les livres et nouvelles pornographiques se 
répandent à profusion depuis la loi de ISSl; les dessins, les 
gravures, les publications illustrées aifronteot tout à coup 
dans les vitrines et chez les marchands les regards du public; 
les annonces ou prospectus obscènes font leur apparition dans 
les journaux et dans la rue, se propagent partout, se glissent 
dans les boites aux lettres. Aussi la loi de 1881 était-elle à 
peine en vigueur, qu'on se préoccupait, dès le mois de mai 1882, 
de la compléter; le 2 août, la loi nouvelle proclame de droit 
commun les outrages aux bonnes mœurs pour assurer une 
répression plus efâcace et plus sévère des délits commis en 
pleine rue par distribution. 

Depuis, malgré cette loi el une autre de 1898, faite pour 
renforcer les deux premières, continuent à paraître avec 
un renouveau de vigueur toutes espèces de petits journaux 
plus orduriers les uns que les autres, comme s'il suffisait de 
légiférer pour ranimer l'ardeur et l'imagination des spécia- 
listes en la matière. Ils ne redoutent pas la répression, ils 
s'en donnent à coeur joie, nous verrons pourquoi; cette litté- 
rature et cette imagerie pullulent, encombrent le trottoir, en- 
vahisseot les hebdomadaires, les grands journaux, le rez-de- 
chaussée des quotidiens, souvent ta première page de quel- 
ques-uns; il est inutile de les nommer, iU sont connus; leurs 
lecteurs et leurs lectrices appartiennent au monde ou au demi- 
monde, au monde où l'on s'amuse. Le monde où l'on travaille, 
celui de l'ouvrier, a aussi les siens à 5 centimes avec le supplé- 
ment, tous aussi obscènes les uns que les autres, question de 
plus ou moins de rarQnement, voilà tout. Leurs annonces, leurs 
correspondances, facilitent l'apphcaLion de leurs enseigne- 
ments; inteiinédiaires pour adultère et débauches de toutes 
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sortes, ils recommandent môme certaines maisons, foyers de 
prostitution clandestine. 

Que dire maintenant de ces petites feuilles hebdomadaires 
illustrées, dont chaque numéro de chacune pourrait facilement 
donner lieu à l'exercice de Taclion publique? Elles paraissent 
par centaines, et il ne se passe pas de mois qu'on n'en aper- 
çoive une nouvelle. On peut affirmer que celles-là sont com- 
plètes : elles sont orduriôres et obscènes par leurs images, 
leurs légendes, leurs annonces, leur publicité, leurs nouvelles, 
si les contes qu'elles publient peuvent mériter ce nom. Quant 
aux annonces, elles sont purement scandaleuses. Les objets 
innommables dont parle M. Bérenger dans un de ses rap- 
ports sont ofiferts à la dernière ou avant-dernière page par 
des spécialistes, prêts à envoyer des échantillons contre tim- 
bres-poste. Plusieurs de ces Journaux lancent aussi des 
livres dont les tilres souvent, avec leur analyse, sont des plus 
dangereux. Nous ne voulons point même les indiquer. A côté 
de toutes ces productions plus ou moins littéraires et arlis 
tiques, il faut ranger : les cartes postales, les photographies 
ofiertes dans les journaux pornographes, les mutoscopes, 
même les cinématographes, qui sont autant de moyens de 
propager le mal*. 

258. Mais quelle est donc l'opinion de la littérature elle- 
même, de la critique littéraire, sur ces romans pervers? Il est 
curieux de la connaître. Car, enfin, on cherche souvent au nom 
de la liberté de l'art d'écrire à la justifier. M. Ernest Charles, 
critique littéraire à la Revue bleue, s'en est occupé. Peut-être, 
d'habitude, un peu pince sans rire, voici ce qu'il dit dans les 
n^ 13 et 14 des 28 mars et 4 avril 1903. Dans le premier article, 
rendant compte d'un roman d'Alfred Capus ayant pour titre 
Qui perd gagne, il plaisante et critique l'auteur au sujet de 
son optimisme et de la fin heureuse de toutes ses œuvres; il 
représente l'hérotne du roman, Henriette, comme une honnête 
femme, «bête bien portante, impassible, imperturbable et 
saine, > incapable du plus petit adultère. Et il s'étonne de 



1. Voir vol. intitulé: !•' Congrès international de la Pornographie, tenu à 
Boi-deaux les 14 et 15 mai-s 1905. Rapport de M. Comte, p. 26 et suiv. 
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ne point trouTer dans l'œuvre d'immoralité ; citons ce pas- 
sage : « Donc, point d'immoralité, nulle immoralité d'au- 
cune sorte. Ah! le bon, le brave roman d'il y a dix ou quinze 
ans, qu'on peut lire en famille I Pas d'adultère, même pas 
le plus petit, le plus passager adultère I Aujourd'hui Hen- 
riette sauverait son mari de la misère, sa pendule du mont-de- 
piété, en sacrifiant sa vertu. Au reste, l'héroïne de Qui perd 
gagne consent ce genre de sacrifice, mais elle le consent sans 
malice et sans perversité. Henriette est une gentille petite 
brune virginale qui ne saurait avoir l'idée de manquer de 
vertu et, tant la société est bien faite, personne ne songe à lui 
inculquer celte idée pratique et fertile en résultats regrettables 
et bons. Nous avons changé tout cela! Et, bien entendu, je ne 
parle même pas des commerçants abjects qui prospèrent ces 
temps-ci et dont les entreprises se fondent sur l'obscénité, je 
parle simplement de nos progrès moraux et inconscients 
dans V immoralité,., de ceux que nous accomplissons sans 
effort et parce que telle est la pente de notre décadence litté- 
raire. 1 Cette idée germait dans son esprit, car dans le numéro 
qui suit, il intitulait son article : « De l'immoralité littéraire. » 
Rendant compte d'un livre de Gaulot, Amours d'autrefois, 
il loue l'auteur tout en faisant le récit de choses, ma foi, fort 
délicates, appelées secrets d'alcôve, d'avoir, si l'on veut, su 
rester dans la limite de l'art, peut-être de la licence, dirait 
Barbier, en tout cas d'avoir évité l'écueil d'être obscène, si 
commun aujourd'hui ; il cherche les causes de ce qu'il appelle 
notre décadence littéraire. Nous devons encore rapporter 
tout le passage très vrai de cet article de Téminent critique, 
qui sait fort bien faire la part de l'art licencieux et de l'art 
obscène. < L'évolution littéraire elle-même entraine nos 
contemporains à l'immoralité qui vicie presque toute notre 
littérature. La plupart sont coupables; distinguons dans leur 
foule ceux qui ne sont coupables qu'à demi et pardonnons .à 
ceux qui sont victimes de leur temps tout en l'étant d'eux- 
mêmes. Le paturalisme, s'il faut tout dire, aggrave l'immora- 
lité du roman de nos jours en multipliant l'importance de 
certains gestes agréables et grossiers. Il insista méthodique- 
ment sur les amours charnelles. Il ne dégrada point l'homme, 
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mais il le ravala. II dégrada plus encore la femme, car la 
femme étant faite exclusivement pour Tamour, comme on la 
rabaisse quand on réduit l'amour à de simples fonctions plus 
ou moins animales! Et c'est*ce que Qtle naturalisme totalement 
sans le faire jusqu'au bout consciemment. Les incertitudes de 
Tamour, ses frénésies, ses excitations, ses mélancolies, tout 
cela ne fut rien ; et les élans du cœur d'où naissent les adul- 
tères, tout cela ne fut rien non plus. Et de toutes les passions 
triomphantes ou douloureuses, il ne resta rien que la pauvreté 
lamentable des amoureuses manifestations, et cette pauvreté 
fut plus risible et plus navrante dans ces adultères où le cœur 
semble avoir plus d'influence. ..> et de là vinrent fatalement 
les descriptions attristantes, répugnantes, dégoûtantes, qui 
encombrent les romans de Zola. Zola n'en n'était pas moins 
un grand artiste, simple et grave et sévère. Les imitateurs 
n'auront plus ni sévérité, ni gravité, ni simplicité. Ils prémé- 
ditent de développer les fonctions immorales où Zola se résol- 
vait par conception littéraire. Zola n'en découvrait que la 
nécessité, la logique ; eux n'en voulurent voir que les consé- 
quences utiles... Rendra-t-on Zola responsable de ces effets 
du naturalisme? Nullement... Un autre fut plus coupable de la 
démoralisation profonde de notre littérature romanesque, plus 
coupable, parce que plus conscient des effets socialement et 
littérairement pernicieux de sa puérile conception du monde : 
c'est Paul Bourget. Pour lui, les femmes ne furent plus que des 
êtres frivoles et vains destinés à l'amour..., dans lequel l'entraî- 
nement du cœur, malgré de lourdes analyses, est subalterne; 
essentiel, au contraire» l'entraînement des sens... Il est celui 
qui a commencé. D'autres, malheureusement, ont continué. Ils 
ont fait pis, car sachant que les livres se multiplient plus rapide- 
ment que les lecteurs, sachant que les lecteurs lisent à la hâte 
et superficiellement, ils se sont appliqués à les retenir par leurs 
instincts les plus bas, les plus prompts à s'exciter. Il n'y a plus 
d'art, plus de littérature. Il y a excitation à la débauche sim- 
plement et, par surcroit, entreprise commerciale... Mais le 
public saturé se blase, il réfléchit. Et les ouvrages des corrup- 
teurs commencent à leur rester pour compte. Et c'est par le 
dégoût des lecteurs que la littérature peut se régénérer. » 



'■•fi 



V i^ 






iu y- : 







XL 
"1 






148 RÉPRESSION DES OUTRAGES A LA UORALE PIJBUQUE 

269. Voilà le seotiment d'an critique de talent. L'opiaion 
qu'il exprime ne lui est pas personnelle, c'est celle de tout 
juge impartial ; ne se Irompe-t-il pya, cependant, en déclaranl 
que les ouvrages corrupteurs restent pour compteaux éditeurs, 
qu'on ne les achète plus ou qu'on las achète moins par dégoûlT 
Le fait, d'abord, est-il bien exact! Ne veut-il pas, en exprimant 
une opinion peut-èlre personnelle, chercher des altéoualious 
au mal signalé? Mais ce fait serait-il démontré, statistique en 
mains, nous n'en tirerions pas les mêmes conclusions que 
M. Ernest Charles. Les livres porn<^;raphique8, peu nombreux 
d'abord, se vendaient bien, comme se vendait le roman il 7 a 
quelque vingt à viogt-cinq ans. Aujourd'hui, qui ne veut faire 
son roman? Tout petit rhéloricien, à peine sorti du lycée, 
plus ignorant d'ailleurs que ses aînés, ne sachant les langues 
mortes, encore plus inexpérimenté sur le français, n'ayant 
approfondi ni littérature ancienne ni littérature moderne, se 
croyant néanmoins un prodige, se mêle d'écrire des vers ou de 
la prose, des nouvelles, des romans; cette superproduction 
littéraire dégoûte le lecteur, trop souvent trompé par des 
éloges dithyrambiques de quelque critique soudoyé ; il n'achète 
plus de livres, au grand détriment des auteurs de talent, qu 
demeurent trop longtemps ignorés, perdus parmi cette fouh 
d'incapables prétentieux. N'en est-il pas de même pour If 
roman pornographique? 11 y en a tant et tant qu'on en achèlf 
relativement moins; c'est cependant trop, et ceux qui reaien 
pour compte sont écrits par des auteurs d'une imaginatioi 
moins hardie; ils ne sont pas assez obscènes. Les autres son 
de vente plus aisée. 

260. Nous avons parlé des chansons: il en est de celles-c 
comme des romans; les grands coupables sont malheureuse 
ment des artistes dans leur genre. 11 est inutile d'en nomme 
aucun, ils sont célèbres, hommes ou femmes, de Paulus 
Bourges, d'Yvette Guilbei't à Duparc, de Salis à Xanrof ou tan 
d'autres. Ils ont commencé à Paris, aux Champs-Elysées ou 
la Butte et ont parcouru la France non pour semer la bonn 
parole, mais l'ivraie. Et elle a poussé dru. Leurs imitateur 
grossiers ont, sans originalité ni finesse, répété ce qu'il 
ont cru savoir; et ce qui, dans la bouche des premiers, parai! 
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sait à peine licencieux^ est devenu dans la leur obscénité 
grossière : ils ne se sont pas contentés du répertoire, ils ont 
colporté d'autres œuvres imaginées par des librettistes dont le 
talent est de renchérir sur le dévergondage ; effort misérable 
d'esprits vides et corrompus! Les premiers étaient des artistes 
dans l'art de dire et chanter, les autres sont des décadents 
dans le sens exact du mot. Ces élèves très nombreux qui for- 
ment la plus basse classe des chanteurs des cafés-concerts, 
disons des beuglants (l'expression est à la mode et elle n'est 
que trop juste); ces miséreux en redingote ou en habits lui- 
sants et cirés, au gibus cabossé ; ces diva en robes voyantes, 
garnies de dentelles fausses devenues crème par l'usage, plus 
ou moins déshabillées, courent les quartiers populaires des 
grandes villes, leurs faubourgs, les campagnes, se produisant 
ainsi au peuple pour l'instruire, s^outant aux paroles afin 
d'être mieux compris la mimique la plus suggestive et la plus 
impudique. Commis-voyageurs en impuretés, ils vont ainsi 
dépravant la classe ouvrière^ les populations rurales ; l'alcool 
aidant, ils contribuent à la désagrégation de la famille. Cette 
classe ouvrière, qui fait l'objet de la tendre sollicitude du légis- 
lateur, ne doit plus travailler le dimanche, ses heures de 
labeur sont réglementées ; elle va chercher le repos dans ces 
cafés, dans ces cabarets, où elle trouve en môme temps le 
poison du corps dans l'alcool frelaté qu'on lui sert et celui de 
l'âme dans ces chants obscènes qui servent à les retenir plus 
longtemps devant la table de jeu ' ! 

261. Arrivons maintenant au théâtre. Castigat ridendo 
mores est sa devise. Il flagelle les mœurs par le rire : ce 
devrait être son rôle. En tout cas, si aujourd'hui quelques 
auteurs sont assez audacieux pour faire de la morale au 
théâtre, môme en riant ou en faisant rire, ils font bien vite le 
vide dans la salle. Le théâtre, à part quelques grandes scènes 
de Paris et d'autres assez rares en province, n'est point une 
école. Si des préoccupations d'art se rencontrent dans quel- 
ques œuvres destinées au Français, à TOdéon, au Gymnase, au 
Vaudeville, à l'Opéra et à l'Opéra- Comique; un mobile tout 
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1. Une législation étrangèi*e défend de distribuer Talcool dans les cafés-con- 
certs (Suéde, 3* partie, ch. II). 
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autre inspire les auteurs des pièces et les directeurs qui les 
acceptent ou même les commandent et les font représenter 
sur leurs scènes de quatriâme et de cinquième ordre. Oo veal 
gagner de l'argent; la recette d'abord; qu'importe l'art, tant 
mieux s'il y eo a un peu. Mais il faut des gros sous, et pour en 
recueillir beaucoup, on cherche le raffinement dans l'obscâne 
et le déshabillé. Il est admis que l'on peut tout voir et tout 
entendre. Quand on s'aventure actuellement dans certains 
théâtres, on en sort écœuré et dégoûté. 

Je n'oserai môme pas ici analyser certaines pièces ou revues 
jouées à Paris ou en province, où l'on Tait de tristes essais de 
décentralisation. Cependant la meilleure société, en toilette de 
cérémonie, fait bon accueil à ces spectacles pimentés. Dans la 
salles des Capucines, les hommes en habit noir, les femmes en 
décolleté, se passionnaient, il y a quelques années, aux quel- 
ques actes de Passe et manque, où une grande dame imitait 
une fille du trottoir. 

Chaque jour ce sont spectacles nouveaux, scandales nou- 
veaux: rïen n'arrête la pornographie au thé&tre, et plus on 
va plus ces spectacles démoralisateurs prennent la place 
d'œuvres classiques et morales,' les auteurs rivalisant d'ardeur 
et s'ingéniant à découvrir toujours plus fort. 

262. Mais le théâtre ne se contente pas d'être obscène : l'af- 
fiche, Jusqu'à ces dernières années, se respectait; le titre n'ap- 
pelait pas l'attention. Sans doute que pour être sûr de ne pas 
manquer la recette, il fallait avertir le public, lui faire pres- 
sentir la polissonnerie du spectacle; et on n'a pas reculé devant 
l'affiche obscène : de grands placards couvrent les endroits 
réservés k la publicité des théâtres; ce sont des affiches toul 
à fait scandaleuses. Le Théâtre-Libre (quelle profanation de 
l'idée et du mot), non content de rester dans les limites de 
l'art où Antoine, cet admirable acteur l'avait si haut placé 
donne des pièces dont le titre seul est un outrage aux mœun 
caractérisé, et il organise avec Damiens des tournées eu pro 
vlsce; il y a quelques mois il parcourait le Sud-Ouest et dan: 
diverses villes on pouvait contempler sur les affiches 
La Femme plotée, de Francheville, — cette orthograph{ 
pour faire illusion — puis, Adèle est grosse, et enfin It 
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directeur avait le soin de provenir. « Mes derniers specla 
étant composés de... Maison de rendez-vous. Cochon., 
sommier, etc..., par un scruple exagéré, on est prié de n'a 
ner ai enfants, ni jeunes filles. Les dames peuvent y v< 
sans inconvénient... » N'est-ce pas honteux de voir eiposeï 
pareilles ordures? H n'y a d'excuse ai pour le directeui 
pour les auteurs, vils spéculateurs de la curiosité malsaîn< 
public. 

Cependant tous les parquets ne demeurent pas îndifTéren 
ces excès de l'affiche. Nous relevons dans un journal l'arl 
ci- dessous. 

Petite Gironde du 1" novembre 1903. Tribunaux : « I 
une affiche. — Chair ardente — M. Gelin, directeur du î 
vean-ThéAtre-Libre, en tournée à Rouen, vient de compare 
en police correctionnelle pour avoir commis le délit d 
trages aux bonnes mœurs, prévu par la loi du 2 août 188 
la loi du 16 mars 1898. L'article 1" de ce dernier texte vis 
délit ayant eu lieu par la vente ou la mise en vente, l'ol 
l'exposition, l'affichage ou la distribution sur la voie publi 
ou dans les lieux publics d'écrits, d'imprimés autres qu 
livre, d'affiches, dessins, gravures, peintures, emblèt) 
objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes mœur 

» Le ministère public reprochait k M. Gelin d'avoir, à l'oi 
sioD de la représentation de la pièce Chair ardente, tait sj 
ser sur les murs de la ville une affiche donnant les titres 
pièces, et les accompagnant de commentaires et de des 
qu'il jugeait oflensaots pour les mœurs. 

» M. Gelin a déclaré qu'il était de bonne foi, qu'il y ava 
pour lui une question d'art. 11 s'est défendu d'avoir v< 
spéculer sur les passions du public, en invoquant l'avis pi 
sur les affiches, aux termes duquel les femmes et les enfj 
ne devaient pas assister à la représentation. 

■ Une discussion s'est engagée sur ce point. N'était-ce pa: 
a-t-OD dit au prévenu, un moyen d'éveiller la curiosité i 
saine de certaines personnes, un véritable « engin a 
réclame? A quoi le prévenu a répondu qu'il était de bo 
foi. 

s Sur réquisition de M. Bassenet, substitut du procureui 
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la République, et plaidoirie de M^ Julienne, le Tribunal a 
rendu un jugement dans lequel il a constaté que les commen- 
taires de l'affiche contenaient des expressions lascives et 
licencieuses, et conclu que le prévenu n'avait pas pu se trom- 
per sur le caractère lubrique de l'image. 

» En conséquence, M. Gelin a été condamné à 1,000 francs 
d'amende et à la confiscation des imprimés saisis. Mais il a 
bénéficié de la loi de sursis. » 

On voit par là les objections faites par la défense, objections 
que l'on ose produire eu faveur des dessins les plus obscènes. 
Où la pensée d'art va-t-elle se nichert Cependant le Tribunal 
a condamné et sa condamnation doit tranquilliser ceux qui 
croient que c'est par crainte de peines sévères que l'on ne 
poursuit pas. 

A propos du théfttre, plus peut-être que pour le roman et la 
chanson, nous pourrions nous approprier la très judicieuse 
remarque de M. Ernest Charles : les plus coupables sont ceux 
qui ont commencé. Le réalisme au théfttre, comme l'ont pra- 
tiqué certains auteurs et acteurs d'élite, a eu des imitateurs, 
plagiaires grossiers sans âme et sans mérite, qui jouent l'hor- 
reur pour l'horreur, en vue de la recette! Les uns avaient 
l'excuse de l'art qu'ils entrevoyaient de certaine façon, et ce 
qui pouvait paraître osé était amené par la force des choses, 
par le besoin de la thèse ou de la situation créées; tandis que 
les autres ayant pour but unique de spéculer, créent comme 
action principale l'obscénité, c'est elle qu'ils cherchent et 
exagèrent au besoin : que leur importe le réalisme? 

263. Certes, l'art excuse bien des choses ; mais quand il suit 
une certaine pente, quand son idéal n'est pas l'idéal du beau, 
mais le rêve du laid, on en arrive nécessairement à la décadence 
morale^ fatale à la société. Zola fut un merveilleux, je ne dirai 
pas naturaliste, car il outre et magnifie la réalité le plus sou- 
vent, mais un puissant poète épique agrandissant ce qu'il voit 
et sachant nous initier à son épopée; ses tableaux de filles 
expirant dans la pourriture honteuse, d'ouvriers succombant 
par le vice et l'alcool, peuvent sous sa plume et avec l'ampleur 
grandiose ^t saisissante qu'il sait donner à ses descriptions, et 
à l'aide des leçons qu'il est habile à en tirer, agir sur quelques 
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esprits de manière peut-dtre favorable et salutaire. En tous 
caa, il ne pense pas au mal, il a un idâal qu'il cherche à attein- 
dre, peut-être même le dépasse-l-il. Mais inconsciemment il 
fait école et ses imitateurs qui ne sont que des pygmées, ne 
l'ayant pas complètement compris ne goûtent que l'obscène et 
tombent dans la boue. Voilà l'ècueil de l'art du laid, s'il est 
permis de s'exprimer ainsi; cette déviation de l'idéal est des' 
plus fôcheusQs; ceux qui ne sont pas véritablement artistes 
sont d'autant plus portés à la suivre que le but parait plus 
facile à atteindre; grotesques caricaturistes des œuvres des 
maîtres, ils n'apportent au public dans les livres que le fruit 
de leçons mal apprises ou incomprises, et le mal qu'ils font est 
d'autant plus grand que leurs productions ne s'adressent pas à 
une élite qui les juge à leur valeur, mais au public, aux classes 
inférieures de la société qu'elles dépravent en frappant ^es 
sens et en éveillant les instincts les plus bas de la bète. 

264. Nous n'avons pas à nous appesantir plus longtemps 
sur ce point : nous avons cause entendue. Qui oserait soutenir 
que le nombre des journaux pornographiques périodiques ou 
non, des petits Illustrés, des romans, des pièces de théâtre, ne 
va chaque jour en augmentant, et que l'audace de leurs auteurs 
ne grandit pas de concerta Qui ne voit au contraire que la 
pornographie s'empare de tout nouveau moyen de propa- 
gande et de vulgarisation : phonographe, cinématographe, 
mutoscope, etc.f Mais comme la tolérance des pouvoirs publics 
favorise ce déchaînement d'immoralité! A Paris, sous prétexte 
d'art, en plein bal ou produit des tableaux vivants dont les 
sujets sont complètement nus et qui, une fois le spectacle ter- 
miné, se mêlent aux danseurs dans ce costume primitif (bal 
des Quat'z Arts). 

En 1903, au bal des étudiants, n'y avait-il pas aussi une 
femme complètement nue, que tout le monde pouvait voir en 
soulevant le couvercle d'une caisse traînée par des jeunes 
gens pleins d'esprit I Que sont à cdté de cela de simples 
images'! 

I. ToQt récemment les échos du Parlement rappoi'taicnt les piroles d'indi- 
gnatioD d'un député, péi-e de famille, demandant au président du Conseil qu'il 
voulAl bien employé)' une pai-lie de ses fonda secrets i payer une police seci'ète 
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SsGTid^r II. — Db l'insuffisauce des lois de i88i, i88a, 1898. 

265. La législation actuelle n'est pas sans défaut; elle est 
illogique, tout d'abord, en faisant une sélection entre les 
diverses infractions aux bonnes mœurs dont les unes sont de 
.la compétence du jury, les autres de la compétence des tribu- 
naux correctionnels. 



qui sui'veillei^it les marchands de choses obscènes. Voici quelques-unes des 
observations présentées à ce sujet par M. Georges Berger, député de Pains, i la 
séance du 4 novembre 1903. t ... Je voudrais que lorsqu'il est question de la 
sûreté générale, il le fût également de la propi'eté généi*ale, aux soins d'une 
police vigilante demi secrète et de parqueta moins débonnaires qu'il» ne toni 
d'habitude. Car tout le monde réclame avec moi une répi'ession sévèi^e de l'im- 
moralité qui s'afîQche publiquement chaque jour davantage. Je m'explique. Si 
les lois existantes ne sont plus l'arsenal des pénalités nécessaires, si les ressources 
budgétaires font défaut, que le gouvernement fasse appel à de nouveaux textes 
législatifs et à des ci*édits plus él«vés, car le moment est venu de donner on 
coup de grâce au dévergondage qui, s'il continue, risquera de convertir nos 
gi'andes villes et notamment Paris que je prendrai comme exemple, presque 
en de mauvais lieux appelés à devenir infréquentables pour les honnêtes gens. 
Il est temps de soustraire la i*espectabilité et l'hygiène moi'ale de nos gi*andes 
cités à la lèpre qui commence à les envahir... Je veux surtout signaler les 
offenses flagrantes et réitérées qui sont adressées impunément à la décence et à 
la morale publiques, et les scandales organisés par les innombrables et innom- 
mables chevaliers et chevalières du trottoir et des endroits dits de plaisirs, dont 
les provocations effrontées sont de nature à inoculer la connaissance du vice dans 
les âmes les plus vierges et les plus naïvement étonnées. Je me permets de 
signaler à l'attention de M. le Président du Conseilces camelots qui pullulent et 
qui colportent en les offrant à -tous venants, môme à nos écoliers qui sortent de 
classes, des images d'une obscénité révoltante qui vont jusqu'à un sadisme i 
peine dissimulé. Nos kiosques, dont la plupart exposent à profusion des litléra- 
tm'es infâmes et des immondices graphiques, finiront, si l'on n'y prend gaixle, 
par faire de nos boulevaixls le musée de la pornographie. La propreté générale, 
dont j'ai parlé, ordonne de réprimer ces basses excitations à la lubricité la plus 
canaille. Tout cela, d'ailleurs, porte une atteinte insultante et ciiminelle aux 
vertus et à l'esprit de famille. Laissez-moi vous lii-e deux extraits d*une publica- 
tion récente. Je demande pai*don aux dames qui assistent à cette séance. Je 
gazerai et je ne lirai pas tout, on devine, par cette précaution de ma part, le 
sentiment d'horreur que le reste peut provoquer. Je tiens à la main un journal 
qui s'appelle le Réveil Syndical, et qui est publié à Lens. Voici comment ce 
journal s'exprime à l'égard des mères et des enfants : < Femmes, faites la grève 
du ventre; arrêtez-vous de faire des enfants qui, s'ils deviennent grands, suc- 
comberont sous les étreintes monstrueuses des Flamidiens. 1 A la fin de cet arti- 
cle il y a un nota bene, que voici : « Pour avoir des renseignements complets sur 
le moyen de ne plus faire d'enfants, s'adresser — telle rue, tel numéro — à Paris, 
à la Ligue de la gén.ration humaine,.. » M. le Président du Conseil répondit, 
sans comprendi'« que le député de Paris ne demandait pas l'inscription au 
budget de nouveaux crédits, mais voulait que paKie des fonds secrets fussent 
consacrés à ce qu'il nommait la propreté générale. En tout cas, il ne fit aucune 
promesâe et ne prit aucun engagement, comme s'il se désintéressait d'une ques- 
tion de morale aussi gi'ave. (Journal officiel du 5 nov. lUOB, p. 2477.) 
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Elle est incomplète en ce sens qu'une des principales moda- 
lité des outrages aux bonnes mœurs échappe à toute répres- 
sion efficace, on devine qu'il s'agit des représentations théâ- 
trales; insuffisante en ce sens que les conditions mises à la 
poursuite de la chanson obscène la garantissent contre toute 
répression ; en ce sens encore que pour atteindre les écrits, 
imprimés, dessins, gravures, l'on exige que les vente, mise 
en vente, offre, soient publics. 

Si". — Uaiiribation des diverses infractions aux bonnes 
mœurs tantôt au jury y tantôt au tribunal correctionnel est 
illogique. 

266. Les lois actuelles répressives des outrages aux bonnes 
mœurs attribuent sans raison la connaissance de certaines 
modalités de ces infractions à la juridiction correctionnelle, 
tandis que d'autres sont soumises au jury. 

Quelles sont, d'une manière générale, les infractions qui 
doivent être enlevées aux juridictions de droit commun pour 
être déférées à un juge spécial, et particulièrement au iuge 
souverain qu'est le jury, c'est-à-dire la nation elle-même repré- 
sentée par quelques-uns de ses membres? M. le duc de Broglie 
faisait excellemment valoir, lors des travaux préparatoires de 
la loi de 1871, les raisons qui déterminent à saisir le jury de 
certaines infractions au détriment de la police correciionnelle. 
Il est vrai qu'il parlait plus spécialement des délits de presse, 
mais, dans ses considérations générales, il mettait en relief les 
vrais motifs de la distinction des juridictions. Quand il s'agit 
d'infractions qui ont un caractère mobile, changeant et ver- 
satile comme l'opinion, c'est à l'opinion de les juger, parce 
qu'aucune définition ne peut en préciser les éléments fuyants 
et que le juge, sans règle précise à laquelle il puisse se référer, 
ne peut que rendre une décision arbitraire. En second lieu, le 
jury doit être préféré à la magistrature en matière politique. 
La magistrature doit demeurer indépendante, à peine de 
perdre son prestige. Connaît-elle des délits politiques? Elle est 
exposée à encourir les reproches de complaisance, en ren- 
dant des services et non des arrêts. 
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Royer-CoIIard, lora de la discussion de la loi de 1835, qui 
restituait an jury la connaissance de cerlains délits de presse, 
s'exprimait ainsi : «... Il y a sur la presse des vérités acquises 
qui sont sorties victorieuses de nos longes discussiODS, qui 
ont pénétré peu à peu dans les esprits et qui forment aujour- 
d'hui la raison publique; celles-ci par exemple : le bien et le 
mal de la presse sont inséparables; il n'y a pas de liberté sans 
quelque licence; le délit échappe A la définition, l'interpréta- 
tion reste arbitraire. Le délit lui-même est inconstant, ce qui 
est délit dans un temps ne l'est pas dans un autre. Ces inôpui- 
sablas vérités ont été élevées k la démonstration, et c'est par 
elles que nous sommes arrivés à la grande conquête, à la con- 
quête nationale de l'attribution de la presse au jury. En effet, 
si les jugements de la presse sont arbitraires, ils ne doi- 
vent pas être confiés à tin tribunal permanent, ce serait 
une tyrannie constituée. Si les délits de la presse sont mobiles, 
ils réclament un tribunal également mobile qui, se renouve- 
lant perpétuellement, exprime sans cesse les divers, états des 
esprits et les besoins changeants de la société. Autant vous 
attribuerez d'efficacité à la presse, plus vous exagérerez sa 
puissance et mieux vous établirez que la société a dû se 
réserver dans le jury une participation directe dans le juge- 
ment de la presse. » 

En résumé, pour Royer-Collard, comme pour le duc de 
Broglie, la presse doit être justiciable du jury quand les délits 
qu'elle commet sont insaisissables, mobiles, changeants avec 
les époques : à des infractions mobiles, il faut des Juges aussi 
mobiles, d'oiï, s'il s'agit d'un délit qui, comme l'outrage aux 
mœurs, relève du droit commun, il doit être déféré aux tribu- 
naux correctionnels. Qu'est en effet l'outrage aux mœurs, sinon 
une forme de l'outrage à la pudeur de l'article 330 du Code 
pénal? Qu'il soit commis par la voie de la presse ou autrement, 
il aura toujours son caractère. Pourquoi alors le faire juger 
par le juryî Les raisons présentées par M, le duc de Broglie 
et Royer-GoUard en 1871 et 1835 nous confirment qu'il n'y a 
aucune raison sérieuse de distinguer entre les diverses moda- 
lités d'outrages à la morale publique au point de vue de la 
compétence. 
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267. Poarquoî donc une disti&clioa a<UeUe été faite? 

Nous l'avons déjà dit, uoas n'y reviendroas pas. Quand, en 
1882, on a voulu modiBer la loi de 1881, par suite de coDSîdé- 
ratîons d'art, de liberté de presse, on a laissé au jury la con- 
naissance des outrages par le livre, le discours, le cri. 

Les outrages aux mœurs se mulliplient sous d'autres formes. 
Survient la loi de 1898, elle laisse par les mêmes considérations 
à la Cour d'assises la connaissance des outrages commis par 
cris, discours, livres, malgré les efforts faits pour les soumettre 
au tribunal correctionuel. 

Jamais un magistral du parquet ne songera à mettre en 
mouvement l'appareil solennel de la justice criminelle pour 
faire réprimer des cris ou paroles obscènes; car si, comme 
l'observail M. Béreager, il n'est pas d'exemple qu'on ail 
poursuivi en Cour d'assises l'auleur de chansons obscènes, 
« jamais on n'y a songé el jamais on ne le pourra faire, » 
disait-il (el pourtant cette modalité du délit est plus grave 
que ie simple cri ou quelques paroles échappées dans un 
moment de surexcitation peut-être provoqué), il est encore 
plus difficile de découvnr des cas de poursuites pour cri ou 
parole. Voilà donc des modalités qui n'ont et n'auront jamais 
de sanction. Mais arrivons au livre. Il a surtout été question 
de lui lors de la discussion de la loi de 1898. H. Bérenger fit 
son possible pour le faire atteindre par la nouvelle loi; il ne 
dut céder que devant un mouvement d'improbalion générale; 
combien pourtant ses raisons eussent mérité d'être écoutées 
et prises en considération : c Le régime qui régit le livre au- 
jourd'hui, déclarait-il, équivaut à une réelle absence de répres- 
sion. Outi-e, en effet, qu'il ne peut être déféré qu'au jury, ce 
qui, & raison de ses tendances marquées à ne frapper qu'un 
acte hautement criminel et d'un préjudice palpable et certain 
et des inévitables délais de la procédure, constitue déjà un 
grave inconvénient, il ne peut être poursuivi aux termes de la 
loi sur la presse que dans les trois mois de sa publication, n 
Et il montre que l'impunité est assurée par une si brève pres- 
cription, qu'il est matériellement impossible que les magistrats 
soient au courant de ce qui s'imprime, alors surtout que ces 
livres viennent de l'élrauger, que l'auteur lui-même peut 
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poursuite en ne faisant la publication effectire qae 
iprd3 le dépôt légal. «Ainsi s'explique d'une part, 
ipporleur, que depuis peu, à en juger par le grand 
)rospectus annonçant des livres obscènes aujour- 
iiés, la pornographie semble prendre de préférence 
livre, et d'autre part, que malgré le grand nombre 
nalés et leur eflVoyable cynisme, aucune poursuite 
:igée depuis plusieurs années. ■ Puis il montre 
illogique de poursuivre le prospectus annonçant le 
lisser le livre impuni; répondant à une objection 
ait lui faire que ce serait une atteinte k la liberté 
/expression de la pensée, dit-il excellemment, n'a 
mun avec les productions infimes qui la déshono- 
3spect de la liberté ne saurait couvrir les criminels 
si impudemment la morale et la loi. » D'après le 
leaux, l'avenir eût été en danger si le livre avait 
au juge de la police correctionnelle ; il ne voulait 
ndale pareil à celui auquel avait donné lieu la 
) l'oeuvre de Flaubert. II oubliait sans doute que 
tovary avait été acquittée par les juges correc- 
i eurent soin de préciser qu'autre chose était une 
lologique contenant quelques scènes scabreuses, 
une œuvre obscène. M. Raoul de la Grasserie, qui a 
ans les Lois nouvelles (1898, II, p. 389-404) la loi 
3mprend pas que le livre ne soit pas soumis à la juri- 
^ctionnelle. Il aurait voulu que le législateur visflt 
ène seulement et supprimât pour lui l'expression 
X bonnes mœurs. Cette distinction est bien subtile, 
[^s simplement contraires aux mœurs auraient été 
le la Cour d'assises I II ne le dit pas. It e&t à remar- 
terprëte la parole de M. Darlan comme si Madame 
it été condamnée. Ou pouvait s'y tromper, 
er ne veut pas frapper les œuvres d'art, et cartes 
idrions point voir en police correctionnelle des 
îrquables comme la Rôtisserie de la reine Pédo- 
:emple, d'Anatole France; pas plus que ces livres 
ais non pervers de Louys, Aphrodite ou le Roi 
Leçon d'Amour, de Boislève, romans artistiques 
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faits par des littérateurs artistes ; pas un parquet ne les défé- 
rerait à la justice. Mais combien les œuvres bassement obscènes, 
écrites pour flatter ou exciter Tinstinct bestial et pervertir les 
sens, s'adressant à la masse et non aux lettrés sont donc dis- 
tinctes de celles-là I Ainsi que dit M. Bérenger, «il en est 
d'autres très différents qui d'un bout à l'autre ne sont autre 
chose qu'une obscénité continue. Veut-on s'exposer à laisser ; 

ceux-ci impunis? » 

M. Bérenger, malgré ces arguments, ne devait pas être ; 

écouté : le livre resta de la compétence de la Cour d'assises, j 

bien qu'il tài une modalité d'un délit de droit commun. « 

Il serait à souhaiter que toutes les infractions aux bonnes [ t 

mœurs aient les mêmes juges. Si quelques parquets trop ! | 

ardents saisissaient les tribunaux d'œuvres d'art, puisque c'est 
dans l'intérêt de l'art que le livre est laissé à la Cour d'assises, 
il est fort probable que les tribunaux sauraient avec plus de 
discernement que le ministère public rendre à l'œuvre son 
caractère véritable; lui aurait-on seulement porté tort? Il fau- 
drait bien mal connaître les habitudes du public pour chercher 
à le soutenir; quand un livre a eu les honneurs de la barre, 
c'est un titre pour la plupart des lecteurs; il n'y a pas une 
meilleure réclame. Triste constatation, mais cependant bien 
exacte. Elle a motivé cette disposition de la loi de 1898 qui 
punit comme délictueuse la vente, mise en vente ou annonce 
de livres condamnés. 

$ 2. — Les lois répressives des outrages aux bonnes mœurs 

sont incomplètes et insuffisantes. 

268. Nous* sommes d'avLs qu'en l'état actuel la législation est 
incomplète; elle n'atteint pas tous les moyens actuellement mis 
en œuvre pour commettre des outrages aux bonnes mœurs; un 
des plus dangereux échappe, le théâtre; en second lieu, elle est 
insuffisante, car les conditions imposées à la poursuite de cer- 
tains délits en rendent la répression à peu près impossible. 

A. La législatioa est incomplète. 

269. Pour enrayer les outrages aux bonnes mœurs par une 
répression efficace, il faut qu'ils soient tous frappés. Le théâtre 
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n'est-il pas l'un des éléments les plus puissants de Timmora- 
lité? Et contre lui pas de répression possible. 

On a beaucoup vanté depuis quelque vingt-cinq ans, lors des 
premières réformes apportées à l'enseignement primaire ou 
pour mieux dire lors de sa création, cette nouvelle méthode, dite 
leçon de choses; l'enfant^ l'adolescent, en cfuittant les écoles 
ou les lycées, où on les a plus ou moins initiés à cette manière 
d'apprendre, continuent leur éducation et la complètent jus- 
qu'au degré supérieur à l'aide de véritables leçons de choses 
qu'ils reçoivent dans beaucoup de théâtres; l'enseignement est 
d'autant plus fructueux qu'il s'adresse à leurs sens, plus faci- 
lement mis en éveil que leur intelligence encore engourdie, 
quand il s'agissait d'apprendre et comprendre le rudiment. 
Ah I ils n'ont pas besoin de repasser et ressasser ces tristes 
leçons de la scène; elles se gravent du premier coup dans 
leur cerveau et si profondément qu'elles le corrompent et le 
rendent incapable désormais de discerner le vrai, le beau et le 
bien, du faux, du laid et du mal. Il faudrait frapper ces spec- 
tacles et ne pas s'en remettre tranquillement à là censure. 
Trop indulgente, elle laisse tout passer ou, trompée par le 
libretto, elle ne peut se rendre compte de la mimique de la 
scène. 

On objecte, comme pour le livre : ne va pas au théâtre qui 
ne veut ; tout le monde n'achète pas des livres ; les livres, les 
places au théâtre coûtent un certain prix, et ceux qui vont 
au théâtre, comme ceux qui achètent des livres, savent ce 
qu'ils font. Ces objections n'ont pas grande valeur. D'abord, 
sur le nombre des spectateurs, quantité ignorent ce qu'ils vont 
voir jouer y surtout aux matinées; il n'est pas rare d*y apercevoir 
des mères de famille, dans la classe populaire surtout; elles 
y conduisent leurs filles ou garçons sans soupçonner ce 

qu'elles verront ou entendront; le sauraient-elles, la société 
a le droit et le devoir de les protéger, elles et leurs enfants, 
contre elles-mêmes; ne punit-on pas la proxénète qui reçoit 
chez elle une mineure déjà prostituée, fille en carte et sortant 
des hôpitaux spéciaux? On s'intéresse à ces malheureuses. 
Pourquoi ne s'intéresserait-on pas aux personnes susceptibles 
d'un relèvement ou exposées à une chute, avant la rechute ou 
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la chute? Et puis, les obscénités scéniques ne sont pas seule- 
ment mauvaises pour les mineurs des deux sexes, elles le sont 
même pour les majeurs, les jeunes gens, mariés ou non, qu'il 
ne faut pas dépraver par des enseignements contraires aux 
principes primordiaux de la morale publique. 

270. On parle aussi d'art, de liberté. La loi ne doit pas 
arrêter Tessor de Tart dramatique; Tart doit être libre dans 
toutes ses manifestations; Temprisonne-t-on, il s'étiole. Nous 
ne pouvons que répéter : quand l'art spécule sur l'obscénité, 
il est inutile, bien plus, dangereux; mieux vaudrait qu'il fût 
mort-né! On parle de liberté, quelle dérision! A-t-on la liberté 
de commettre des outrages à la pudeur dans la rue, quels qu'ils 
soient? Tous les jours, les tribunaux correctionnels punissent 
des gens ivres qui se seront oubliés à satisfaire un besoin 
naturel en pleine rue, des jeunes gens qui se seront baignés 
sans caleçon, etc. La sévérité de la police est sur ce point 
rigoureuse; j'en veux citer un exemple qui en donnera la 
mesure et qui m'a frappé lorsque je l'ai lu, il y a quelques 
années, dans une chronique judiciaire; malheureusement je ne 
puis que le rappeler, n'en ayant pas pris note. Il s'agissait d'un 
procès-verbal dressé ou môme d'une poursuite dirigée, en vertu 
de l'article 330 du Code pénal, contre un individu qui, placé à 
une station d'omnibus sur les boulevards, passait son temps 
à regarder les femmes grimpant sur l'impériale de la voiture et 
cherchant avoir dessous leurs jupons! C'était peut-être pousser 
un peu loin l'interprétation de l'article 330. Ordinairement 
l'outrage est commis par celui qui montre et non par celui qui 
regarde. 

Au théâtre, ceux ou celles qui montrent ont des dessous 
quelquefois bien incomplets; en tout cas les paroles sont 
tout ce qu'il y a de plus déshabillé; on ne les poursuit pas, et 
s'il fallait suivre la Jurisprudence rappelée, ce seraient les 
spectateurs qui commettraient le délit. Mais trêve de plaisan- 
teries; parlons sérieusement. Est-ce vraiment respecter la 
liberté que de laisser représenter certains spectacles, certaines 
situations, que de tolérer certaines paroles et certains gestes? 
Au nom de la liberté, la puissance publique intervient, disait 
M. Frédéric Passy en 1892 à l'Académie des Sciences morales 
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ues, pour punir l'inceûdiaire, le crocheteur de ser- 
lui qui souilla la rue d'immondices. Od prend des 
;0Dtre les ôtablissemeuts dangereux et insalubres, 
propagation des fléaux contagieux, comme la peste 
ira, et l'on ne ferait rien contre la propagation de 

morale qui peut se traduire par infection matârietle! 
Qtourerait d'une sorte d'inviolabililâ superstitieuse 

de la profession, absolument inutile, d'empoison- 
ic, et l'on souffrirait sans se plaindre que l'on souille 
is yeux et les oreilles, c'est-à-dire l'esprit et le cœur 
lesse sans défense! {Séance et travaux de t'Aca- 
s Sciences morales et politiques, vol. 92, p. 207 

aurait pu ajouter, n'a-t-oo pas restreiut la liberté par 
décretsquiréglemeDtent le travail des ouvriers dans 
factures, déterminant les heures de travail réduites 
lia dix pour les majeui'S travaillant en commun avec 
rs de dix-huit ans, jusqu'à ce que l'on r-éalise la formule 
luit, au grand dommage de l'ouvrier laborieux qui 
md pas qu'on ne le laisse pas libre de travailler à sa 
> lois ont pour but non seulement l'amélioration du 
Se l'ouvrier, mais encore sa sauté. Que ne fait-on 
pour la santé morale non pas d'une classe sociale., 
a société tout entière? L'interdiction de certaines 
leur poursuite si elles étaient représentées contribue- 
irayer l'immoralité grandissante, 
ne une grande lacune que de laisser sans répression 
de théâtre obscènes. 

rait-ce donc une idée nouvelle que de les frapper T 
er, au Sénat, lors de la discussion de la loi de 1898, 
/é de le faire. Le projet du gouvernement visait les 
3 discours et les cris; ces deux derniers modes de 
in n'ont point été maintenus dans le texte définitive- 
ité, par respect pour la liberté. La rédaction proposée 
imission du Sénat était encore plus large ; elle était 
;ue « par des chants, scènes ou propos de même 
iscènes) proférés publiquement»... «parce que les 
ts, scènes ou propos ont l'avantage, disait M. Béren- 
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ger, rapporteur, d'une part de faire disparaître le mot discours 
peu en rapport avec les faits à prévoir et d'introduire celui de 
scènes qui vise spécialement les représentations scéniques». 
Elle fut légèrement modiSée après discussion au Sénat et 
devint « chants, propos ou scènes proférés ou joués», mais 
finalement, sur les observations de MM. Ranc, Garran de Bal- 
zan et Darlau, garde des sceaux, le texte du gouvernement fut 
maintenu; il n'était plus question de scènes. Les efforts de M. Bé- 
renger avaient encore une fois échoué. Il est curieux néan- 
moins de voir de quelle façon la Chambre écarta l'outrage aux 
mœurs commis par le théâtre. M. d'Estournelles de Constant, qui 
prit comme rapporteur de la Commission à la Chambre une 
grande part aux débats, parlant au sujet des chants, faisait valoir 
qu'il y avait la censure et qu'il était inutile de forger un texte 
spécial pour atteindre le théâtre : « Pourquoi frapper d'ailleurs 
les chants seulement et non les pièces de théâtre et toutes les 
représentations pornographiques qui s'organisent sans^mystère 
sous le regard de la censure et, semble-t-il, impunément?» Il 
avait donc conscience de l'immoralité de la scène, il aurait 
voulu la châtier, mais n'élait-elle pas soumise à l'examen 
préalable de la censure? 

Cette sanction est loin d'être suffisante. Exigée par M. d*Es- 
tournelles de Constant pour la chanson, elle s'exerce si peu ou 
si mal que les chansons ne le cèdent en rien aux pièces de 
théâtre en immoralité. Cependant le rapporteur n'ignorait 
pas ce que vaut la censure : « De l'aveu de tous, disait-il à 
propos des chants de cafés-concerts, ces chants dépassent sou- 
vent les dernières limites de l'obscénité et même de l'ordure; 
ils donnent à tous ceux qui visitent Paris une fâcheuse idée de 
ce qu'on appelle l'esprit du boulevard, produit cosmopolite 
heureusement fort différent de l'esprit gaulois ou français. 
D'autres membres, tout en étant parfaitement d'accord avec 
leurs collègues sur le caractère révoltant de ces chansons, ont 
pensé, et la majorité de la Commission a décidé que nous ne 
saurions suivre le Sénat dans celte manifestation, sans modi- 
fier gravement, inutilement et non sans danger le caractère 
de notre projet de loi. En effet, le gouvernement est armé 
pour réprimer et même interdire préventivement les 
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chants, les exhibitions obscè^ies de cafés-concerts; la cen- 
sure existe, si elle ne fonctionne pas il faut proposer sa 
suppression et les moyens de la remplacer; elle fonctionne, 
il dépend du gouvernement de rendre ce fonctionnement 
ulile, alors qu'il est trop souvent nominal, » et il terminait en 
demandant que l'on poursuivit aussi les pièces théâtrales, si 
on jugeait la censure insuffisante. Elle l'est, en effet. Le Con- 
grès de Bordeaux des 14 et 15 mars 1905 a émis le vœu qu'elle 
fût supprimée, car elle est non seulement insuffisante, mais 
dangereuse : quand la censure a parlé> les administrations, 
préfets ou maires, n'interdisent plus les représentations théâ- 
trales quelque immorales qu'elles soient ^ 

B. La législation est insuffisante. 

273. 11 faudrait, pour qu'elle ne le fût pas, rendre aux délits 
prévus par le paragraphe 2 de l'article l®*" de la loi de 1898 
leur véritable caractère, les punir quoiqu'ils ne soient pas 
commis publiquement. Nous l'avons dit déjà, nous n'y revien- 
drons pas; l'outrage aux bonnes mœurs est consommé par la 
vulgarisation qu'elle soit publique ou clandestine, quoi qu'en 
ait pensé le législateur. 

274. 11 Taudrait que toutes les infractions aux bonnes mœurs 
fussent justiciables des tribunaux correctionnels, les coui^ 
d'assises se montrant tellement indulgentes qu'on a, peut-être 
à tort, renoncé à les saisir. 

275. Il faudrait, pour que la répression correctionnelle fût 
efficace, limiter les effets souvent désastreux de l'article 463 
sur les circonstances atténuantes; que le législateur précisât 
pour un délit primaire un minimum au-dessous duquel le juge 
ne pût descendre. Qu'importe que la loi punisse de 5,000 francs 
d'amende et de deux ans de prison, si le tribunal n'inflige que 
16 francs d'amende, peut-être même moins? En cas de récidive 
il faudrait que le Tribunal ne pût donner moins, par exemple, 
que le double du minimum prévu par la loi. Serait-ce là une 



i. Plusieurs législations étrangères punissejit les outrages aux mœurs par 
représentation scénique. Voir notafnmenl Allemagne, Danemark, Genève, Nor- 
vège, Russie^ nouveau Code, art. 302. (3* partie, ch. II.) 
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innovatiou extraordinaire} Quand il s'est agi de réglementa 
et punir certaines infraclions aux lois du travail, on n'a pi 
craint de restreindre les elTets de cet article (art. 27, loi 2 oo' 
1892). Pourquoi en notre matière qui touche ft l'hygiène d 
cœur, sinon à celle du corps, comme les lois sur le travail, e 
serait'il autreœentî 

276. Avec ces additions et modiâcations la loi serait hei 
reusement complétée; de deux choses l'une, en efTel: ou o 
veut réprimep ce genre de délit, ou on veut le laisser impuni 
dans le premier cas, il faut armer le parquet de textes et d 
lois efficaces; dans le second, il faut les abroger tous sac 
chercher & légiférer davantage. Si on le punit, on reconua 
que ses conséquences en sont nocives et il faut des lois con 
piétés. Si on veut le laisser impuni, parce que toutes le 
œuvres les plus cyniquement obscènes ne font aucun mal, 
est superflu d'avoir des lois répressives, vexatoires pour l'écr 
vain, le penseur, l'ai-tiste, empêchés dans leur liberté d'écrirt 
de penser, de créer t 

277. Au sujet des personnes responsables, nous voudrion 
que le premier puni fût comme auteur, l'auteur même d 
l'œuvre, s'il était prouvédu moins qu'il avait l'intention qu'ell 
pénétrM dans le public, qu'elle fût vulgarisée; ce serait 1 
moyen d'atteindre le mal dans sa racine : c'est en définitiv 
l'auteur qui est le plus coupable; sans lui, il n'y aurait ni éd 
leur, ni gérant, ni vendeur, ni distributeur ou colporteur. 

Que si l'auteur n'était pas connu, on considérerait comm 
auteur principal du délit, celui qui aurait vendu, mis en venU 
distribué, offert, colporté, mais avant lui nous placerions I 
gérant ou l'éditeur, l'imprimeur s'il était éditeur, sinon il n 
serait qu'un complice comme ayant fourni des moyens d 
commettre le délit. Et dans le cas où ces diverses personnes 
gérant, éditeur, imprimeur, vendeur, distributeur, feraiet 
connaître celui dont ils tiennent l'œuvra obscène, par exemplt 
le distributeur ou colporteur, l'auteur ou l'imprimeur ou fabr 
cant, ces derniers seraient punis comme auteurs du délit, e 
par une disposition analogue à celle de l'article 288 du Cod 
pénal, les premiers ne seraient passibles que de peines d 
simple police, et ainsi de suite en remontant Jusqu'à l'auteui 
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:t de celte manière à des résultais, car si les Impri- 
>[nbreux, les auteurs te sont moioe; une fois la 

il sérail permis d'espérer que la société oe serait 
) par celte îDondalioQ malsaine. Le plus souvent 
X ne jugeai que des comparses,, qu'importe que 
i, n'y en a-l-il pas d'autres qui écouteront lesmar- 

uno avulso, non déficit alter; — un soldat de 

une armée qu'est-ce donc? C'est la télé, c'est te 
il atleindre, 

rojet de loi, voté le 35 mars 1904 par le Sénat, nous 
action à divers points de vue; s'il laisse encore le 
i chanson et le cri de la compétence du jury, s'il 
pas du théâtre, s'il laisse subsister telle qu'elle est 
du délit, il a le très grand avantage de répéter 
it que les outrages aux bonnes mœurs sont des 
il commua; il créé le délit de fabrication et délen- 
ibordonne pas la poursuite du chant obscène à la 
itioa, il crée une coûtravention, ainsi que nous le 

pour les vendeurs, dislrihuteurs, qui ne seront 
irrectionnellement qu'en récidive. Enfin, il rétablit 
ibililés de façon logique, comme nous le propo- 

ii-e qu'il sera efficace? L'enseignement du passé 
d'augurer mal de l'avenir, 
voudrions aussi qu'à côlé de la répression se 
rentioQ ; en matière d'outrages aux bonnes mœurs, 
iression s'exerce, le mal est ea partie produit, ssds 
j la publicité des débats, les comptes rendus de 
outent encore aux efTets pernicieux des publica- 
es. Il faudrait avoir la possibilité d'empêcher l'éclo- 
œuvres par des moyens préventifs. Il n'en existe 

1881 on codifia les lois sur la presse, l'imprime- 
rie, le colportage, l'aflichâge, on fit tomber lous 
, vestiges de régimes d'oppression, qui pouvaient 
développement et leur essor. 
s conditions rigoureuses imposées pour être 
irimeur, journaliste, colporteur, le régime de 
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surveillance étroite imposé aux uns et aux autres, éts 
énervants 1 l'arbitraire administratif permettait de u'accut 
comme libraire ou imprimeur et de n'assermenter ou brev 
que te) ou tel personnage; la liberté des auteurs, édite 
libraires, journalistes, n'était pas moins compromise pa 
système des autorisations préalables et de la censure. S 
annales judiciaires nous ont révélé les scandales (on ; 
bien ainsi les nommer) de certains procès d'opinion, qu< 
mesures rexatoires n'étaient donc point prises par l'admi 
tration en vertu des pouvoirs qu'elle tenait de la loi et qu 
exagérait dans certaines circonstances contre les républic 
eux-mêmes I 

En détruisant l'arsenal des lois antiques si peu en haï 
nie avec l'esprit nouveau, le tort du législateur a été d 
blier un peu trop que si la législation sur la presse de 
être empreinte, an point de vue politique, des principes d 
liberté la plus large, il fallait veiller à ce que cette lib 
illimitée etit, au contraire, des bornes en dehors de la f 
tique; que l'opinion de chacun demeurât libre, que les c 
([ues des actes des pouvoirs publics, les attaques couln 
gouvernement et ses fonctionnaires fussent tolérées, qui 
loi ne fût appliquée qu'en cas d'excSs, c'était suffisant; le s 
de la République n'est pas mis en péril par des articles 
journaux; mais ne fallait-il pas songer aussi, que si les dis 
sioDS politiques, religieuses et philosophiques devaient 
libres, il fallait prendre garde que d'autres principes soci 
ne fussent compromis par les abus mêmes de celte liberté, 
la morale notamment, la pudeur publique ne fussent atteii 
par une littérature ou une imagerie sans scrupule? N'eût-îl 
été prudent et sage de prévoir certaines mesures prévent 
en donoasl aux préfets et aux maires des pouvoirs préci 
déterminés d'interdiction? Bien n'a été fait. 

280. La seule censure subsistant, la censure dramatic 
a-l-elle au moins réagi de ce côté? Les œuvres de théâtre 
tombent sous le coup d'aucune loi (nous ne pensons pas, 
effet, que les mots « discours, cris >, de l'article 23 de la lo 
1881 puissent viser le théâtre), au moins devraient-elles i 
surveillées par une censure sérieuse, puisqu'elle est. Biec 
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contraire, il s'est produit depuis queliue trente ans un relâ- 
chement complet dans la surveillance nominale qu'exerce ou 
qu'est censée exercer la censure dramatique, et cela était dans 
l'ordre des choses: puisque la liberté coulait à pleins bords 
dans les bureaux de tous les journaux littéraires ou illustrés, 
ne devait-elle pas aussi envahir la scène? Cependant de tous 
temps l'utilité, pour ne pas dire la nécessité de la censure 
théâtrale, a été proclamée; seuls les censurés ont protesté. 

Bailly, maire de Paris en 1789, écrit dans ses mémoires: 
« Je crois que la liberté de la presse est la base de la liberté 
publique, mais il n'en est pas de même du théâtre. Je crois 
qu'on doit exclure du théâtre, où beaucoup d'hommes se ras- 
semblent et s'électrisent mutuellement, tout ce qui peut tendre 
à corrompre les mœurs ou l'esprit du gouvernement. Le spec- 
tacle est une partie de l'enseignement public qui ne doit 
pas être laissée à tout le monde et que V administration 
doit surveiller. Il est aisé de donner à la censure théâtrale 
une forme qui en exclue l'arbitraire et qui la rende toujours 
juste. Ce n'est point une atteinte à la liberté des uns, c'est 
le respect pour la liberté et la sûreté des autres. » Le 
maire de Paris, en 1789, avait une idée exacte de la liberté. 

M. Hallays-Dabot, dans sCn histoire de la censure théâtrale 
en France, dit : « Il n'en est pas de même du drame comme du 
livre. Celui-ci se lit dans le silence du foyer; les idées qu'il 
propage, les paradoxes qu'il émet, les tableaux qu'il présente 
n'influent sur l'esprit du lecteur que dans la mesure de son 
imagination et de ses opinions individuelles. La loi et les tribu- 
naux ordinaires auront toujours le temps de faire utilement 
leur devoir. L'œuvre dramatique éclôt avec une soudaineté 
qui exige une autre action. Voyez ces masses attentives au 
spectacle qui se déroule devant leurs yeux, étudie? ces physio- 
nomies haletantes qui reflètent toutes les passions du drame, 
écoutez les appréciations brèves et brutales, les conclusions 
d'une logique parfois imprévue, les jugements sans appel qui 
partent de mille bouches et vous comprendrez avec quelle 
énergique puissance le théâtre s'empare des imaginations popu- 
laires, quel germe mauvais ou bon il dépose dans les esprits. 
Quand des milliers de spectateurs auront subi une influence 
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fatale, quand le retentissement du scandale aura fait du scan- 
dale même un malheur public, quelle sauvegarde la société 
trouvera-t-elle dans la marche lente et méthodique des lois?» 

281. Quelle est aujourd'hui cette censure dont la nécessité 
a toujours été reconnue? En quoi consiste-t-elle? Est-il ou 
serait-il possible de lui infuser un sang nouveau, de lui ren- 
dre une autorité qu'elle a perdue, parce qu'elle a cessé de 
l'exercer ou ne l'exerce que trop exceptionnellement, pour 
faire preuve d'existence? Récemment n*a-t-elle pas interdit 
\e^ AvariéSy de Brieux? On se demande pourquoi; elle aurait 
peut-être pu faire œuvre de vie dans des occasions plus pro- 
pices; la pièce n'est pas plus immorale que beaucoup d'autres, 
peut-être était-elle de nature à faire une impression favorable 
sur l'esprit des masses. Ne mét-on pas sous les yeux des élèves 
de nos écoles les déformations hideuses qui sont le résultat de 
l'alcoolisme? Pourquoi interdire une pièce qui met à nu une des 
plaies sociales qui, comme l'alcoolisme, est un des facteurs les 
plus puissants de la dégénérescence de la race? Ce ne sont 
pas ces spectacles qui corrompent, ils écœurent et impres- 
sionnent. 

282. Voyons un peu le fonctionnement de la censure au 
théâtre et rappelons la législation en la matière. Depuis la pro- 
mulgation du décret du 6 janvier 1864, quiconque peut ouvrir 
un théâtre; plus n'est besoin de demander une autorisation 
gouvernementale; une simple déclaration à Paris au ministère 
des beaux-arts, dans les départements à la préfecture, suffit: 
une fois la déclaration faite, le chef de l'entreprise peut faire 
représenter tel genre qu'il lui plaît, sans distinction; sous l'an- 
cienne législation, l'autorisation ne^s'appliquait qu'à tel genre 
indiqué. Libéral quant à la création des théâtres, le décret 
précité laisse subsister l'obligation créée par les décrets des 
8 juin 1806, 30 juillet 1850, 30 juillet 1851 et 30 décembre 1852, 
de soumettre les pièces à l'examen de l'administration. 

a Si le décret du 6 janvier, disait le ministre des beaux- 
arts dans sa circulaire du 18 avril 1864, supprime les anciens 
privilèges dans l'intérêt de l'art et de l'industrie, il ne sup- 
prime aucune des garanties qui protégeaient la société, l'ordre 
et la morale. » L'article 1«' du décret du 30 décembre 1852 
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était ainsi cobqu : « Les ouvrages dramatiques continueront à 
être soumis avant leur représentation à Tautorisation de noire 
ministre de Tintérieur à Paris et des préfets dans les dépar- 
tements. — Art. 2. Cette autorisation pourra toujours être 
retirée par des motifs d'ordre public. » (Voir aussi déc. 23 juin 
1854 plaçant les théâtres non subventionnés sous Taulorité du 
ministère d'État.) Ces décrets sont encore aujourd'hui en 
vigueur, celui du 6 juin 1864 les ayant laissés subsister: mais 
le ministre n'exerce pas seul son autorité, vraisemblablement 
il s'inquiète peu des pièces soumises à la censure, il ne fait que 
contre-signer; c'est en effet une Commission de trois mem- 
bres nommés par lui qui examine les manuscrits et donne 
l'autorisation de jouer. Dans les départements la censure a ud 
rôle plus effacé : toutes ou presque toutes les productions dra- 
matiques ont leur première à Paris; cependant dans quelques- 
unes des grandes villes de France : Lyon, Marseille, Bordeaux, 
Rouen, Nantes, etc., on fait quelques essais de décentralisation ; 
on voit naître des revues locales dues à de jeunes auteurs du 
cru, des comédies, des drames, etc. La censure est, pour ces 
œuvres, réservée à quelque employé de préfecture, qui lit ou 
n9 Ut pas, mais signe toujours. Une pareille censure équivaut 
à peu près à rien; il est vrai qu'elle a raison, après tout, d'être 
indulgente et aveugle. Elle imite sa grande sœur de la capi- 
tale! Bref, la censure théâtrale n'existe pas; dans l'intérêt des 
bonnes mœurs, il serait à désirer qu'on l'organisât d'une façon 
sérieuse ou bien qu'on la supprimât complètement, afin de 
soumettre la scène au droit commun, comme avait tenté de le 
faire M. Bérenger en 1898. 

283. A côté des œuvres théâtrales, il en est de plus modestes, 
comme certains spectacles forains souvent révoltants d'obscé- 
nité, certains musées soi-disant scientifiques, qui ne sont 
soumis à aucune censure et qui ne s'ouvrent qu'avec une auto- 
risation de la police. Pour eux aussi les municipalités sont d'une 
faiblesse rare; elles autorisent tout, jusqu'à la prostitution dans 
de peliles baraques carrées où la belle Fatma, la superbe Héva, 
l'incomparable Edith, n'ont rien de caché pour le visiteur; c'est 
tout simplement scandaleux. Quelle raison donnera-t on pour 
pareille tolérance? La liberté de l'art, du commerce? Allons 
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doDC, les muDîcipalités qui ont le soîa de la propreté à 
a'ont-elles pas aussi pour misEioD de nettoyer les plao 
ques et les foires au point de vue moral? Les maires et 
saires centraux, le préfet de police à Paris, sont ce 
annés par les articles 91, 95, 97 de la loi du 5 avril 1 
uns et les autres ont la police des théâtres, ils ne I'e 
pas, c'est entendu, quand la censure a pu se prononc 
ils ont le devoir d'agir quand les établissements qui s 
leur surveillance comme les cafés chantants ou sous le 
rite comme les spectacles forains, accueillent toute 
d'obscénités. Sur ce point les lois sont suffisantes. 

Nous ne parlerons pas, et à dessein, de la censui 
nisée parla loi de 1898 pour la chanson, on ne peu 
que de ce qui a une existence réelle; jusqu'ici cette 
n'a pas donné signe de vie, à moins qu'il s'agisse d'i 
quelque allusion politique, quelque critique plus ou moi 
des actes du pouvoir, 

284. 11 nous reste à nous expliquer en quelques r 
la censure littéraire et sur l'aulorisation pour public 
dessins, images, etc. 

La censure littéraire, ne pouvant s'appliquer qu'au 
vue des bonnes mœurs, aurait un double domaine, 1 
périodique, la presse non périodique. Il nous parait I 
cile sinon impossible de soumettre les journaux périot 
journaliers à une censure quelconque, à cause des e: 
de la société moderne qui veut un service exact et 
Cependant il serait à désirer que les annonces el co 
dances fussent examinées, ou que tout au moins la p< 
donner l'ordre de ne les point renouveler. Mais il 
point de môme pour les hebdomadaires, pour les suppl 
qui eux aussi ne paraissent qu'une fois par semaine, 
est pas de même pour les livres dont l'impression pe 
sans aucun préjudice, quelques jours de retard; tous c 
devraient être soumis à une surveillance quelconque; 
pas ici le lieu de rechercher comment elle pourrait éli 
cernent organisée. 

Enfin, en ce qui concerne toutes les publications il 
nous voudrions qu'elles fussent livrées à un examen 
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et qu'elles ne pussent paraître qu'après autorisation; nous 
voudrions, à défaut de cela, que la loi municipale, dans les 
textes visant les pouvoirs des maires, leur donne un droit 
exprès de surveillance sur les publications, dessins, images 
et affiches. Actuellement ils ne peuvent agir que par intimi- 
dation et non interdire préventivement; ils ne peuvent par 
exemple empêcher un marchand d'afficher certaines images, 
ils n'ont qu'un droit, verbaliser. Qu'on leur donne le droit d'in- 
terdire la mise en vente publique tout au moins, comme 
mesure d'hygiène morale, et alors si cette interdiction demeure 
sans effet, qu'ils dressent procès-verbal. 

Section III. — Statistique. — Causes qui entravent 

ou SUSPENDENT l'eXERCICE DE l' ACTION PUBLIQUE. 

285. Au point de vue législatif, le système de répression des 
outrages aux bonnes mœurs tel qu'il résulte de la combinaison 
des trois lois du 29 juillet 1881, des 2 août 1882 et 16 mars 1898 
n'est pas à l'abri des critiques ; il est illogique, insuffisant, 
incomplet même avec le nouveau projet du Sénat qui l'amé- 
liore. Mais n'est-il pas susceptible d'effets utiles? Si la porno- 
graphie déhorde de toutes parts, dans le roman, la nouvelle, 
le journal avec ses feuilletons, ses annonces, ses correspon- 
dances, dans les publications illustrées, les cartes postales, 
photographies, phonographe, cinématographe, muloscope, etc.; 
dans les chants de café-concert, dans les représentations 
théâtrales, est-ce parce que les lois ont été impuissantes? Non. 
La morale publique semble avoir disparu et fait place à un 
état d'amoralité publique. La loi, théoriquement, peut mériter 
les reproches et les critiques du légiste; il est difficile de juger 
de ses effets, car elle a été appliquée avec une prudence et une 
modération plus qu'exagérées. Nous estimons cependant que 
toute imparfaite qu'elle est, elle aurait suffi pour arrêter l'au- 
dace des spéculateurs dont les efforts redoublent sans cesse. 

286. 11 nous suffira pour le démontrer de jeter les yeux sur 
la statistique : n'en déplaise à certains esprits amateurs du 
paradoxe, c'est encore à la statistique qu'il faut avoir recours 
lorsque l'on procède à un travail sérieux ; nous avons emprunté 
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les renseigtitimenls que nous fournissons anx divers coa)pl< 
rendus de la justice criminelle publiés tous les ans par 
ministère, et nous savons par expérience avec quel soin i 
sont dressés tant par les parquets que par la direction di 
afTalres criminelles où depuis près d'un demi-siècle, MH. Yve 
nés père et flls, ont donné tant de preuves de leur autori 
et de leur compétence, aussi peût-on avoir dans les chifTn 
recueillis la plus entîèi'e confiance. Ils ont leur éloquence dai 
leur froideur et leur aridité arilhmélique. 

Dans le premier paragraphe de cette section nous aoi 
occuperons de la statistique et de ses résultats; dans le secom 
nous chercberODa à établir les causes qui suspendent c 
entravent l'action puMique. 

S I. — De la statistiqae. 

287. Les renseignements qui figurent aux tableaux c 
dessous, ont été pris dans les statistiques annuelles du mini 
tëre. Nous en avons négligé quelques-uns sans grande impo 
lance, comme l'flge des prévenus, le sexe, poui- ne retenir qi 
ceux qui pouvaient nous intéresser. 

Le relevé que nous avons fait remonte à l'année 1876, i 
lendemain de l'exécution de la loi de 1875 (29 décembre) et i 
poursuit jusqu'en 1902 inclus, le compte rendu de 1903 n'étai 
pas publié. 

288. Quelles remarques s'imposent, dès maintenant, i 
simple examen de ces tableaux? 

Ils sont divisés en deux parties : l'une se réfère aux outragi 
aux bonnes mœurs punis de peines correctionnelles; l'antr 
aux affaires portées devant la Cour d'assises. 

A. Outrages aux bonnes mœurs punis 
correctionnellement. 

289. Par les explications qui précèdent, nous savons qi 
la loi da 29 décembre 1S75 avait rendu k la police correclioi 
nelle la connaissance de la plupart des délits commis par i 
presse; en ce qui concerne les outrages aux bonnes mœurs i 
et à la morale publique ou religieuse, prévus pur l'arlicle 
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de la loi du 17 mai 1819, la loi de 1875 faisait une distinction. 
Les outrages aux bonnes mœurs, dans le sens propre du mot, 
étaient jugés par les tribunaux correctionnels (§ 6 de Tari. 5); 
les outrages à la morale publique et religieuse seuls restaient 
soumis à la juridiction du jury. Donc, dans la période de 1875 
à L881 aucune infraction pour outrage aux bonnes mœurs n'a 
pu être jugée par le jury. 

290. Dans cet intervalle, ce genre de délit n'était pas fré- 
quent; la presse n'avait ni Textension, ni Taudace qu'elle a 
acquises depuis; la police était certainement plus vigilante et 
les autorités, toutes libérales qu'elles étaient, plus soucieuses 
de la salubrité et de l'hygiène sociales ; les modes de publica- 
tions étaient dix, peut-être vingt fois moins nombreux, la sévé- 
rité beaucoup plus grande; d'où, si le nombre des poursuites 
était peu élevé, néanmoins, toutes proportions gardées, il était 
relativement beaucoup plus grand qu'aujourd'hui. 

Cette période est encore suffisamment rapprochée de nous 
pour que nous ayons conservé le souvenir assez fidèle de ce 
qui s'est passé. La pornographie illustrée était pour ainsi dire 
inconnue, quelques caricatures peut-être un peu décolletées, 
excitant plutôt le rire que les passions sensuelles, quelques 
articles un peu lestes comme ceux de Silvestre à l'époque, 
qui, avec le commandant Laripetle, a amusé sans les corrompre 
ses concitoyens. Les Tribunaux comiques de Jules Moineaux, 
dont l'exagération rendait l'écrit inofTensif, tel était à peu près 
le bilan des publications licencieuses. On ignorait encore 
toutes ces distributions à domicile, toutes ces annonces, tous 
ces dessins, tous ces écrits ou livres troublants pour les jeunes 
consciences et éveillant les passions naissantes. Cependant on 
poursuivait. Dans les cinq années 1876-1881, il y a eu 267 pour- 
suites avec 421 prévenus, soit une moyenne de 53,48 affaires 
par an et de 84,2 prévenus. 25 acquittements avaient été pro- 
noncés, soit 5 en moyenne par an ; 292 condamnations à Tem- 
prisonnement, soit 58,4 0/0, et 104 à l'amende, soit 20,8 0/0. 

^91 . Nous arrivons en 1881. Le compte rendu de la justice 
criminelle ne contient aucune indication en ce qui a trait 
aux outrages aux mœurs qui, vraisemblablement, ont dû être 
compris sous la rubrique de délits de presse. 
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De 1881 à 1902, c'est-à-dire en viagl et une années, il y a eu 
1200 poursuites, dirigées contre 1,816 prévenus» ce qui repré- 
sente une moyenne annuelle de 57 affaires et 86,5 agents; or, si 
nous comparons ces résultats à ceux des cinq années écoulées 
de 1876 à 1881, nous constatons qu'ils difTèrent si peu qu'on 
peut presque les regarder comme égaux. Dans la première 
période, la moyenne annuelle des poursuites était de 53,4 
contre 57 dans la période 1881-1902, soit une différence très 
faible de 3,68 par an, et la moyenne annuelle des prévenus 
de 84,2 dans la première et 86,5 dans la seconde, soit une diffé- 
rence de 2. Qu'est-ce à dire, si ce n'est quQ l'action publique a 
été relativement bien moins fréquemment exercée dans la 
seconde période que dans la première, eu égard au nombre 
beaucoup plus grand d'infractions qui auraient pu être relevées? 

Dans cette seconde période, il y a eu 161 acquittés ou remisa 
leurs parents, soit une moyenne de 8,86 par an, 920 condamnés 
à l'eniprisonnement, soit une moyenne annuelle de 50,5 par 
an, 735 condamnations à l'amende, ce qui fait pour un an 40,4. 

La proportion des acquittements est supérieure pour la 
seconde période puisque la moyenne de la première est de 50/0, 
tandis qu'elle est de 8,86 pour la seconde. La proportion des 
peines d'emprisonnement pour la seconde période est de 
50,5 0/0, tandis qu'elle était pour la première de 58,4, et la pro- 
portion des amendes de 20,8 0/0 de 1876 à 1881, tandis que de 
1881 à 1902 elle est de 40,4, d'où cette conclusion que la répres- 
sion est très sensiblement moins énergique dans la seconde 
que dans la première période. 

En résumé, dans la première période, plus de poursuites 
relativement au nombre des infractions, plus de sévérité de la 
part des magistrats; l'action publique s'exerce bien plus mol- 
lement dans la seconde. Telles sont les vérités qui apparaissent 
à la seule inspection des chiffres. 



6. Outrages aux mœurs punis par les Cours 

d'assises. 

292. De 1881 à 1902, la compétence du jury n'atteint que les 
outrages aux mœurs commis par cris, discours, livres; dans 
cet intervalle, on n'a poursuivi en Cour d'assises que 34 affai- 
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res, comprenant 61 prévenus ; on n'ose faire la moyenne telie^ 
ment les résultats sonl dérûoires; elle est de 1,5 par an pour les 
aflTaires, et de 2,8 (en forçant) pour les prévenus, soit un p^u 
plus d'une affaire pour 86 Cours d'assises, un peu moins de 3 pré- 
venus. Et les résultats ne sont pas moins édifiants : 26 acquitte- 
monts, 6 condamnations à l'amende, 26 à moins d'une année, 
de prison. La proportion des acquittés est de 42,61 0/0. 
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En définitive, un prévenu traduit devant le jury a plus de 
quatre chances sur dix d'être acquitté. Peut-être a-t-on raison 
de se méfier de sa juridiction; mais pourquoi en est-il ainsi? 
Parce qu'on a été trop enclin à la dédaigner; si on l'eût saisi 
plus souvent, les condamnations eussent été plus nombreuses; 
il eût fait son éducation; en tout cas, en présence de trop 
d'insuccès on eût songé à modifier la législation. Depuis 1895, 
il n'a pas été saisi une fois. 

$ 2. — Causes qui entravent faction publique, 

293. De la statistique, il ressort que le ministère public ne 
saisit que rarement les tribunaux correctionnels, on peut dire 
qu'il ne saisit plus la Cour d'assises. Si les lois sciut insuffisantes 
et incomplètes, ce serait pour lui une raison «ie plus de de- 
mander leur application. Plus fréquemment appliquées elles 
auraient une action salutaire sur les mœurs, et obligeraient 
les auteurs à suivre une autre voie, à piquer la curiosité 
publique autrement que par d'osbcènes grossièretés. 

294. Quelles sont les causes de cette abstention et de cette 
indiffiôrence à l'endroit des outrages aux mœurr^? Les pouvoirs 
publics se désintéressent-ils de ces questions pourtant bien 
importantes au point de vue social? Estiment-ils qu'il est inu- 
tile et inefficace d'exécuter les lois qu'ils ont fait édicter? Con- 
sidèrent-ils que ces outrages n'ont aucune conséquence au 
point de vue du bien public, et cela retient-il leur main armée 
pour frapper? 

Que les pouvoirs publics demeurent ou soient demeurés 
indifilérents, on ne saurait absolument le soutenir: en appa- 
rence du moins ils semblent disposés à sévir; n'ont-ils pas fait 
successivement promulguer les lois du 29 juillet 1881, arti- 
cle 28, les lois du 2 août 1882 et 16 mars 1898; déposé le projet 
de loi volé aujourd'hui par le Sénat. Les gardes des sceaux qui 
se sont succédé n'ont-ils pas adressé aux procureurs généraux 
des instructions leur enjoignant de faire appliquer ces lois* avec 
sévérité? 

La loi du 29 juillet 1881 fut suivie d'une circulaire du 9 no- 
vembre, de M. le garde des sceaux Cazot; il s'exprimait 
ainsi : «Le législateur a voulu atteindre tout particulièrement 
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ce délit pour lequel il a dérogé au système d'abaissement des 
pénalités anciennes qu'il a suivi partout ailleurs; il a élevé le 
maximum des peines qui lui ont été applicables à deux ans 
de prison et 2,000 francs d'amende au lieu d'un an et 500 fr. 
Il déroge encore aux principes qu'il a établis en matière de 
saisie, en autorisant, exceptionnellement, dans le cas d'ou- 
trage aux bonnes mœurs par dessins ou figures, la saisie pré- 
ventive des dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images, 
qui ont été exposés ou mis en vente, d 

Nous ne pouvons, à la vérité, voir dans ce document une 
invitation directe aux parquets d'agir avec fermeté, mais ne 
semble-t-elle pas ressortir de son esprit môme; en rappelant les 
sévérités nouveUes, le ministre ne signale-t-il pas la gravité 
des infractions poursuivies et la nécessité de la poursuite? 

La loi de 1881 n'arme pas suffisamment les parquets. On la 
renforce par celle du 2 août 1882. M. le garde des sceaux Hum- 
bert, dès le 7 août, adressait lui aussi ses instructions aux 
chefs des parquets de cours : a M. le Procureur général, écri- 
vait-il, la loi du 29 juillet 1881, sur la presse, n'avait pas 
complètement désarmé les parquets pour la répression 
de Voutrage aux bonnes mœurs. Elle avait affaibli 
l'exercice de l'action publique et involontairement facilité 
l'œuvre de ceux qui spéculent sur de honteux penchants, en 
réservant seulement à la juridiction correctionnelle la con- 
naissance des délits de mise en vente ou d'exposition des 
dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes; 
en n'autorisant la saisie préventive que dans ce dernier cas, 
et en restreignant la responsabilité pénale dans de notables 
proportions. Le jury n*a jamais manqué de fermeté dans 
l'appréciation des délits de cette nature qui lui ont été 
soumis, mais la procédure devant la Cour d'assises comporte 
nécessairement certaines lenteurs; la saisie des écrits obscènes 
non accompagnés de dessins ne pouvait avoir lieu, de sorte 
que le mal était, en quelque sorte irréparable, quand la con- 
damnation intervenait. Aussi ces écrits prenaient-ils un déve- 
loppement inquiétant, et l'opinion publique justement alarmée 
de ce débordement, se montrait à la fois exigeante et indignée. 
Dans cette situation le gouvernement de la République ne 
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pouvait être indôcis sur la marche à suivre; il était nécessaire 
de modifier la législation pour arrêter le mal. Je n'ai pas hésité 
à déposer un projet de loi afin d'atteindre ce buU Ce projet 
adopté par le Parlement avec quelques modifications de 
forme est devenu la loi du 2 août 1882. J'appelle votre atten- 
tion sur cette loi et je signale ses dispositions à votre vigi- 
lance. Ni le gouvernement, ni le législateur n'ont entendu 
porter la moindre atteinte à la liberté de la presse. L'ex- 
posé des motifs, le texte de la loi nouvelle, le rapport fait à la 
Chambre des députés et la discussion qui l'a suivi, ne peuvent 
laisser aucune place au doute à cet égard. Les écrits obscènes 
autres que le livre ont seuls été visés, mais vous êtes désor- 
mais fortement armés pour réprimer les écarts des auteurs, 
vendeurs ou propagateurs de ces écrits. Le droit commun leur 
est applicable, les complices ne sont plus à l'abri de la pour- 
suite, les spéculateurs peuvent aussi bien être atteints que les 
colporteurs. L'imprimeur qui, en vue du lucre, prête ses presses 
à l'auteur ou à l'éditeur de ces honteuses productions, ne res- 
tera plus impuni, la saisie préventive pourra être faite et l'ar- 
restation ordonnée. Le châtiment suivra de près le délit. 
J'espère que la promulgation de la loi du 2 août suffira pour 
mettre un terme à ces errements; si cet espoir était trompé, 
vous n'hésiteriez pas à user des armes que le législateui* a 
mises à votre disposition. » 

Si cette circulaire a des mérites, on ne peut toujours lui 
dénier celui d'être bien administrative, de proclamer comme 
vrais des faits inexacts, en termes pompeux. Que la loi de 
1881 n'ait pas complètement désarmé les parquets, c'est vrai; 
cependant le précédent garde des sceaux les exhortait à la 
sévérité, et leurs armes étaient inoflTensives! Que la loi de 1881 
ait afiaibli l'action publique, c'est encore vrai; mais pourquoi, 
si ce n'est pour vainement et inutilement flatter le jury, écrire 
à des procureurs généi*aux qui, par expérience, savent le con- 
traire, que ce jury n'a jamais manqué de fermeté! Pourquoi 
se défendre de porter atteinte à la liberté de la presse? et 
quand cela serait! si cette presse abuse, pourquoi vouloir la 
laisser impunie? En veitu de quel privilège? Phraséologie 
aussi inutile que fausse, bonne pour le parlement, pour des 
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Journaux, des élecleura à ménager, mais bi< 
les hauts magistrals des parquets. Beaucoup di 
pareilles faiblesses. ReteDons, cependant, de ( 
ceci. Si la promulgation de la loi ne suffit pas p 
spéculateurs en choses ou en écrits conti'airt 
mœurs, les parquets seront armés, ils pourn 
oi^res donnés in fine sont-ils bien catégoriques 
sceaux, avant de les prescrire, n'a-t-il pas pria 
cautions oratoires, ne semble-l-il pas redouter q 
portent atteinte à la liberié de la presse en abi 
suites, ne semble-t-il pas se reposer sur la et 
qu'inspirera la lot nouvelle, sans qu'il soit be 
la justice en mouvement. Cette circulaire a été ; 
II faut savoir lire entre les lignes. Une chose ei 
certaine : la loi de 1883 ne produisit aucun effet 
les parquets hésitèrent & se servir des armes n 
position, parce qu'ils voyaient encore dans ces 
délits de presse. En 1883, en effet, le nombre de 
trages aux mœurs est de 32 avec 68 prévenus; 
avec 108 prévenus; en 188.5 il retombe à 45 
venus, etc. Si bien que, neuf ans après, M. le ga 
Falliéres, se préoccupant encore àes publicat 
voulut essayer d'en arrêter les ravages. Le 8 
écrivait aux procureurs généraux: «L'opinion 
justement émue du développement qu'a pris dai 
temps la publication des écrits ou affiches 
outrages aux bonnes m<eurs. Pour mettre un te 
de choses, il importe que le ministère public, u 
que lui confère la loi du 2 août 1883, u'hësite pa 
rigoureusement non seulement les auteurs de 
cations, mais encore ceux qui, dans un but de i 
exposent, distribuent ou mettent en vente sur 
que... )) 

Et le 39 octobre suivant, il demandait quei 
résultat des instructions précédentes: «Par m; 
date du 8 juillet dernier, j'ai appelé votre at 
nécessité de sévir rigoureusement contre les 
publient, melteni en vente ou distribuent sur li 
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des écrits ou afQches contenant des outrages aux bonnes 
mœurs. Je vous prie de vouloir bien me faire connaître les 
mesures que vous avez prescrites pour assurer la stricte 
exécution des instructions dont il s'agit ainsi que les pour- 
suites qui ont été dirigées. Sans vouloir préjuger le résultat 
de vos diligences, je constate cependant que les publications 
obscènes continuent, au mépris de la loi, à se propager et à 
s'étaler publiquement. Il importe de mettre un terme par une 
répression sévère et efficace à cette œuvre de démoralisation 
dont l'opinion publique se montre Justement alarmée. » M. Fal- 
lières, tombant du pouvoir, ne put poursuivre son œuvre; il 
avait pris un excellent moyen, il demandait compte aux par- 
quets de l'exécution de ses ordres. Aussi en 1891, le nombre 
des poursuites augmente très sensiblement. Dans Tannée 1888, 
on en compte 64 pour 92 prévenus; en 1889, 62 pour 76 prére- 
nus; en 1890, 40 pour 68 prévenus. La réppession faiblissait. 
En 1891, l'année des circulaires Fallières, il y a 111 poursuites 
avec 251 prévenus; en 1892, 83 affaires et 138 prévenus, puis 
une rapide décroissance. Et en 1898 on vote une loi nouvelle 
pour mettre à la disposition des parquets d'autres armes. Celle 
loi est encore suivie de la circulaire ci-dessous de M. le garde 
des sceaux Lebret : « 15 décembre 1898. — La loi du 16 mars 
1898 sur la répression des outrages aux bonnes mœurs a eu 
pour but de compléter la législation antérieure sur la matière 
dont Texpérience avait démontré l'insuffisance et l'inefficacité. 
Parmi les dispositions nouvelles qu'elle contient,J'appelle parti- 
culièrement votre attention sur celles qui répriment la distribu- 
tion à domicile d'imprimés ou dessins obscènes, leur envoi soas 
bande ou sous enveloppe non fermée soit à la poste, soit à tout 
agent de distribution ou de transport, enfin la vente ou l'offre 
même non publiques de ces mômes imprimés ou dessins à un 
mineur. Il ne saurait vous échapper que l'offre ou l'exposition de 
gravures, d'affiches, de photographies obscènes, prend chaque 
jour un développement inquiétant pour la morale publique. 
Aussi je ne puis trop vous recommander de donner les instruc- 
tions les plus formelles et les plus précises pour que toutes les 
infractions prévues par la loi soient activement recherchées el 
énergiquement poursuivies. Je désire que vous exerciez per- 
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sonnellement à cet égard le contrôle le plus vigilant sur Tac- 
tion des parquets. » 

Ces instructions paraissaient plus particulièrement s'occuper 
du délit nouveau créé; aussi elles n'ont pas eu grande influence 
sur les poursuites. 

De 1898 à 1903, la statistique le confirme, la mollesse des 
parquets n'a fait qu'encourager les publications pornographi- 
ques, malgré les efforts cependant de beaucoup d'initiatives 
privées qui ont cherché sinon à se substituer aux parquets, du 
moins à ranimer leur zèle. Le 10 janvier 1903, M. Vallé, garde 
des sceaux, pour répondre à diverses réclamations, envoyait lui 
aussi une circulaire. « La circulaire du 15 décembre 1898, leur 
écrivait-il, a prescrit aux parquets de rechercher et poursuivre 
énergiquement les infractions prévues par la loi du 2 août 1882, 
modifiée par celle du 16 mars 1898. Néanmoins le commerce 
des publications obscènes ou contraires aux bonnes mœurs, 
prend chaque jour un développement qui autorise à penser 
que ces instructions n'ont pas été exactement appliquées. Je 
crois devoir vous les renouveler en les précisant. Je vous prie 
d'inviter vos substituts à adresser dans le plus bref délai un 
avertissement aux commerçants qui exposent aux vitrines de 
leurs magasins, boutiques, kiosques, ou mettent en vente des 
dessins, gravures ou images tombant sous le coup de la loi; si 
cette mise en demeure reste sans effet, des poursuites devront 
être immédiatement dirigées contre eux et aussi, le cas 
échéant, contre toutes les personnes qui pourront être consi- 
dérées comme les auteurs ou les complices des infractions. 
Pour assurer une répression plus rapide, il conviendra de 
procéder autant que possible par voie de citation directe. Je 
vous prie de me rendre compte de l'exécution de ces instruc- 
tions en me faisant connaître le résultat des poursuites qui 
seront exercées dans votre ressort par* application de la loi 
précitée. » 

. On ne peut connaître encore les effets de ces instructions; 
toutefois il est à craindre qu'il en soit de celles-ci comme des 
autres et que les parquets n'aient pas voulu user des armes 
mises à leur disposition. 

295. Pourquoi, malgré ces instructions, les procureurs de la 
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République se monirentils si réservés dans raccomplissement 
de leurs devoirs? Il y a de cela plusieurs raisons. 

Il ne faut pas se dissimuler que le plus grand nombre des 
poursuites sont ou devraient être exercées à Paris; que les par- 
quets des départements répugnent à mettre en mouvement 
l'action publique à raison de faits dont les auteurs ou éditeurs 
habitent la capitale (au moins en ce qui concerne les princi- 
pales sources pornographiques, les journaux périodiques ou 
non, illustrés, les distributions, etc.) ; il est dur souvent en 
province de poursuivre le marchand, le vendeur, colporteur, 
autant de comparses qui ont exposé à leur kiosque ou distribué 
des choses obscènes. Si le grand parquet de la Seine reste 
taisant, pourquoi un modeste parquet irait-il prendre Fini- 
tiative d'une action en justice? C'est Paris, le lieu du 
dépôt, le grand centre de fabrication. Pourquoi faire plus de 
zèle que le parquet de la Seinef II n'est pas seul d'ailleurs; 
jl y a la préfecture de police qui, elle aussi, surveille les publi- 
cations et reçoit l'inspiration du gouvernement. Elle n'a 
rien dit, et un petit magistrat d'arrondissement irait s'avi- 
ser, en mettant l'action publique en mouvement, de donner des 
leçons de convenance à ces hautes autorités? Au surplus, l'ini- 
tiative des poursuites appartient bien au parquet, mais encore 
faut-il qu'il soit saisi; les officiers de police, maires ou commis- 
saires centraux, laissent figurer en vitrines ou dans des kios- 
ques des journaux obscènes; ils ont la police de la rue, à eux 
de la nettoyer, et ce sont eux qui ne verbalisent point. 11 
appartiendrait évidemment aux magistrats du parquet de don- 
ner eux-mêmes des ordres à leurs auxiliaires. Mais les maires 
se hâteraient de refréner cet excès de zèle compromettant 
pour leur réélection, en donnant des instructions contraires 
aux agents de la police qui sont aussi sous leurs ordres; il 
n'appartient pas d'ailleurs au parquet d'agir par intimidation 
et menaces. Que d'instructions ministérielles existent en ce 
sensl M. Vallé l'avait oublié. On comprend aussi que les pro- 
cureurs soient retenus par une fausse honte. On a tourné 
en dérision le très courageux sénateur Bérenger qui s'est 
placé à la tôte d'un mouvement suivi dans quelques grands 
centres. Que serait-ce donc d'un modeste magistrat qui oserait 
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braver ropinion de sceptiques railleurs? Ne serait-il pas leur 
jouett 

L'action des parquets est encore énervée d'une autre façon ; 
le pouvoir central ne laisse pas assez d'initiative aux chefs des 
parquets. Ceux qui ont longtemps vécu dans l'atmosphère de 
la magistrature debout savent combien il faut de prudence 
avant d'engager certaines affaires, comme celles qui touchent 
à la presse notamment; il faut auparavant en référer au chef 
de Cour» le procureur général veut aussi couvrir sa responsa- 
bilité et avoir l'avis du garde des sceaux; celui-ci veut être 
tenu au courant de la marche et de la solution de raffaire. 
Tout cela est compliqué, les rapports fréquents ne sont pas 
bien accueillis; les chefs n'aiment pas les histoires, et pour ne 
pas s'exposer à en créer, à troubler la sérénité des supérieurs, 
le subordonné se dispense de signaler des dessins, des arti- 
cles, etc., qui pourraient porter atteinte à la morale publique. 
Nous préférerions cent fois qu'on laissât aux chefs de parquets 
la responsabilité de leurs actes et la liberté d'exercer des pour- 
suites quand une loi quelconque est violée, et surtout quand 
c'est une loi de droit commun. Mais les outrages aux bonnes 
mœurs sont la plupart du temps commis par des journaux, et 
en poursuivant des Journaux ne porte-t-on pas atteinte au grand 
principe de la liberté de la presse? Dans cet ordre d'idées, 
que de recommandations les parquets n'ont -ils pas reçues 
en de multiples circonstances! Le 23 août 1871, M. le garde 
des sceaux Dufaure disait : « Si les délits de la presse sont sou- 
mis à d'autres juges que les crimes et les délits ordinaires, 
vous seul,- Monsieur le Procureur générai, êtes chargé par 
vous ou vos substituts de poursuivre la répression des uns et 
des autres; mais il faut en convenir, l'accomplissement de ce 
devoir est d'une extrême délicatesse; la limite n'est pas toujours 
facile à déterminer entre la simple erreur et la pensée cou- 
pable, entre l'écrivain qui n'a pas la conscience du mal qu'il 
fait et celui qui recherche avidement le scandale qu'il va 
produire. Vous aurez môme souvent à vous demander 5*z7 n'est 
pas plus sage de dédaigner que de poursuivre- » Dans la 
circulaire de M. Cazot du 9 novembre 1881 se retrouvent les 
mômes préoccupations, c Le gouvernement, disait-il, en avait 
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en quelque sorte devancé rapplication (de la loi) ea répudiant 
depuis longtemps la plupart des délits qu'elle a abrogés. Vous 
n'exerciez de poursuites de presse que lorsqu'elles vous 
paraissaient réclamées par un sérieux intérêt public. 
Vous observerez encore la même réserve. » Il indique que 
dans certains cas il faut prévenir avant de sévir. « Vous pour- 
suivrez rigoureusement, ajouie-t-il, toutes les contravenlionsde 
simple police et même toutes les infractions qui, bien que défé- 
rées aux tribunaux correctionnels, ont surtout le caraclôre 
contraventionnel. Zi'nce qui concerne les délits proprement 
dits, vous aurez à apprécier dans chaque cas particulier Tin- 
lention, le préjudice, l'intérêt public en jeu. Vous m'en référe- 
rez comme par le passé chaque fois que Vaffaire l'exi- 
gera, sauf à commencer les poursuites en cas d'urgence ^ » 

Ces entraves mises à l'initiative des parquets^ la prudence 
exagérée qu'on exige des magistrats quand il s'agit de pour- 
suivre la presse, en ont fait une personnalité quasi intangible 
et ont créé autour d'elle une atmosphère protectrice qui la 
met à l'abri de l'action de la justice; les procureurs n'osent 
s'approcher d'elle de peur d'attenter à sa liberté. 

Voilà la principale cause de l'impunité des délits qui nous 
occupent. 

Qu'au lieu de toutes ces circulaires, un garde des sceaux 
adresse un jour des instructions aux procureurs généraux 
leur enjoignant de faire poursuivre, sans leur en référer, les 
outrages aux bonnes mœurs, en précisant qu'il s'agit de délits 
de droit commun, non de délit de presse, tous les parquets 
marcheront. 

D'autres considérations peuvent motiver l'abstention des 
parquets: la crainte d'un résultat négatif, parce que l'œuvre 
susceptible d'être incriminée pourrait passer pour une œuvre 
d'art et qu'eux aussi ont souci de ne point arrêter l'essor 
artistique; les avocats ne manqueront jamais, en effet, d'ap- 

i. It en est autrement en Portugal, où Tarticle 21, dans son proœniiumti les 
paragraphes 2 et 3 (loi sur la presse, :28 mai 1898), ordonne aux magistruts des 
pai*quets de poui*suivre d*oflice, sans oi'dre de leui*s supérieurs hiérarchiques et 
sans délai, tous d(^lits et contraventions de la presse ; toute négligence de leur pail 
les exposerait à des peines disciplinaires. (Voir cette loi, Annuaire de législation 
étrangère, 1898,^. 424.) 
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peler l'art à leur aide pour sauver les reproductions les moins 
artistiques, confondant dans Tintârôt de leur cause l'art et 
Tobscône; pourquoi poursuivre des photographies un peu 
osées, quelquefois moins déshabillées que les plus beaux mor- 
ceaux de sculpture? Et puis depuis quelques années la licence 
a été telle, qu'elle a atrophié les sentiments de la pudeur; per- 
sonne n'y échappe, magistrats, hommes du monde, simples 
bourgeois, en sont à se demander si tel dessin, telle photogra- 
phie sont obscènes ; on vit dans un milieu tel, que l'esprit n'est 
plus capable de percevoir l'immoral; ce n'est pas que l'on soit 
tombé dans l'immoralité, mais on se trouve plutôt dans un état 
amoral, qui fait que Ton demeure insensible et incapable de 
discernement. D'autre part, tant d'œuvres demeurent impu- 
nies dans la littérature et dans le théâtre! Le théâtre n'est pas 
susceptible de poursuites, il vit dans une liberté sans limite, 
on y représente tout; on y fait comprendre tout, la nudité s'y 
étale presque sans voile; poursuivra-t-on ensuite les photogra* 
phes représentant ces scènes de dévergondage! Puisqu'on 
voit la chose au théâtre, pourquoi la réprimer en gravure? On 
en peut dire autant du livre. Celui-ci jouit de l'impunité pres- 
que absolue, on a renoncé à le poursuivre ; pourquoi se mon- 
trer plus sévère pour un journal? Nous disons que le livre 
jouit de l'impunité, voyons donc la statistique. En 1880, l'action 
publique n'a point été exercée : de 1882 à 1902, en vingt-deux 
années, 34 fois on a saisi le jury (et toutes les poursuites ne 
visaient pas le livre), soit moins de deux fois par an. Depuis 
1895, nulle poursuite. Pourquoi la liberté pour l'un et la sévé- 
rité pour les autres. Pour parer à ces inégalités, les parquets 
s'abstiennent à peu près complètement de rechercher les 
infractions qui pullulent dans la presse illustrée ou non. 

Section IV. — Causes et conséquences du développement 
DES œuvres obscènes. Mbsures a prendre. 

s I.- — Causes générales et sociales Javorisanl le développement 
des œuvres obscènes. Leurs conséquences, La répression 
s'en impose-t-eUe? 

296. Nous avons affirmé sans crainte d'être démenti que 
les œuvres obscènes, depuis près de vingt-cinq ans, avaient 
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pris un développement progressif; nous n'avons pas eu 
besoin de le démontrer; aussi bien nos affirmations se trou- 
vent-^lles corroborées par le souci du législateur qui, à plu- 
sietti*s reprises, soit sur l'initiative gouvernementale, soit sur 
rinitiative parlementaire, a pris contre elles différentes me- 
sures. Ce n'est pas seulement par leur nombre qu'elles ont ému 
les uns et les autres, c'est aussi par leur audace toujours gran- 
dissante. Cet accroissement inquiétant a été facilité, sinon 
favorisé, par l'indécision qui s'est manifestée dans la confec- 
tion des lois répressives par la faiblesse et l'insuffisance de 
celles-ci. Mais ce serait une erreur de penser que seules des 
lois trop larges et imparfaites ont été la cause unique de 
cet état de choses; à nos yeux, cette recrudescence d'obscénité 
n'est pas seulement la conséquence produite par des mesures 
législatives insuffisantes et insuffisamment appliquées, c'est 
un des résultais engendrés par un nouvel état social. 

297. Depuis un. quart de siècle environ, notre pays traverse 
une période de crise morale dont les causes paraissent nom- 
breuses, mais dont l'une d'elles peut se résumer en un mol, 
un relâchement générai dans l'observation des règles de 
la morale sociale, de la morale individuelle et des liens de 
famille : peut-être en trouverait-on l'origine dans l'idée fausse 
qu'on se fait, un peu partout, de la liberté dans les relations 
des individus entr'eux et des divers pouvoirs les uns vis-à-vis 
des autres; on veut la liberté pour tous et pour soi-même, 
la liberté de tout faire, de tout empêcher, de tout dire, de tout 
critiquer, sans autre raison que le droit ou l'intérêt que ron 
croit avoir, et sans se soucier du droit ou de l'intérêt contraires 
du voisin; de sanction, on n'en veut entendre parler, de limita- 
lion, on n'en saurait avoir: la liberté n'en souffrirait-elle pas? 
L'exercice de la liberté pratiqué ainsi, en dehoi'S de la contem- 
plation du droit et de la liberté d'aulrui ou même du droit 
et de la liberté de la collectivité, de la société tout entière, 
a les conséquences les plus funestes. 

298. Ce relâchement, on le rencontre aussi bien dans les 
mœurs politiques que dans la vie sociale ou dans le cercle de 
la famille, que dans les arts, la littérature; il se manifeste par 
le plus souverain dédain, pour ne pas dire mépris, des règles 
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fondamentales de notre droit public, du droit social et du res- 
pect familial. 

299. Le principe de la séparation des pouvoirs, qui assurait 
la liberté de chacun dans son domaine, a vécu. La plus déplo- 
rable confusion entre les pouvoirs exécutif, législatif et 
judiciaire fausse les rouages de la machine gouvernementale. 
Le parlement veut être souverain et dicte à l'exécutif ses ordres 
impérieux; Texéculif n'est plus que son prisonnier; il n'a plus 
la liberté de ses mouvements, et si ses décisions, inspirées par 
les parlementaires, prises par ordre, sont défectueuses, il est 
renversé après avoir, contraint et forcé, endossé la respon- 
sabilité d'actes qu'il n'a pas librement accomplis. Si les minis- 
tres agissent spontanément, ils s'exposent encore plus; une 
interpellation ne peut-elle faire tomber le portefeuille qui 
glisse sous leur bras tremblant? Et alors ils s'abstiennent. 
S'agit-il seulement de la nomination de fonctionnaires, ils obéis- 
sent servilement aux recommandations des leaders influents 
dont l'appui leur est utile, sans se soucier des titres des candi- 
dats, des présentations des chefs hiérarchiques, de l'ancienneté, 
du mérite, etc. 

Quant aux parlementaires, ils sont, eux, tout aussi esclaves, 
et de cette servitude qui les opprime, ils font sentir la rigueur 
au pouvoir exécutif par suite d'une espèce de choc en retour. 
Ils sont les esclaves du corps électoral, de Télecteur qu'il 
ne faut pas mécontenter par un vote malencontreux, quoi- 
que conforme à leur conscience; ils préfèrent aliéner leur 
liberté de penser et voter d'après leur intérêt électoral; 
n'est-ce pas le pire des mandats impératifs? Ainsi les lois 
d'intérêt général, présentées dans un but précis et déter- 
minéy combattues, mutilées non pas au nom d'intérêts géné- 
raux, mais de considérations locales ou d'idées plus ou moins 
mesquines, sortent des délibérations du parlement sans effica- 
cité, quand elles ne sont pas inapplicables et dangereuses. 
Les députés et sénateurs sont les esclaves de leurs électeurs, 
comme les ministres £ont les esclaves du parlement. Ceux-ci 
tiennent trop à leur portefeuille, ceux-là à leur siège. Se 
montreraient-ils indépendants, ils savent que c'en serait vite 
fait des honneurs. Leur mandat est pour eux une profession 
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C'est donc rélecteur qui est le souverain, c'est lui qui veut, 
ordonne, exécute, mais n'esl-il pas lui aussi Tesclave de 
quelque autre T L'électeur, c'est le corps électoral ; or, le corps 
électoral se compose d'une majorité et d'une minorité ; cette 
dernière n'est pas représentée ou, si elle l'est, elle n'est pas 
influente, c'est elle qui est opprimée ; la moitié plus un des 
votants fait la loi à la moitié moins un, et souvent cette moitié 
moins un représente en réalité le plus grand nombre d'inléréis 
communs; les électeurs composant la moitié plus un étant géné- 
ralement d'opinions des plus disparates, aliènent ainsi lear 
liberté de penser et de choisir pour faire bloc avec des alliés 
dont ils ne partagent souvent ni les opinions ni les idée^s; 
ils mentent ainsi à leur conscience, en même temps qu'ils 
manquent de caractère ; le plus honnête homme se conduit 
malhonnêtement en politique, on l'admet, on l'en gloriOe 
même souvent. 

300. Ce mal qui désorganise la machine parlementaire el 
gouvernementale a envahi les administrations. Les chefs de 
service n'ont plus aucune autorité personnelle, aucune initia- 
tive propre; voudraient-ils en avoir, les membres de la 
Chambre ne sont-ils pas là pour les faire rappeler à l'ordre, 
révoquer ou déplacer, et le ministre compétent obéit; rarement 
il résiste ; quelquefois même le discipliné obtient une compen- 
sation avantageuse, d'autres foison le sacrifie sans tenir compte 
de ses droits. 

301 . Dans la vie sociale, mêmes tendances ; quoique Ton 
parle souvent de mutualité, de solidarité, jamais peut-être les 
classes ne se sont trouvées aussi divisées; chacune d'elles 
veut sa liberté, son indépendance, au détriment de ses pa- 
reilles; ces multitudes de sociétés, d'associations ou d'œuvres, 
qui se créent sous l'apparence de la bienfaisance, cachent 
souvent des ambitions qui s'agitent; elles vivent en perpétuels 
conflits les unes avec les autres, ne serait-ce que pour la 
conquête des récompenses que chacune veut pour elle et 
pour les siens; elles peuvent faire quelque bien, mais com- 
bien plus elles en feraient par la fusion de leurs volontés 
agissantes ! 

Les nombreux syndicats qui tous les jours surgissent, créés 
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en conformité des lois, poursuivent la plupart du temps le but 
opposé à celui qu'avait rêvé le législateur; ils font la loi et ils 
la font tyrannique; sous prétexte de proléger leurs membres, 
ils oppriment ceux qui ne sont pas avec eux ; singulier respect 
de la liberté d'autrui ( 

302. Dans le cercle de la famille l'émancipation trop pré- 
coce des enfants au détriment non seulement de la puissance, 
mais du respect des parents, fait de plus en plus de progrès ; 
et ce, par suita d'une idée inexacte que se fait le flls ou la fille 
de ses droits comme individu; ils veulent être quelqu'un, 
traiter d'égal à égal avec leurs père et mère, et se mettre sur 
le môme rang qu'eux. Ils quittent trop tôt le foyer non point 
pour se créer une situation, on ne les en blâmerait pas, mais 
poar chercher des satisfactions ailleurs ^le dans la famille, 
voulant voler de leurs propres ailes; souvent élevés dans les 
mêmes principes, les parents laissent faire quand ils n'ap- 
prouvent pas, mais ils en perdent toute autorité et tout pres- 
tige; le père n'est qu'un ami de son fils et non plus un ascen- 
dant auquel respect devrait être dû, ne fut-ce que pour son âge. 
Il est vrai qu'on ne respecte plus l'âge. Le mariage n'est plus con- 
sidéré sous son véritable jour. L'amour y est étranger. La jeune 
fille se marie pour jouir de son indépendance, n'ignorant pas 
ce qu'est devenue l'autorité maritale. Elle veut sa liberté et elle 
ne veut pas d'enfants : les enfants sont une chaîne. Si elle en 
a plus d'un, elle cherche à s'en excuser, la maternité l'apeuré 
et lui fait honte. Quant aux jeunes gens, ils ne sont plus jeunes 
lorsqu'ils se marient, ils ont passé leur jeunesse dans des 
amours faciles, ils font une fin ; avec une dot, recherchent une 
existence aisée et sans effort. Eux non plus ne veulent pas 
d'enfants, le bien-être s'en ressentirait; ces vieux jeunes époux 
vivent, en égoïstes, une vie calme, agitée parfois par des fêtes 
mondaines, et des scènes de jalousie que fait au mari sa femme 
légitime ou sa maîtresse, car il est bien porté dans un certain 
grand monde d'avoir au moins un second ménage, et il n'est 
pas rare de voir la maîtresse confortablement installée dans 
des stations balnéaires, dans des villas luxueuses proches de 
celle de la femme légitime. Celle-ci le sait, elle ferme les yeux; 
un modus vivendi s'établit, car le divorce est mal vu et on 
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ne l'admet pas, tout au plus consentiraitroa à une annulation 
par la Cour de Rome. En un mot, mœurs déplorables. 

303. Nous venons de faire allusion à ce qui se passe dans 
une grande partie de ce que l'on est convenu d'appeler la 
société; il ne faudrait pas en conclure que c'est dans ce milieu 
que la démoralisation est la plus profonde. Dans la bour- 
geoisie, quoiqu'il y ait beaucoup d'exceptions on rencontre 
une certaine instruction, l'habitude de penser, de réfléchir, de 
critiquer; le relâchement des mœurs fait mo^ns rapidement 
des ravages : mais que dire de ce qui se passe dans l'esprit du 
petit artisan, l'ouvrier des villes ; ceux-ci, éblouis par les avan- 
tages qu'ont fait miroiter à leurs yeux des politiciens sans 
scrupules, se réclament des principes de liberté pour, du jour 
au lendemain, obtenir le bien-être, sans être pénétrés de ce 
principe que partout du haut en bas de l'échelle, c'est par le 
travail, l'effort, qu'on arrive. Labor improbus omnta vincit. 
Us sont les plus exigeants et aussi les plus violents, et ce n'est 
pas chez eux que s'est réfugiée la vertu. Dans une circonstance 
récente, M. Brouardel, Téminent médecin légiste, aussi savant 
qu'il est modeste, disait le mal produit, chaque année par la 
tuberculose et en indiquait les deux principaux facteurs : la 
malpropreté et l'alcoolisme. Pour faire saisir par un exemple, 
comment l'artisan et l'ouvrier parisiens en arrivent à con- 
tracter le mal, il prenait un jeune ménage, à son début dans 
l'existence; un ouvrier gagnant sept francs et sa femme trois 
par jour; ils s'installent coquettement dans un petit appacle- 
ment de trois pièces. Survient un enfant, puis deux, la femme 
doit demeurer au logis pour s'occuper du ménage, les ressour- 
ces ont diminué de trois francs, les besoins, au contraire, ont 
augmenté; on chauge d'appartement, de quartier; on s'entasse 
dans un local à bas prix, sans espace, sans air, sans lumière; 
le mari n'est plus retenu chez lui par l'aspect propre et coquet 
de sa maison; il déserte le toit conjugal pour suivre ses cama- 
rades de café, il consomme de l'alcool, absorbe ainsi le poison, 
et, revenu chez lui, ce sont des scènes, des coups; souvent 
môme il veut faire comme le bourgeois, il a une maîtresse et 
c'est elle qui recueille la semaine tandis que la femme légitime 
est assistée par le bureau de bienfaisance du quartier. On 
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deriae ce qui arrive, la dialocatioc du méoage par le 
la femme livrée à elle>niéme confie ses enfaots à l'a 
publique; issus d'alcoolique, ils meurent de la luberci 
a trouvé dans le local sale, sans air et sans lumière, 1 
lions les plus Tarorables pour se dâvelopper. C'est 1 
noire arec tout son cortège de malheurs, mais misèi 
laquelle un caractère bien trempé, ënei^ique, volont 
le bien, pourrait réagir. 11 n'en a rien été : pourqu 
que l'ouvrier obéissant aux suggestions de charlatans ; 
a préféré la vie facile à la vie rude, parce que sur so 
la lot du 17 juillet 1880, lui a permis de rencontrer 
cabarets et de cafés ou cafés-concert. 

304. Et les mœurs des campagnes sont-elles plus | 
celles des villes, mises à part bien entendu ces camp, 
n'en ont que le nom, faubourgs des villes gangrenés 
encore piresT Mais le campagnard rural, le campagi 
sarvaleur, celui qui est attaché à sa terre, l'aime et I 
a-t-il lui aussi été atteint par ce reiftchement des 
sociaux? Là, il faut bien le reconnaître, la vie a pai 
parce que le progrès y pénètre difficilement, le cat 
est relalivemeal libre au grand air, il a sa propriété 
défendre contre les entreprises du voisin, s'il n'a 
notions vagues sur la liberté en elle-même, il en a s 
priété. 11 l'a acquise à la sueur de son front, son vo 
de même, et l'un et l'autre n'ignorent pas qu'ils do 
pecterles druils de chacun, et qu'ils ne sont pas libi 
du bien d'autrui. Là, la vie patriarcale existe encori 
là, malgré sa rude écorce le paysan se dévoue eni 
son voisin, une solidarité mutuelle el primitive y est 
sans grands mots; l'acte vaut mieux. Est-ce à dire ( 
qu'ils soient de véritables saints? Telle n'est point noti 
leur immoralité est une immoralité comme eux pi 
fruste; les sentiments de la pudeur sont d'ailleurs 
moins développés chez eux; les relations des sexes 
blent moins choquantes; c'est une chose qui est dans 
et dont les enfants mnrae n'ignorent pas les mystè 
conséquences : ne vuient-ils pas tous les jours les ani 
apprennent cela sans malice, comme toute autre fon 
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femmes qui rougiraient de se montrer à moitié nues comme 
certaines grandes dames de la société» vont faner à demi- 
vêtues, jupes courtes et chemise ouverte, et personne ne songe 
à mal, si ce n'est quelque badaud du boulevard, égaré dans 
les champs. Il est bien rare qu'on y excuse la femme adultère 
ou que l'on se pâme sur les aventures d'un coq de village. 
L'un et l'autre inspirent dans le for intérieur de chacun indif- 
férence ou mépris. 

Chez les gens des campagnes, il y a encore de l'énergie, de 
la volonté, de la persévérance, des verlus humaines en un mot. 

305. Tel est, en réalité, l'état actuel des mœurs françaises; 
le tableau n'est pas brillant, peut-être trouve ra-t-on qu'il est 
un peu poussé au noir et que le relâchement, qu'on ne saurait 
cependant nier, soit aussi répandu dans les classes de la société, 
la campagne exceptée; mais ul ne faut pas oublier que nous 
traversons, comme nous l'avons dit, une période de crise et 
que cette crise pourra avoir une fin. En tout cas, il y a un 
affaiblissement général des forces vives de la Société et de 
l'État; la vie n'est point saine et forte, vigoiu*euse et nette, 
c Un État, dit le président Roosevelt, dans son admirable livre, 
la Vie intense, ne peut exister que si les hommos et les femmes 
qui le composent mènent une vie nette,vigoureuse et saine, et 
si les enfants sont élevés qu'ils s'efforcent non pas d'éviter les 
difficultés, mais de les surmonter; non pas de chercher l'aise, 
mais de savoir comment arracher le triomphe à la peine et au 
risque. L'homme doit être joyeux de faire une œuvre d'homme, 
d'oser et d'endurer et de travailler, de se garder et de garder 
ceux qui dépendent de lui. La femme doit être la ménagère, la 
compagne du fondateur du foyer, la mère sage et sans peur 
d'enfants sains et nombreux. Dans un de ses livres puissants 
et mélancoliques, Daudet parle de e: la peur de la maternité, la 
9 terreur qui hante la jeune épousée du temps présent». 
Quand de tels mots peuvent être véridiquement écrits sur une 
nation, cette nation est pourrie jusqu'au cœur du cœur. Quand 
les hommes craignent le travail ou craignent la guerre juste, 
quand les femmes craignent la maternité, ils tremblent sur 
le bord de la damnation; et il serait bien qu'ils s'évanouis- 
sent de la surface de la terre où ils sont de justes objets de 
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mépris pour tous les hommes et toutes les femmes, qui eux- 
mêmes sont forts et brares et d'âme haute. » Roosevelt ne 
parie point de SaphOy œuvre du romancier dont il a prononcé 
le nom ; œuvre écrite pour son fils quand il aura vingt ans, où 
sous prétexte de lui donner horreur des vices, il les dépeint 
tous avec plus ou moins de complaisance : singulier catéchisme 
pour un jeune homme qui entre dans la vie. Quels fruits a-t-il 
portés? 

306. N'est-il pas humiliant pour la nation française de voir 
ainsi condamner ses mœurs et ses habitudes par le président 
de la République américaine ; il ne ménage pas ses critiques, 
justes d'ailleurs, sur notre état moral. Ne fiagelle-t-il pas d'im-^ 
portance cette tendance aujourd'hui générale chez nous à 
éviter la lutte, à n'avoir pas d'histoire : un peuple n'est pas 
heureux s'il n'a pas d'histoire, il doit avoir à cœur d'en créer 
une; l'homme doit être ambitieux, énergique, il doit conquérir 
sa place dans le monde par le travail, la lutte, la guerre, s'il le 
faut. Il est fait pour agir et non pour s'endormir, son activité 
doit s'exercer et non demeurer inerte. 

La mollesse de la société française efféminée a facilité Péclo- 
sion de cette presse dépravante, dégradante, indigne d'un 
grand pays, de cette imagerie, de ces gravures, de ces photo- 
graphies, qui tapissent toutes espèces de magasins, de cet(e 
littérature avilissante qui déshonore la vraie littérature; ce ne 
sont point les œuvres pornographiques qui ont dépravé les 
mœurs ; ce sont les mœurs dépravées qui les ont tolérées sans 
rougir, avec indifférence chez les uns, éclats de rire chez les 
autres. Ces productions, conséquences d'un état social mor- 
bide, vivent et prospèrent et apportent de nouveaux germes 
propres à activer la démoralisation. 

307. Cependant une certaine école nie les progrès du mal, 
le mal lui-môme et l'utilité de la répression. A quoi bon con- 
damner les œuvres obscènes, la morale n'est-elle pas essen- 
tiellement relative dans le temps et dans l'espace f Elles sont 
le fruit d'une civilisation avancée; c'est un mal nécessaire 
qu'il faut accepter puisqu'il arrive fatalement; enfin et toujours 
ne risque-t-on pas d'attenter à la liberté d'écrire et de penser, 
à la liberté de l'acte? 
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Ces objections émanent d'esprits sceptiques, dédaigneux 
des règles sociales et qui n'aperçoivent pas les rayages pro- 
duits par le mépris des bonnes mœurs. 

Il est inutile de poursuivre, dit-on, parce que la morale est 
arbitraire; que, comme la morale, arbitraire est l'immoralité; 
ce qui est immoral aujourd'hui ne le sera pas demain, ce qui 
est immoral ici ne Test pas là-bas, chez le Hottentot, par exem- 
ple; bien plus, ce qui est immoral chez l'un est moral chez 
l'auti^; telle personne se plaindra de la répression d'œuvres 
qui, pour elle, ne sont pas immorales; telle autre sera choquée 
par la vue des mêmes choses; pourquoi alors ne pas s'abste- 
nir? Tout cela n'est que du paradoxe, quoique avec un fond de 
vérité. On pourrait tenir le même langage au sujet d'un 
grand nombre de lois de droit commun. Nos lois sont faites 
pour notre milieu, elles sont appropriées à nos mœurs, à notre 
état social, à nos habitudes ; qu'importe qu'elles ne conviennent 
pas aux Hottentots ou qu'elles n'aient pas répondu aux besoins 
de nos aïeux, il y a plusieurs siècles; la société progresse, avec 
elle les lois doivent aussi progresser; les mœurs évoluent, les 
lois doivent suivre l'évolution. Si à telle époque déterminée la 
pornographie n'était pas punie, probablement qu'elle n'exer- 
çait aucun ravage, peut-être aussi des règlements sévères en 
empêchaient l'éclosion. Vient-elle à être nuisible, il faut la 
frapper. On pourrait aussi bien dire : pourquoi poursuivre les 
voleurs? (et un prolétaire peut tenir ce langage), cela m'im- 
porte peu; pourquoi la loi a-t-elle des duretés pour la femme 
adultère^ dira le débauché. La soustraction frauduleuse (et ces 
explications sont conformes à certaines doctrines révolution- 
naires), mais elle est permise, la propriété n'est-elle pas le 
vol : le propriétaire n'a-t-il pas usurpé ce qu'il possède, au 
détriment de la masse qui n'a rient L'adultère, dira l'autre, 
pourquoi donc le punir, les relations de l'homme et de la 
femme, êtres vivants, ne doivent-elles pas être libres! La 
femme n'est-elle pas maîtresse de sa personne morale, comme 
de son corps? Que signifient ces contrats solennels devant l'offi- 
cier civil? Atteinte à la liberté! 

Nous ne disconvenons pas que ces exemples, et on pourrait 
les multiplier, soient eux aussi un peu paradoxaux; mais 



EFFETS DES LOIS EN VIGUEUR 197 

n'est-il pas paradoxal de soutenir que l'obscônitô doit avoir 
libre cours, parce que telle personne ne pourra être atteinte 
dans ses sentiments par un écrit ou un dessin obscènes? 

Que la pudeur cesse d'être effarouchée chez quelques-uns 
par des spectacles, des propos ou des écrits obscènes, c'est 
incontestable; qu'à un certain âge on puisse impunément tout 
voir et tout entendre, que d'autres par les nécessités de leur 
profession, comme les magistrats, les avocats, les médecins... 
demeurent insensibles à des récits, images ou écrits contraires 
aux mœurs, parce qu'après tout ils ont vu les misères de la 
vie et la réalité de plus près; que ceux, d'autre part, qui, non 
plus par profession, mais par corruption morale, ne trouvent 
du mal à rien, parce qu'ils ont fait plus fort, qu'importe! Les 
lois protectrices de la pudeur, du sens moral, ne sont pas plus 
failes pour ceux qui en sont dépourvus que les articles 379 et 
401 du Code pénal pour ceux qui ne possèdent rien, et les 
articles 336 et suivants pour les Don Juan célibataires. 

308. On dit encore : pourquoi vouloir arrêter un fléau qui est 
la conséquence nécessaire a' un certain degré de civilisation? 
Il sera toujours plus fort, il est inutile de lutter; si la société 
doit en périr, elle n'en périra pas moins, quelque effort que l'on 
fasse, et si elle doit vivre dans un état d'infirmité, qu'elle vive 
ainsi puisque le mal est incurable. Comme disaient certains mé- 
decins de la vieille école, il faut laisser agir la nature! foin des 
antiseptiques et des précautions hygiéniques; laissez faire le 
bon air I Ce n'est point là raisonner sainement. Il suffit que 
l'on constate un fléau pour que le devoir impérieux s'impose 
d'en arrêter les progrès et de conjurer la ruine sociale. Or la 
propagation des œuvres obscènes ruine la morale sociale, com- 
promet Tavenir des peuples de concert avec d'autres éléments 
nocifs ; les Étals on t l'obligation étroite de les combattre ; la raison 
de la répression des outrages aux mœurs et à la morale pu- 
blique, que dédaignent les esprits soi-disant forts et sceptiques, 
a existé de tous temps et existe toujours chez les peuples civi- 
lisés; elle a, en eflet, son origine dans un sentiment commun à 
tout être humain, le sentiment intime de la pudeur que porte en 
soi tout individu sain d'esprit; il faudrait que la dissolution des 
mœurs fût généralepour qu'on cessât d'en avoir conscience. 
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309. Pour nous résumer, en terminant, nous dirons : 

Il ne faut pas mettre sur le compte des œuvres pornogra- 
phiques seules le relâchement des mœurs; ce relâchement 
même a d'autres causes que nous avons exposées, nées d'un 
nouvel état de choses: trop de liberté après trop de contrainte, 
trop d'indépendance après trop de discipline ; la mesure n'a 
su être gardée, la liberté n'a pas été comprise, ou Ta confondue 
avec la licence ; l'esprit du siècle, devenu tolérant par suite de 
l'éducation pimentée qu'il recevait de la presse périodique 
ou non, littéraire ou illustrée, a fini par s'habituer à l'exagé- 
ration dans le licencieux, et a permis ainsi l'éclosion de 
l'obscène toujours de plus en plus nombreuse et de plus en 
plus facile, étant donné le terrain bien préparé à recevoir la 
mauvaise semence. On ne rougit plus. Le mal issu de Téiat 
social grandit et se propage en renaissant de lui-même. Si on 
ne peut le guérir du moins doit-on prendre contre son dévelop- 
pement des mesures efficaces. En luttant contre la pornographie 
et en la terrassant, on ne la fera certainement pas disparaître, 
du moins en atténuera-t-on les progrès; la société ne sera pas 
régénérée, elle sera guérie d'une plaie envenimée par sa 
tolérance et pourra recouvrer ses forces perdues. 

Nous verrons dans le chapitre qui va suivre que toutes les 
nations civilisées, y compris la grande République américaine, 
patrie de toutes les libertés, prévoient et répriment non sans 
sévérité ce genre d'infractions; les codes les plus récents 
comme celui de Norvège du 22 mai 1902, et celui de Russie 
du 22 mars-3 avril 1903, entrant en vigueur le 1*' janvier 1904, 
le deuxième, non encore promulgué, ne manquent pas de frap- 
per sévèrement les outrages à la morale publique et aux bonnes 
mœurs, sous toutes leurs formes. 

Sa. — Mesures à prendre pour enrayer le mal. 

310. Puisque la nécessité s'impose de réprimer les infrac- 
tions aux bonnes mœurs, que faut-il? 

Seule la législation répressive de ces délits ne transformera 
point du jour au lendemain une société corrompue, mais dis- 
parue l'obscénité, disparaîtra un des éléments de désagréga- 
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tion sociale; pour atteindre ce but il faut pouvoir user de 
moyens préventifs et répressifs. 

La répression est nécessaire. Elle suppose des lois; nous les 
possédons, il faut les appliquer. 

La prévention est insuffisamment organisée; elle est cependant 
la plus importante. Elle empêche le mal de naître, la répression 
n'intervient que quand il est fait. 

311. L'organisation des moyens préventifs est illusoire. Nous 
avons indiqué plus haut que les autorités ne sont pas, en l'état 
actuel de nos lois, munies d'armes suffisantes; il faudrait que 
bon nombre de publications illustrées, images, photographies 
fusssent soumises à un examen préalable et que les censeurs 
fussent responsables des autorisations données à la légère, 
car si Ton crée une censure sans responsabilité, on s'expose 
à la voir couvrir de son approbation, comme il arrive aujour- 
d'hui, les œuvres les plus obscènes. 

D'autre part, ainsi que nous l'avons dit plus haut, il faudrait 
donner aux préfets et aux maires un pouvoir de police plus 
précis, plus impératif, relativement à la saisie ou à l'interdic- 
tion des choses ou publications obscènes particulièrement. Aux 
maires appartient la police de la rue, qu'ils traitent les obscé- 
nités comme les immondices et puissent les jeter au beurrier. 

312. Actuellement on ne fait rien ou presque rien, les diver- 
ses Sociétés contre l'immoralité et la licence des rues agissent 
autant qu'elles le peuvent sur les autorités, souvent sans 
succès. Au Congrès qui s'est réuni au mois de mars 1905 à 
Bordeaux, plusieurs vœux ont été émis. Si tous les vendeurs 
ne peuvent être atteints, on pourrait même aujourd'hui pren- 
dre des mesures contre un grand nombre d'entre eux ; quelques- 
unes l'ont été, non sans efficacité. Les concessionnaires de 
bureaux de tabac, à peine de retrait d'autorisation, peuvent 
se voir par l'administration supérieure interdire de vendre des 
gravures, choses ou publications obscènes; les Compagnies 
des chemins de fer, les maires peuvent dans les cahiers des 
charges inscrire une clause aux termes de laquelle les adjudi- 
cataires des librairies des gares ou les concessionnaires de 
kiosques verront leurs droits résiliés ou révoqués s'ils vendent 
ou exposent des obscénités. Il faut espérer que, grâce à Tini- 
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tiative du courageux et obstiné M. Béreoger, que le Congrès, 
a nommé président de la Fédération de toutes les Sociétés 
contre l'immoralité et par là même revêtu d'une autorité 
imposante, plusieurs des vœux émis par le Congrès pourront 
être réalisés ^ 

313. A côté de la prévention se place la répression. 

Nous ne reviendrons pas sur les desiderata législatifs. Plus 
une loi est insuffisante ou incomplète, plus on devrait l'ap- 
pliquer; il est à craindre que si le projet voté par le Sénat le 
25 mars 1904 est sanctionné par le parlement il ne soit pas 
plus que les autres efficace faute d'exécution, à moins cepen- 
dant que les choses aient bien changé. 

314. Nous avons reconnu que les parquets agissaient avec 
mollesse, et certes, au Congrès de mars 1905, quelques ora- 
teurs les ont attaqués avec une passion qui dépassait la mesure, 
mais ils sont excusables, en présence du nombre infinité- 
simal des poursuites et de leur ignorance dans les choses de la 
justice. J*ai déjà dit et je répète que l'action du parquet est 
arrêtée par plusieurs motifs; le plus puissant est tiré de la 
fausse opinion que Ton se fait du délit à tort considéré comme 
délit de presse alors que c'est une infraction de droit commun. 
Qu'une seule fois un garde des sceaux envoie une circulaire 
bien nette et bien formelle, rappelant qu'il faut poursuivre 
les publications pornographiques quelles qu'elles soient, sans 
avoir aucunement à lui en référer parce que ce sont des délits 
de droit commun, c'en sera fait de la mollesse ou de l'inertie 
du ministère public. 

315. Nous voudrions que dans ce sens le très généreux 
M. Bérenger fit des démarches, non seulement auprès du mi- 
nistre de la justice, mais qu'il les fit avec l'appui, qui ne lui 
manquerait pas, de quelques-uns des hauts magistrats des par- 
quets des grandes Cours de France; nous sommes convaincu 
qu'il aurait cause gagnée; quand ensuite, au bout de l'an, au 
lieu de voir figurer à la statistique criminelle, de 60 à 80 
poursuites pour toute la France, ce qui est aujourd'hui un 
bien maigre maximum, on en compterait plusieurs milliers, 

1. Voir vol. /•' Congrès international de la Pomogi^aphie, publié à Bordeaux, 
Imp. Commerciale. 
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ce qui serait normal, le but serait atteint; bientôt décroîtrait 
avec la pornographie le nombre de délits et de poursuites. Les 
parquets» toi^ours eu éveil, stimulés au besoin par de nou- 
velles instructions si venait à renaître ou à grandir de nou- 
veau le mal, n'hésiteraient pas à requérir plus fréquemment 
pour maintenir en bon état l'hygiône sociale. Voilà, à notre 
sens, le vrai remède. 

31 6. Au Congrès de Bordeaux s'est de nouveau posée la ques- 
tion de savoir si on pourrait accorder à des sociétés le droit 
de poursuite directe. Elle avait déjà été agitée dans diverses 
sociétés; à l'Académie des Sciences morales et politiques, en 
1902, à l'occasion d'un livre de M. Paul Honvrisaon, Association 
contre le crime. Là elle fut très brillamment et très énergi- 
quement combattue par l'un de ses membres, M. Lyon-Caen, 
professeur à la Faculté de droit de Paris. (Travaux de l'Acad. 
des Se. morales et polit., Compte rendu, 1902, !•' sem., p. 705 
et s.); à la Société de Législation comparée (1902-1903, 
t. XXXII, p. 132-142 et s.); à la Ligue française de moralité 
publique; à la Société centrale de protestation contre la licence 
des rues (Kéunion.du 7 juin 1904; Bull, paris, de la Ligue 
française de la morale publique, juillet-novembre 1904); à 
l'Association nationale française pour la protection des travail- 
leurs (Rapport de M. Hayem, 15 juio 1904). Dans toutes ces 
sociétés, sauf à l'Académie des Sciences morales qui ne peut le 
faire, des vœux favorables ont été émis; favorablement a été 
aussi accueilli, malgré notre intervention sur le rapport de 
i\f. Paul Nourrisson, celui qu'il avait proposé dans le même 
sens *. 

31 7. Les sociétés qui combattent l'immoralité publique, atta- 
chent une très grande importance à la réalisation de ce vœu, 
et on le comprend : elles reprochent aux parquets leur absten- 
tion : substituons-nous aux parquets, disent-elles, obtenons 
comme eux le droit d'exercer l'action publique ou obligeons- 
les à poursuivre. 

Il ne s'agit point du droit d'exercer l'action civile devant un 
tribunal répressif, sans préjudice des peines que croira devoir 

1. Voir vol. J*' Congrès international de la Pornographie, Bordeaux, p. 1i7 
et saiv. 
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requérir le ministère public comme le portent toutes les cita- 
tions; il s'agit d'exercer l'action môme qui appartient au par- 
quet seul (art. !•' C. inst. crim.), l'action publique. Cela résulte 
du rapport de M. P. Nourrisson, et il s'en est lui-môme for- 
mellement expliqué, ajoutant expressément qu'il entendait 
que les sociétés pussent agir à leur gré, tantôt comme partie 
civile, tantôt comme partie principale; telle est la portée du 
vœu qu'il voudrait voir sanctionner par les Chambres. 

Ce vœu se heurte aux principes mômes de notre droit public, 
il ouvrirait une voie des plus dangereuses pour Tordre social, 
et de plus, dans les mains des sociétés, l'action serait d'un 
exercice difficile et sans efficacité. 

Nous examinerons les deux cas : ou bien la Société se porte 
partie civile ou bien la Société, au lieu et place du parquet, 
met en mouvement l'action publique. 

318. 1^ Une société désintéressée, n'aspirant à obtenir aucune 
réparation matérielle ou morale dans l'intérêt collectif de ses 
membres ne peut actuellement agir comme partie civile; ce 
droit devrait lui être accordé par une loi, d'où le vœu. En efTei, 
il est un principe fondamental de notre droit, qu'on ne peut 
sans un intérêt moral ou matériel, réclamer de dommages- 
intérêts à une juridiction civile ou répressive, et, faisant appli- 
cation de celte rôgle à des sociétés qui se sont formées pour 
la protection d'un intérêt commun, la jurisprudence décide 
d'une part qu'elles ne peuvent agir en vue de la protection 
de l'intérêt particulier d'un de leurs membres, cet intérêt se 
rattachant même au but poursuivi. Un exemple. Des proprié- 
taires se sont syndiqués au Médoc ou à Cognac, pour faire 
respecter les produits réputés de la Gironde ou de la Cha- 
rente. Un sociétaire apprend que son cru de Bellevue ou de 
Maine-Champagne est vendu à Paris, alors que le vin ou Teau- 
de-vie ainsi trafiqués ont pour origine Carcasonne ou une 
distillerie du Nord. La Société ne pourra se mettre au lieu et 
place des propriétaires lésés dans leur intérêt particulier; on 
ne plaide pas par procureur en France. D'autre part, elles 
ont qualité pour agir dans l'intérêt collectif; que l'on soit 
informé qu'à Paris sont livrés des vins de Médoc, d'origine du 
Midi, ou du cognac provenant d'origine industrielle, la Société 
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qui a pour but de faire proléger la marque d*origine Cognac 
ou Môdoc, pourra se porter partie civile. La jurisprudence est 
certaine en ce sens. (Voir Sirey, T. D., 1890-1900, n^» 44 et s.) 

Mais nous voilà en présence d'une société désintéressée 
comme une société de protestation contre la licence des rues. 
Il est entendu qu'elle ne peut se mettre au lieu et place d'un 
de ses membres père de famille dont le fils ou la fille mineure 
aura reçu, par exemple, par distribution ou par la poste des 
cartes pornographiques : nul ne plaide par procureur. Elle 
ne pourrait avoir d'action que si une atteinte était apportée à 
l'intérêt collectif de ses associés. Ont-ils un intérêt collectif? 
leur pudeur collective est-elle alarmée par la pornographie? 
Évidemment non. Ses visées sont beaucoup plus larges, beau- 
coup plus élevées, rintérêt général de la société, la moralité 
publique. Or lui concéder le droit d'agir puisqu'elle n'agit pas 
dans l'intérêt limité de la collectivité de ses adhérents^ c'est 
l'autoriser à plaider par procureur au non de la nation, et nul 
ne peut le faire. Seuls ont ce droit les fonctionnaires qui de 
par la loi en sont investis. Aussi comprend-on pourquoi les 
sociétés en question, se heurtant à ce principe, vont plus loin 
et demandent l'autorisation d'agir par l'action publique, de 
requérir non des dommages-intérêts, mais la peine, puisqu'en 
réalité elles représentent l'intérêt général de tous les Français. 

319. 2^ De pareilles sociétés agissant soit au nom de l'intérêt 

général ou de collectivités indéterminées comme par exemple 
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les ouvriers (afin de veiller à l'application des lois qui les pro- 
tègent), peuvent-elles détenir l'action publique? Qui les inves- 
tirait de ce droit redoutable? Les auteurs des vœux discutés 
sentent bien qu'il faudrait certaiues garanties matérielles et 
morales. Matérielles, car en cas d'abus la partie lésée aurait 
droit à réparation. Morales, car quiconque ne pourrait avoir 
un pareil droit. Aussi a-t-on imaginé plusieurs systèmes; celui 
qui paraît avoir la préférence de M. P. Nourrisson consisterait 
à faire donner ce droit par les Cours d'appel après enquête. — 
Singulière attribution, vraiment, donnée au pouvoir judiciaire ! 
Qu'est-ce donc, en effet, que l'action publique, et en vertu de 
quel droit en sont détenteurs les magistrats du parquet? L'ac- 
tion publique n'e?t autre chose qu3 l'exercice d'une parcelle 
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du pouvoir exécutif et a pour but de faire exécuter et res- 
pecter les lois. Les Cours n'exercent pas ce pouvoir et ne 
pourraient le conférer; les procureurs de la République ne la 
peuvent mettre en mouvement qu'en vertu de la délégation du 
pouvoir exécutif lui-même à eux transmise par le décret de 
leur nomination, signé par le ministre de la justice, qui a fait 
choix du titulaire, et par le président de la République, qui 
délègue ft celui-ci le pouvoir exécutif que seul il détient (art. 3, 
Constitution, 25 février 1875). 

Si donc une société devait exercer Taction publique, il fau- 
drait que Tun de ses membres, le président par exemple, fût 
investi de parcelle du pouvoir exécutif par décret du chef de 
l'État; seul il pourrait agir, seul il pourrait requérir à l'au- 
dience, à l'exclusion de ses membres, mais de concert avec le 
parquet bien entendu auquel le droit n'aurait pas été enlevé. 
S'il voulait dresser procès-verbaux, seul il le pourrait, à moins 
qu'il lui fût aussi permis de mettre en mouvement les officiers 
de police judiciaire dépendant du parquet, ou qu'il eût comme 
lui un personnel de gardes assermentés pour relever les con- 
traventions, faire les enquêtes, les saisies, les perquisitions, 
en matière de flagrant délit. Si une instruction était jugée 
nécessaire, il pourrait faire tous actes que fait le procureur de 
la République, depuis le réquisitoire d'information, jusqu'au 
réquisitoire de règlement. Car pour être logique, puisqu'il 
exerce l'action publique dans sa plénitude, il doit avoir tous 
les droits du chef de parquet. En matière de flagrant délit, il 
devrait pouvoir mettre sous mandat de dépôt. 

320. On comprend quel bouleversement cela apporterait 
dans nos lois, quels conflits pourraient surgir entre deux auto- 
rités ayant même droit dont l'une voudrait user et non l'autre. 
Qui trancherait le différend? Serait-ce la Chambre d'accusation 
qui départage ordinairement le parquet et instruction ou toute 
autre juridiction? 

321 . La voie de la citation directe ne serait pas moins com- 
pliquée; pour exercer des poursuites il faut dresser un procès- 
verbal, établir l'identité du prévenu; souvent faire une enquête 
officieuse préalable; il faut recueillir des renseignements, 
demander l'extrait du casier judiciaire, qui fera tout cela? Le 
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président! Non, il sera obligé de s*en décharger sur le parquet; 
et si celui-ci refuse parce que le délit n'est pas établi, que l'action 
n'est pas recevable, etc. Encore des conflits possibles* Et puis 
il faudi'a autant de décrets du chef de TÊtat qu'il y aura de 
sociétés : à Paris il y en a plusieurs. Nous les verrons toutes 
de concert dresser procès-verbaux et poursuivre les mêmes 
délits, d'où conflit entre elles, etc. Conflit aussi avec les sociétés 
de province, qui n'auront pas moins d'ardeur et de zèle que 
les sociétés parisiennes. 

322. Dans le cas où la société agirait comme partie civile, ce 
que demande cumulativement avec l'action principale M. Nour- 
risson, il y aurait moins d'inconvénients, mais il en existerait 
néanmoins. Outre qu'ainsi limitée l'action serait encore con- 
traire aux principes généraux de notre droit, elle manquerait 
d'efficacité; ce que l'on recherche en la matière, on l'a répété 
bien souvent, c'est une répression prompte, la destruction et 
la saisie de l'instrument du délit. Or celui qui se porte partie 
civile ne peut espérer, à cause des formalités à remplir et de 
l'encombrement du rôle, que son affaire, qui devra venir à son 
tour, soit jugée avant deux ou trois mois au plus tôt dans les 
grandes villes et quand on voudra exécuter le Jugement qui 
ordonne la saisie, il y aura beaux jours que les obscénités 
auront disparu des kiosques ou librairies, déjà remplacées par 
d'autres. 

Mais, en fait, il faudrait la plupart du temps procéder par la 
mise à l'instruction, car un simple particulier ou une société 
ne peuvent pas se procurer les renseignements nécessaires 
sur l'inculpé, son identité, sur les personnes responsables, etc. 
En ces matières, l'identité et la responsabilité sont souvent 
dissimulées. 

Ces raisons nous paraissent suffisantes pour qu'une loi ne 
vienne jamais consacrer l'objet du vœu émis par le Congrès. 
On donnerait à ces sociétés une arme difficile à manier. 

323. Mais 11 est d'autres motifs d'ordre général qui ne sont 
pas moins sérieux. Avant de se lancer dans une pareille voie, 
il faut en peser toutes les conséquences. 

Nous sommes bien convaincu que l'action publique, si elle 
venait à être accordée aux sociétés formées contre l'immo- 
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ralité, ne serait pas mise en mouvement à tort et à travers, 
qu'elles en useraient avec modération et que la violation des 
principes de droit public faite en leur faveur» si elle pouvait 
quelquefois créer des difficultés, n'en susciterait pas d'insur- 
montables. 

Mais leur accorde-t-on le droit de se porter partie civile 
ou d'exei*cer l'action pénale: demain quantité de sociétés 
vont comme elles réclamer les mêmes pouvoirs, et, à peine de 
créer des privilégiés, il faudra bien le leur accorder. Sociétés 
pour la protection des enfants; pour la protection des ani- 
maux ; Sociétés de tempérance; contre le vagabondage, la 
mendicité ; Association pour faire respecter les ministres ou les 
objets du culte; Association pour faire lespecler la liberté de 
conscience; Association contre les mauvais livres; Associatiou 
pour la protection des ouvriers, etc. La loi et les principes 
généraux une fois violés pour l'un, il faudra les violer pour 
d'autres. 

324. Alors que d'abus : on verra traduire en justice des 
mères qui auront donné une légère correction à leur enfant 
insupportable parce qu'en passant une âme trop tendre s'en 
sera aperçue et s'en sera émue; des Claude Bernard ou des 
Pasteur, pour avoir tué des animaux sans nécessité; un patron 
qui aura obtenu l'autorisation de faire travailler plus de dix 
heures et demie, sur la sommation d'un ouvrier mécontent. 
II y aurait des abus nombreux. Mais l'inconvénient principal 
serait l'arbitraire du pouvoir exécutif. Pouvoir politique, il 
accorderait à telle société, d'une nuance agréable à son œil, 
le droit d'exercer l'action publique, la refuserait à telle autre 
qui n'aurait pas la même couleur. Pourquoi exposer ainsi le 
gouvernement à faire de l'arbitraire et à créer des privilèges? 
Ce serait là un danger des plus sérieux, dont les consé- 
quences seraient beaucoup plus funestes à la société que ne 
l'est aujourd'hui la pornogi*aphie. 
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CHAPITRE II 

DE LA LÉGISLATION ÉTRANGÈHE / 

325. L'utilité et ropportunilô de la répressioa des oulrages 
aux bonnes mœurs pourraient être contestées, si seule la 
France s'obstinait à prévoir ces infractions et à les punir; 
nous aurions voulu, en rapportant les législations étrangères 
qui comme la France punissent ces délits, faire connailre si 
l'action publique à leur endroit est plus vigilante et s'exerce 
d'une façon plus efficace qu'en France; nous aurions été 
heureux de pouvoir donner quelques notions sur les statistiques 
étrangères et citer quelques décisions récentes des tribunaux. 
II nous est à peu près impossible de le faire. Quant aux statis- 
tiques, nous en donnerons deux ou trois seulement; ce n'est 
pas qu'en pays étranger on ne fasse point de comptes rendus 
de la justice criminelle, mais la plupart des statistiques, 
comme d'ailleurs beaucoup de législations, assimilent tous les 
outrages aux mœurs, ce que nous appelons en France les ou- 
trages publics à la pudeur (art. 330, C. P.) et les outrages aux 
bonnes mœurs (art. 28, loi du 29 juillet 1881; loi du 2 août 
1882 et 16 mars 1898); de telle sorte que sous la rubrique 
<{ outrages aux mœurs» on comprend les délits commis par les 
actions physiques et les délits commis par la parole, le dessin, 
l'écrit, etc. 

Nous ne pouvions pas, dans notre travail, négliger la grande 
république américaine; elle a pour symbole une immense 
statue de la Liberté éclairant le monde; au moins fallait-il 
savoir si cette terre de liberté autorisait toutes ces libertés 
dont on se réclame en France soit pour produire, soit pour 
ne pas poursuivre les œuvres les plus cyniquement licen- 
cieuses. 

« 

Section I. — Textes et commentaires des lois étrangères 

326. Nous allons nécessairement citer beaucoup de textes, 
nous n'avons pas l'intention de les commenter tous; nous nous 
appliquerons à faire ressortir les points de ressemblance qu'ils 
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peuvent avoir avec la loi française, et en quoi ils peuvent diflTô* 
rer d'elle. 

Nous commencerons par les États-Unis. Nous y joignons 
l'Australie méridionale. 

états-Unis. 

327. Acte du 3 mars 1873 pour interdire la vente et la 
distribution d'écrits obscènes ou d'articles d'un usage 
immoraL L'article P' de eet acte, voté d'abord par le Sénat, 
puis par la Chambre à la faveur d'une déclaration d'urgence la 
veille de sa dissolution, ne s'applique qu'au district de Colombie 
(siège du gouvernement fédéral) et aux territoires ou autres 
localités placées sous la juridiction exclusive des États-Unis. 
Il punit d'un emprisonnement avec travail forcé de six mois 
à cinq ans pour chaque délit ou d'une amende de 100 à 
2,000 dollars la vente, la distribution, le colportage, l'an- 
nonce, etc., de tout objet d'un usage immoral, de toute drogue 
destinée à prévenir la conception ou à procurer l'avorlement 
{Annuaire de législation étrangère, 1878, p. 493.) 

Notons une loi du 8 février 1897 (chap. 172 : Any act to 
prevent carr-ying of obscène literature and articles 
designed fort indécent and immoral use from one State 
of Territory into another State of TerritoryJ. Interdiction 
est faite par cette loi de remettre à un entrepreneur de trans- 
port d'un État dans un autre tous livres, papiers, brochures, 
peintures, lettres, écrits ou imprimés ayant un caractère 
obscène ou contenant des indications ayant pour objet l'avor- 
tement ou les moyens d'éviter la conception ou encore 
les indications propres à se procurer les dites publications, 
livres, brochures, à peine de 5,000 livres au maximum ou 
cinq ans de travaux forcés, ou les deux peines cumulées. (An- 
nuaire de législation étrangère, année 1897, p. 869.) 

328. Code Pénal Massachusetts. Chapitre 305 (8 juin 1885) : 
Publications obscènes, — « Sera puni d'un emprisonnement 
de deux ans au plus et d'une amende de 100 dollars au moins 
et de 1000 dollars au plus, toute personne qui aura vendu, 
prêté, donné à des enfants mineurs un livre, une brochure, un 
recueil, un journal ou tout autre papier imprimé ayant pour 
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objet exclusif ou principal des récits de crimes, des rapports de 
police, des peintures de crimes et de débauche, toute personne 
qui détiendra ces mômes objets avec l'intention de les vendre 
ou de les distribuer, toute personne qui dans les rues ou dans 
tout autre lieu public les laissera exposés aux regards d'enfants 
mineurs, toute personne qui emploiera à ce service des enfants 
mineurs. i^ {Annuaire de législation étrangère, 1886^ p. 622.) 

Notons aussi pour l'État de Massachusetts la loi du 28 avrilp 
1896, chap. 339, ayant pour but de prévenir les exhibitions et 
les divertissements immoraux publics ou privés dans lesquels 
on se servirait de phonographe ou autre moyen pour faire 
entendre un langage licencieux, impur ou obscène {Annuaire 
de législation étrangère, 1897). 

Nous extrayons de la brochure intitulée : Exposé des dispo- 
sitions pénales concernant les délits contre les mœurs 
dans divers pays, publiée en 1891 à Christiania par M. And. 
Fœrden, conseiller à la Cour de cette ville, les dispositions 
ci-dessous qui complètent la législation pénale de TËtat de 
Massachusetts et la législation en vigueur dans l'Ëtat de Minne 
sota et New-York et le Canada. 

Massachusetts. — « Quiconque importe, publie, vend ou 
distribue des livres, pamphlets, chansons, imprimés ou toute 
autre chose obscène, indécente ou de langage licencieux, 
tendant manifestement à la corruption des mœurs de la jeu- 
nesse; quiconque les introduit dans les familles, écoles ou 
établissements d'éducation; quiconque achète, procure ou 
reçoit ou possède de tels livres, chansons, imprimés ou tout 
autre chose soit pour Us ofTrir en vente, les distribuer, les 
prêter ou les faire circuler, sera puni de prison d'Etat, dont la 
durée ne pourra dépasser quatre ans, ou de la geôle dont la 
durée maximum sera de deux ans, et d'une amende de 100 à 
1,000 dollars. » (G. S., chap. 207, Sect. 15.) 

«Quiconque vend, prête, donne, montre ou offre de vendre, 
prêter ou donner un instrument ou tout autre article destiné 
à un usage honteux, ou des drogues, remèdes, instruments ou 
articles quelconques pour prévenir la conception ou procurer 
ravortement ou annonce des choses de cette nature; écrit, 
fait écrire ou imprimer des cartes, circulaires, livres, pam- 
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phlets, annonces, ou donne les moyens de savoir quand, 
comment^ chez qui, par quels moyens de pareils objets peuvent 
être achetés ou procurés, ou quiconque en fabrique sera puni 
d'un emprisonnement en prison d'État de cinq ans au plus, ou 
de geôle pendant trois ans au plus, ou d'une amende de 100 à 
1,000 dollars. » (G. S., ch. 207, sect. 15.) 

329. Minnesota et Nkw-York. — «Toute personne qui vend, 
•donne ou offre gratuitement, montre ou a en sa possession 
avec rintention de vendre ou donner ou montrer; toute per- 
sonne qui annonce ou de toute autre manière offre en prêt, en 
don ou en vente, ou distribue un livre indécent ou obscène 
(pamphlets, brochures, journaux, nouvelles), écrits, imprimés, 
peintures, lithographie ou photographie, ou tout autre objet 
ou instrument d'un usage indécent ou immoral, ou qui dessine, 
copie, lithographie, photographie ou de toute autre manière 
prépare de pareils livres, peintures, lithographies ou autre 
objet, écrit ou imprime ou fait écrire ou imprimer une circu- 
laire, annonce ou toute autre notice, ou donne verbalement des 
renseignements indiquant quand, où, comment ou par quels 
moyens on peut se procurer les choses indécentes et obscènes 
commet un délit {misdemeanoury (Minnesota, sect. 277, et 
New- York, sect. 317). 

Les cas prévus par le chapitre 305 du Code pénal Mas- 
sachusetts sont aussi des délits dans l'État de Minnesota 
(sect. 277, §§ 2, 3,4), punissables de la peine du misdemeanour. 
(Voir chap. 305.) 

« Quiconque vend, prête, donne, ou annonce, met en vente, 
prête ou distribue un objet ou instrument ou une drogue ou 
un remède pour prévenir la conception et procurer l'avorte- 
ment, ou qui écrit, imprime ou fait écrire ou imprimer des 
cartes, circulaires, etc., ou donne des renseignements, etc., 
sur les moyens de se procurer et acquérir de tels objets ou 
drogues, ou quiconque fabrique de ces objets ou drogues 
commet un délit (mwdemeanour).» (Minnesota, sect. 278, New- 
York, sect., 318.) 

1. La peine du misdemeanour est en généi'al un emprisonnement jusqu'à 
un an ou une amende de 500 dollars au plus, ou les deui peines cumulées 
(sect. 13). 
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« Qoiconque remet ou fait remettre au service des postes ou 
fait voyager par une entreprise de transport ou toute autre 
compagnie de transport public,ou tout autre commissionnaire, 
une des choses ci-dessus désignées, ou des circulaires, etc., 
indiquant qu'on peut recevoir ces mômes choses par tels 
moyens de transports, ou quiconque sciemment et volontaire- 
ment transporte ces mômes choses, à l'exception cependant 
du courrier des États-Unis, commet un délit (misdemeanour). « 
(Massachusetts, sect. 279; New- York, sec t. 319.) 

330. États-Unis d'Amérique et Massachusetts. — «Quiconque 
en bateau (steamboat)^ en chemin de fer ou en tout autre 
moyen public de transport, trouble et ennuie les voyageurs 
par son langage licencieux, indécent ou obscène ou par une 
tenue inconvenante, peut être puni de prison ou geôle jusqu'à 
trente jours ou d'une amende de 50 dollars au plus. » (1883» 
chap. 102.) 

331. Canada.— « Tous ceux qui exposent ou étalent dans 
les rues, chemins, places, grandes routes, des objets Indécents 
ou y exposent leur personne publiquement ou d'une manière 
indécente, sont réputés coupables du délit et passibles d'une 
amende jusqu'à 50 piastres ou d'un emprisonnement avec ou 
sans travaux forcés de six mois au plus ou les deux peines 
cumulées. » (S. R., chap. 157, sect. 8.) 

332. Pessylvanie. Loi du 6 mai 1887, art. 38. — « Le fait 
de mettre en vente, d'exhiber, de prêter ou môme d'avoir en 
sa possession pour la vente ou l'exhibition des livres, dessins 
et peintures obscènes, est assimilé à un délit et puni d'une 
amende de 500 dollars au plus et d'un emprisonnement ne 
devant pas dépasser une année. Le fait de faire connaître par 
des prospectus ou oralement le moyen de se procurer des 
livres et images obscènes est puni des mômes peines. Lorsque 
le livre ou le dessin obscène est vendu, prôté ou montré à un 
enfant nuneur, l'auteur de cet acte sera puni d'une amende de 
500 dollars et d'un emprisonnement de deux ans au plus. Le 
fait d'exposer snr la voie publique^ sur une muraille, dans les 
couloirs ou les salles d'un hôtel, d'une taverne ou de quelque 
autre endroit public^ un dessin, une peinture ou un écrit 
obscène, sera puni de 500 dollars d'amende et d'un , an de 
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prison au maximum. Le fait d'annoncer par des affiches ou 
par des crieurs l'exposition d'une peinture ou d'un dessin 
représentant uae nudité sera puni d'une amende de 25 dollars 
au moins et 300 dollars au plus. Une disposition expresse 
décide que cette loi n'est pas applicable aux ouvrages pure- 
ment scientifiques et aux œuvres d'art. » {Annuaire de légis- 
lation étrangère f année 1888, p. 896, 897.) 

333. Colombie. — Gode pénal du 18 octobre 1890. Les arti- 
cles 415 à 423 du chapitre I» du titre VU intitulé: Des délits 
contre la morale publique, prévoient les paroles, les 
actions^ écrits et peintures et autres objets obscènes. 
{Annuaire de législation étrangère, 1891, p. 858.) Nous 
n'avons pu nous procurer les textes qui pouvaient nous inté- 
resser. 

334. Australie méridionale. — • Quiconque expose sciemment 
aux regards du public, dans la rue, les voies publiques, ou fait 
exposer à une fenêtre, vitrine ou en toute autre partie d'un 
magasin ou autre boutique installée sur la voie publique, 
grande route, chemin, ou qui offre en vente ou tente de vendre 
un livre obscène quelconque, des imprimés, peintures, litho- 
graphies ou aulres reproductions, encourt un emprisonnement 
en geôle avec ou sans obligation de travail, pendant trois 
njois au plus. » (Polie, act. 1869-70, sect. 63. 6.) — Toute per^ 
sonne qui chantera une chanson obscène, écrira ou imprimera 
des propos indécents et obscènes, des images ou reproduc- 
tions, ou usera d'un langage licencieux, indécent ou obscène... 
dans les rues, grandes routes et places publiques, sera con- 
damné à une amende qui ne pourra excéder 2 livres ou empri- 
sonné en geôle un mois au plus. 

336. Nous avons pensé qu'il était inutile de nous occuper, 
en dehors de l'Europe, d'autre législation que celle des États- 
Unis, exception faite pour l'Australie ; il était curieux de recher- 
cher si la terre classique de la liberté laissait impunément se 
produire au grand jour ce que nous appelons les outrages aux 
mœurs et à la morale publique, si ces fervents de la liberté 
individuelle puisaient dans le principe même de cette liberté 
le droit de réprimer ces faits; si, au contraire, la liberté pour 
eux était le droit de tout dire, de tout écrire, dans la presse 
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comme en dehors de la presse. Non : aux Étals-Unis on consi- 
dère qu'il est d'un intérêt majeur de réprimer les outrages 
aux mœurs, et les dispositions que nous avons citées, appli- 
cables à une grande partie de la République, en sont une 
preuve éclatante. Ce n'est pas par quelques francs d'amende, 
par des peines de simple police; c'est par 500 et 2,000 dollars 
que l'on punit les auteurs de ces infractions; c'est par empri- 
sonnement avec travail forcé de six mois à cinq ans. L'Acte 
du 3 mai 1873 vise les publications, sans distinguer s'il s'agit 
de périodiques ou de non-périodiques, du journal ou du livre. 
Tout ce qui est obscène est répréhensible. Le chapitre 305 
du Gode pénal de Massachusetts (8 juin 1885) (art. 207, sect. 15), 
la section 277 et 317 du Gode de Minnesota de New-York ; l'ar- 
ticle 38 (loi 6 mai 1887) pour la Pensylvanie, spécifient nette- 
ment que le livre ne Jouit pas de l'impunité et cette dernière 
loi précise qu'exception est faite en faveur des œuvres d'art. 
Les Américains ont confiance dans l'appréciation de leurs 
tribunaux; ils savent que les œuvres d'art seront épargnées ; 
ils ne veulent pas mêler l'art et l'obscène et faire condamner 
le premier en invoquant le second. 

336. Au point de vue social, l'Acte du 3 mai 1873 contient 
une disposition qui doit donner à réfléchir aux apôtres de la 
dépopulation; il prohibe la distribution, colportage, annonce 
de publication... ou de tout objet d'un usage immoral; on 
comprend ce que désignent vaguement ces mots, ces choses 
que M. le sénateur Bérenger qualifie d'innommables et dont 
les annonces couvrent les dernières pages de quantité de 
journaux; le législateur américain fait comprendre la raison 
de sa sévérité, par rassimilation qu'il fait au point de vue 
pénal avec toute drogue destinée à prévenir la conception 
ou à procurer l'avortement. 

Remarquons même que les législations des États-Unis attei- 
gnent aussi . les vendeurs, metteurs en vente, comme la loi 
française d'ailleurs, ceux qui distribuent des cartes-circu- 
laires, ainsi que ceux qui les impriment ou les ont fait faire. 
Les lois américaines frappent tous les agents responsables et 
ont le souci de remonter jusqu'à la source du mal. D'une 
manière générale, toutes les personnes qui ont coopéré à l'acte 
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obscène ou à sa vulgarisation sont punissables : auteur, impri- 
meur, lithographe, photographe, vendeur, distributeur, etc. 
(Voir Lëgisl. Massachusetts, Pensylvanie, Minnesota, New- 
York.) 

Enfin, nous croyons devoir indiquer que les transporteurs 
ne peuvent dire exempts de poursuites, sauf le courrier (la 
poste) des États-Unis. 

Notons que, comme la loi française, interprétée d'ailleui*s 
dans ce sens par la jurisprudence, le simple fait de remise à 
la poste ou à tout autre agent convoyeur constitue un délit 
dans les États de Minnesota et New-York. 

337. En somme, les lois que nous avons données plus haut 
prévoient à peu près toutes les infractions visées par la légis- 
lation française; mais elles ne font entre elles aucune distinc- 
tion. Ce qui frappe surtout à la lecture du Code pénal de Mas- 
sachusetts et de la loi de Pensylvanie, c'est le souci tout parli- 
culier de protéger Tenfance et la jeunesse; le législateur amé- 
ricain qui les voudra énergiques et fortes, considère que la 
pureté de l'âme est un bien qu'il ne saurait trop protéger. Non 
seulement il frappe de peines particulièrement sévères ceux 
qui vendent des choses obscènes à des mineurs, mais il inflige 
un châtiment aussi à celui qui les montre, qui les prête ou 
les donne. Le don tomberait bien sous le coup des lois fran- 
çaises et serait compris dans les expressions « offre ou distribu- 
tion »; mais le prêt à un mineur, le fait de lui faire voir des 
choses obscènes y échapperaient, de même le fait de faire 
vendre par un mineur des choses obscènes, fait puni par les 
lois de Massachusetts, ne serait pas puni chez nous. Par cette 
modalité d'infraction il n'atteint pas seulement le professionnel 
de l'obscénité; mais toute personne qui souille l'esprit de 
l'enfance par une initiation trop précoce à des choses qui doi- 
vent rester ignorées. 

338. Enfin, signalons une différence notable entre les lois 
américaines et les principes de notre législation. Nous avons 
vu que jusqu'en 1882, la publicité n'était pas un élément cons- 
titutif du délit d'outrage aux bonnes mœurs, la jurisprudence 
l'avait toujours ainsi pensé; néanmoins, en 1898, M. d'Estour- 
nelles de Constant fit admettre la doctrine contraire. Point 
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d'outrages aux bonnes mœurs, s'il n'y a pas publicité, sauf 
dans deux cas. Nous sommes beureux de constater que dans 
le pays de la liberté par excellence, non seulement on recher- 
che ceux qui ont fait, par exemple, des distributions clandes- 
tines, mais on punit encore comme détenteurs ceux que l'on 
découvre en possession d'imprimés, livres, dessins, objets, etc., 
obscènes, alors qu'ils ont l'intention de les vendre; et ce, sans 
que Ton se préoccupe de l'exposition publique ou non publi- 
que. A la Chambre française, quand la question a été agitée, 
on a immédiatement crié à l'inquisition ! En Amérique le légis- 
lateur n'a pas craint d'être accusé d'étouffer la liberté de 
quelques-uns; car il a conscience qu'il protège la liberté du 
plus grand nombre, en sauvegardant les bonnes mœurs et la 
morale publique de la nation. Rappelons que le projet du Sénat 
punit la détention. 

Allemagne. 

339. L'Allemagne, de toutes les contrées d'Europe^ nous 
parait avoir sur la législation des outrages aux bonnes mœurs, 
le système le plus complet. 

Avant 1870, les divers États de la Confédération germa- 
nique avaient chacun leur législation particulière; c'est seu- 
lement la loi du 31 mai 1870; qui rendit applicables dans toute 
l'étendue de l'empire les dispositions du Code pénal allemand. 
Le Gode pénal à cause de l'extension territoriale fut publié 
le 15 mai 1871; il portait dans son article 184: «Quiconque 
aura vendu, distribué ou répandu d'une manière quelconque 
ou exposé ou affiché dans des lieux accessibles au public, des 
écrits, images ou reproductions obscènes, sera puni d'une 
amende de 100 thalers au plus, et d'un emprisonnement de 
six mois au plus. » 

340. Ce texte n'a pas paru suffisant, et la loi du 25 juin 1890 
vint le modifier et le compléter. 

« Art. 184. — Sera puni d'un emprisonnement d'un an au 
plus ou d'une amende de 1,000 marcks au plus ou de l'une de 
ces deux peines seulement : 

» 1<^ Quiconque met en vente, vend, distribue dans des lieux 
accessibles au public, expose, affiche, distribue habituelle* 
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ment, remet pour être distribué ou tient en provision dans ce 
but, annonce ou offre des écrits, images ou reproductions 
obscènes; 

» 2^ Quiconque remet ou offre moyennant paiement des 
écrits, images ou reproductions obscènes à une pei*sonne ftgée 
de moins de seize ans ; 

» 3^ Quiconque expose dans des lieux accessibles au public 
des objets destinés à un usage obscène, ou annonce, ou offre 
en public des objets de ce genre ; 

» 4^ Quiconque fait des annonces publiques dans Tintérêt 
d'un commerce immoral. 

» Indépendamment de la peine de l'emprisonnemeiil, le 
coupable pourra être condamné à la privation de ses droits 
civiques, et renvoyé sous la surveillance de la police. ' 

» Art. 184 a. — • Quiconque remet ou offre moyennant paie- 
ment à une personne de moins de seize ans, des écrits, images 
ou reproductions qui, sans être obscènes, blessent grossière- 
ment rhonnéteté, sera puni d'un emprisonnement de six mois 
au plus ou d*une amende de 600 marcks au plus. 

» Art. 184 b, — Sera puni d'une amende de 300 marcks au 
plus, ou d'un emprisonnement de six mois au plus, quiconque 
aura fait publiquement des communications au sujet d'opéra- 
tions judiciaires à l'égard desquelles la publicité a été exclue 
comme dangereuse pour la morale, ou au sujet de pièces 
officielles concernant ces opérations, des communications de 
nature à causer un scandale. » 

Ces articles de loi sont complétés par les dispositions ci- 
dessous, qui portent au Gode pénal les n^ 40, 41 et 42 : 

« Art. 40. — Pourront être confisqués les objets provenant 
d'un crime ou d'un délit volontaire, ou employés ou destinés k 
la perpétration d'un crime ou délit volontaire, si ces objets 
appartiennent à l'auteur ou au complice; la confiscation devra 
être prononcée par jugement. 

» Art. 41. — Lorsqu'un écrit, une image, une imitation ou 
reproduction quelconque auront été jugés délictueux, le juge- 
ment ordonnera que tous les exemplaires ainsi que les plan- 
ches ou formes destinées à les reproduire seront détruits. 
Néanmoins cette disposition ne s'applique qu'aux exemplaires 
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qui se trouvent entre les mains de Fauteur, de l'imprimeur ou 
du libraire et ceux publiquement exposés ou offerts en vente. 
Si récrit, l'image ou la reproduction ne sont incriminés qu'en 
partie, et qu'une distinction soit possible, le jugement ordon- 
nera que les passages incriminés et la partie des planches et 
des formes où se trouvent ces passages soient seuls détruits. 

» Art. 42. — Lorsque, dans les cas prévus par les articles 40 
et 41, la poursuite ou la condamnation de l'auteur du délit ne 
pourra avoir lieu, les mesures susdites, pourront être néan- 
moins ordonnées. » 

341 . Il faut pour compléter la législation des outrages aux 
bonnes mœurs en Allemagne, faire connaître certaines mesures 
de la loi du 7 mai 1874 sur la presse. 

« Art. 6. — L'afSchage, l'exposition ou le dépôt d'un imprimé 
dans des lieux où le public peut eu prendre connaissance 
équivaut à la distribution de cet imprimé aux yeux de la pré- 
sente loi. 

» Art. 20. — La responsabilité pour les actes dont, le carac- 
tère délictueux repose sur le contenu d'un imprimé, se déter- 
mine d'après les lois pénales ordinaires. Si l'imprimé est pério- 
dique, le rédacteur responsable est puni comme auteur du 
délit, à moins que les présomptions qu'il en est l'auteur ne 
soient détruites par des circonstances particulières. 

9 Art. 21. — Si du contenu d'un imprimé résulte l'existence 
d'un acte délictueux, le rédacteur responsable, l'éditeur, l'im- 
primeur, le colporteur de profession ou le propagateur, quand 
ils ne doivent pas être punis comme auteurs ou complices en 
rerlu de l'article 20, sont passibles à raison de leur négligence, 
d'amende jusqu'à 1,000 marcks ou de la détention soit simple, 
soit dans une forteresse ou de. prison pour un temps qui peut 
aller jusqu'à un an, à moins qu'ils ne justifient de la diligence 
convenable ou des circonstances qui ont rendu celle-ci impos- 
sible. Chacune des personnes ci-dessus désignées échappe 
cependant à toute peine quand, antérieurement au prononcé 
de la première sentence, elle indique, comme l'auteur ou le 
correspondant avec le consentement duquel la publication a 
eu lieu, ou s'il ne s'agit pas d'un imprimé périodique, comme 
l'éditeur de cet imprimé ou encore comme l'une des personnes 
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nommées avant elle dans Ténumération qai précède, une per- 
sonne qui se trouve ou, qui, si elle est morte, se trouyait au 
moment de la publication à portée de la justice ou d*nn État 
de la Confédération allemande. 11 en est de même du propaga- 
t9ur dlmprimés étrangers, si ceux-ci lui sont parvenus par la 
voie du commerce ou de la librairie. 

» Art. 29. — Les tribunaux sont seuls compétents pour con- 
naître des délits de presse, même dans ceux des États de la 
Confédération où la connaissance de ces délits appartient 
encore aux autorités administratives. Dans les divers Étals de 
la Confédération où Tintervention du ministère public n'existe 
pas auprès des tribunaux de première instance, il faut, dans 
le cas de saisie opérée sans ordre de l'autorité Judiciaire, sou- 
mettre les pièces directement au tribunal. » 

Enfin il n'est pas inutile de noter, au point de vue delà 
^eine, que les circonstances atténuantes ne s'appliquent qu'à 
certains délits déterminés, au nombre desquels ne figurent pas 
les outrages aux mœurs (art. 56-57 C P.). (Annuaire de 
législation étrangère, 1871, p. 81 et s.; 1874, p. 80 et s.; 
1903, p. 110.) 

342. Ainsi que l'on a pu s'en rendre compte par la seule 
lecture des textes ci-dessus, la législation de l'empire d'Alle- 
magne au sujet des outrages aux bonnes mœurs est très com- 
plète. Elle mérite d'appeler tout particulièrement l'attention. 

343. Sauf les infractions commises par les paroles, les 
articles de lois cités punissent à peu près tous les faits prévus 
par la loi française, outrages aux mœurs, commis par écrits» 
imprimés, etc., et dessins, reproductions, etc. Elle vise les 
mêmes moyens de perpétration : vente, mise en vente, off're, 
distribution, exposition, affiches .(art. 184, 1<>). 

A l'examen même de ce texte, il semble que la loi allemande 
considère la publicité de ces dernières modalités comme un . 
des éléments constitutifs du élit; cependant, tandis que sous 
l'empire de nos lois, la vente, mise en vente, distribution, etc., 
doivent être réalisées dans des lieux ou réunions publiques, la 
loi allemande est moins exigeante; il suffit d'après elle que 
ces ventes, etc., aient lieu dans des endroits accessibles au 
public, ce qui nécessairement ne suppose pas la publicité de 
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Pacte. La loi allemancle ne fait aucune distinction relativement 
au livre, il est compris dans le mol « écrit » de l'article 184. 

Le paragraphe 3 de Tarticle 184 s'occupe des objets destinés 
à un usage obscône, de leur vente ou offre, de leur annonce; 
le paragraphe 4, des annonces pnbliques dans l'intérêt d'un 
commerce immoral, toutes infractions qui se retrouvent dans 
les lois déjà étudiées d'Amérique, de France, et que nous ver- 
rons punies par bien d'autres codes. 

Les cris, discours ou chants ne sont pas visés par nos arti- 
cles; est'Ce à dire qu'ils ne puissent être atteints! Ils pourraient 
peut-être tomber sous le coup de l'article 360, paragraphe 2, 
du Code pénal qui punit d'une amende de 150 marks ou de la 
détention, celui qui crée de graves désordres; ces cris, 
chants, etc., peuvent avoir ce résultat. 

344. La loi allemande punit enfin, dans l'article 184 b une 
sorte d'outrage aux mœurs inconnue dans la loi française : il 
s'agit du résumé du compte rendu d'une affaire de huis-clos, 
de la publication de pièces officielles ayant trait à de pareils 
débats. En France, on ne peut reprocher à la presse d'aller 
chercher à la Cour d'assises ou au tribunal correctionnel, dans 
des affaires où le public n'est pas admis, des sujets de porno- 
graphie. L'imagination du publiciste est assez féconde pour 
n'avoir pas recours à ces sources. 

345. La loi allemande protège tout particulièrement le 
mineur : le paragi*aphe 2 de Tarlicle 184 punit la remise ou 
l'offre, moyennant paiement, des choses obscènes énumérées. 
Notons toutefois que la loi spécifie qu'il s'agit d'un mineur de 
seize ans, tandis que la loi française parle du mineur de vingt 
et un ans. Dans le projet présenté à la Chambre allemande, 
on avait proposé la minorité de dix-huit ans, mais des orateurs 
ont fait observer qu'à plus de seize ans les jeunes gens étaient 
entrés dans la vie pratique où ils sont exposés à des dangers 
beaucoup gluâ grands que ceux auxquels on prétendrait les 
soustraire. (Annuaire de législat. étrang., 1890, p. 110.) 

346. L'article 184 a ajoute encore aux précautions prises en 
faveur du mineur, que l'offre ou la remise non publique sera 
punissable, môme s'il ne s'agit pas d'oeuvres obscènes ; il suffira 
qu'elles blessent grossièrement l'honnêteté. La loi allemande 
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établit deux degrés dans l'outrage quand un mineur est vic- 
time du délit, Tobscène et le licencieux, ce qui blesse l'honnô- 
teté, la conscience pure d'un enfant de seize ans : ce ne sera 
pas toujours bien facile à déterminer ; aux magistrats il appar- 
tiendra d'apprécier le grand et le petit obscène ou licencieax. 

347. Que les délits d'outrage aux mœurs soient commis par 
la voie de la presse ou autrement, cela ne change ni la 
poursuite, ni le châtiment; les articles 184, 184 a, 184 b sont 
applicables, et les tribunaux ordinaires sont compétents; la 
presse étant, d'ailleurs, justiciable des tribunaux de droit 
commun. L'article 29 de la loi du 7 mai 1874 est formel. 

348. Au point de Tue des pénalités, il est intéressant de 
comparer les législations allemande et française. 

La peine principale, d'après notre loi de 1898, est de 100 à 
5,000 francs d'amende et d'un emprisonnement de un mois à 
deux ans; si le délit a eu pour victime un mineur, les peines 
sont doublées, 200 à 10,000 francs d'amende, deux mois à 
quatre ans de prison, et, si le condamné est en récidive, la 
victime étant encore un mineur, on pourrait doubler, ce qui 
ferait 400 à 20,000 francs d'amende, quatre mois à huit ans de 
prison ! Il est vrai que par suite de l'admission des circons- 
tances atténuantes, ces peines formidables peuvent s'abaisser 
jusqu'à 1 franc. 

349. Sous l'empire de la loi allemande, l'échelle des péna- 
lités ne diffère pas suivant que le délit a été commis vis-à-vis 
d'un mineur ou d'une personne majeure; elle était ancienne- 
ment de six mois et 300 marcks au plus; depuis la modification 
introduite par la loi de 1890, le maximum de la prison et de 
l'amende ont été portés à un an et 1,000 marcks*. Les circons- 
tances atténuantes n'existent pas comme dans la loi française; 
on les accorde à des mineurs de dix-huit ans dans certains cas 
déterminés, et par Veffei de leur admission les tribunaux, en 
vertu des articles 57 et 58, peuvent décider qu'ils ont agi sans 
discernement et une simple réprimande leur est infligée, ou 

1. D'après Taiiicle 16 du Code pénal, l'emprisonnement correctionnel varie 
de vingt* quatre heui*es à cinq ans, et d'après l'article 27, le minimucn de 
l'amende pour on délit est de 1 thaler, pour une infraction de simple police 
de 1/3 de thaler. Le minimum que peut donner le juge en matière d'outrage 
aux mœurs est donc de 1 thaler et vingt-quatre heures de prison. 
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bien un emprisonnement dans une maison spéciale. En réalité, 
la loi allemande ne comprend pas Tatténuaiion de la peine 
comme nous, elle laisse au juge une grande latitude; il peut se 
mouToir entre le minimum de l'amende et de la prison édicté 
parla loi et le maximum fixé par les textes spéciaux à chaque 
infraction. 

360. Quant aux saisies, nous avous vu qu'en France on 
pouvait d'aprôs les principes généraux saisir les instruments 
du délit; mais comme la publicité est un élément du délit, ni 
les auxiliaires de la justice, ni môme le juge d'instruction ne 
peuvent pratiquer de perquisitions pour saisir des écrits, 
dessins, etc., etc., dont tel ou tel vendeur, libraire ou éditeur 
serait détenteur. 

D'après la loi allemande, il en est autrement; non seulement 
on peut saisir l'instrument du délit au moment où il se commet, 
mais encore on peut perquisitionner chez le marchand soup- 
çonné de détenir des objets obscènes, quand son magasin est 
accessible au public, puisque l'article 184, 1^, punit celui qui 
tient en provision dans le but de les vendre des œuvres 
obscènes, dessins, gravures, etc. Il en serait de même en 
France, si le projet du Sénat était adopté. 

La loi ajoute à la peine principale la privation des droits 
civiques et la surveillance de la police, peines purement facul- . 
tatives. 

361. La loi allemande ne se contente pas des mesures 
répressives; elle organise aussi contre les délits commis par 
dessins et écrits un système préventif. (Art. 40, 41, 42 C. P.) 
D'après ces textes, la police peut saisir et le tribunal prononcer 
la confiscation d'objets ayant servi à commettre le crime ou 
délit. L'article 41 ordonne au juge, quand un écrit, image, 
dessin, reproduction, auront été reconnus délictueux, d'en pro- 
noncer la destruction, non seulement de tous les exemplaires, 
mais aussi des planches, des formes destinées à les reproduire, 
et l'article 42 ajoute celte autre précaution : alors môme que 
par suite de circonstances on n'aura pas pu poursuivre l'au- 
teur du délit, le tribunal pourra ordonner la destruction des 
œuvres obscènes saisies, planches, etc., il en serait de même 
en France, si le projet du Sénat avait force de loi. 
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La loi prévoit une atténuation qui n'existe pas dans les 
textes français, mais qii*a cependant admise la jurisprudence. 
Si récrit, l'image ou la reproduction ne sont incriminés qu'en 
partie et qu'une destruction partielle soit possible, le jugement 
ordonnera que les passages incriminés et la partie des plan- 
ches ou formes où se trouvent ces passages soient seuls 
détruits. Il y a bien là une analogie avec la théorie de nos 
arrêts qui admettent que si les images obscènes d'un livre sont 
faciles à détacher, les tribunaux pourront limiter à ces images 
la saisie et destruction. 

352. Que les outrages aux bonnes mœurs soient commis par 
la voie de la presse ou tout autre moyen, les règles applicables 
en matière de responsabilité sont les règles de droit commun : 
pour s'en convaincre, il sufilt de se référer à l'article 20, loi 
7 mai 1874 sur la presse. Toutefois, l'article 21 de la même loi 
établit une certaine gradation entre les agents responsables 
et permet à certains d'entre eux d'échapper à tout châtiment; 
cette situation juridique naît du caractère même du délit de 
presse, délit complexe qui demande pour sa perpétration la 
connivence ou participation de plusieurs personnes. Ces règles 
vont nous rappeler les dispositions de notre article 288 du 
Code pénal. 

363. D'après l'article 21, quand un délit résulte du contenu 
d'un imprimé, l'auteur ou rédacteur responsable, l'éditeur, le 
colporteur de profession ou le propagateur peuvent être punis 
d'après les principes posés en l'article 20, en conformité des 
règles générales du Code pénal allemand, soit comme auteurs 
principaux, soit comme complices. Dans le cas où ils ne peu- 
vent être pris en cette qualité, la loi les rend néanmoins res- 
ponsables de leur négligence et les punit d'amende jusqu'à 
1,000 marcks, ou de la détention soit simple soit dans une 
enceinte fortifiée, ou de prison pour un temps qui ne peut 
excéder un an. Mais, ajoute l'article cité, ils sont déchargés de 
toute peine : 1^ s'ils justifient qu'ils n'ont pas été négligents ou 
qu'il leur a été impossible d'être plus vigilants; 2^ si, avant la 
première sentence et toute peine prononcée, ils font connaître 
l'auteur ou celui qui a fait la publication et s'il s'agit d'un 
imprimé non périodique, l'éditeur de cet imprimé ou toute 
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autre personne venant avant lai dans rénumération de Tarti- 
cle 21 qui se trouve, ou si elle est morte, se trouvait au moment 
de la publication à portée de la justice allemande. Le législa- 
teur allemajtd cherche ainsi à se rapprocher le plus de l'agent 
pénalement responsable; et, ce faisant» n'use-t^il pas du pro- 
cédé le plus efficace de répression, puisqu'il tente de remonter 
à la source même du malf 

354. Nous avons eu la curiosité de nous renseigner sur la 
législation allemande au point de vue des représentations 
scéniques ou théâtrales : d'après ce qui nous a été répondu, 
elles tomberaient sous le coup de la loi commune. Quels textes 
seraient applicablesf L'article 183 qui vise l'outrage publie? Notre 
correspondant n'a pas pu préciser. Nous donnons cette opinion 
pour ce qu'elle vaut. Toutefois l'auteur ajoute que cette répres- 
sion par voie d'applicaton du droit commun est très rarement 
exercée, parce qu'il existe en Allemagne une censure rigou- 
reuse qui examine le fond des pièces et la manière dont elles 
sont représentées'. 

Voici quelques données de statistiques dues à l'obligeance 
bien connue d'un chef de bureau du ministère de la justice. 

Outrages aux mœurs, en 1901 : 2,951 accusés jugés, dont 
vente d'écrits 570: 153 acquittés, 417 condamnés. La rubrique 
« outrages aux mœurs » doit comprendre les délits punis par 
l'article 183. Quoi qu'il en soit, le chiffre de 570 inculpés pour 
vente d'écrits obscènes est bien plus élevé que le nombre 
des poui*suites exercées en France pour faits identiques. 
Le chiffre en France, pour 1901, est seulement de 51, dont 
4 acquittés. 

Danemark* 

36S. Le Code pénal du 10 février 1866 punit les outrages 
aux bonnes mœurs dans son article 184, ainsi conçu : 

« Art* 184. — Quiconque publie un écrit impudique est puni 
de prison ou d'amende. La même peine est applicable à qui- 
conque vend, distribue ou d'autre manière répand ou expose 
publiquement des images obscènes ^ » 

1. L'artiele 18 da Code pénal indique que Tem prison nement varie de deux 
jours â deux ans et Tamende de 1 rixdaler à 2,000 (C. P., art. 30). 
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366. Ce texte contient deux paragraphes. L'un visant les 
écrits impudiques, l'autre les dessins ou images obscènes : ils 
ne s'appliquent ni l'un ni l'autre aul outrages pour cris, dis- 
cours, chants. 

Plusieurs autres modalités prévues par la loi française ne 
sont pas atteintes par le Code pénal de Danemark, notamment 
la remise de choses obscènes pour être distribuées, lés annon- 
ces, les correspondances, la mise en vente des livres condam- 
nés, etc. 

Par « écrit», le texte étant général, il faut comprendre ce qui 
est manuscrit, quelle qu'en soit la forme, feuille, brochure ou 
livre, aussi bien que ce qui est imprimé, journal, brochure, 
livre... la loi n'établissant aucune distinction. (Voir l'art. 16, 
loi sur la presse, plus bas.) 

Le livre donc, comme dans la plupart des législations, ainsi 
que nous aurons l'occasion de le noter, tombe sous le coup de 
la loi s'il contient des passages impudiques. (Voir aussi l'art. 16, 
plus bas.) 

367. La seconde partie de l'article 184 a pour effet la répres- 
sion des images obscènes ; le mot a image » est une expression 
générique qui comprend évidemment tout ce qui est repré- 
senté par dessin, gravure, peinture, lithographie, etc. (Voir 
l'art. 16.) 

358. Pour que la perpétration du délit existe, dans le cas 
où il est commis par l'auteur de l'écrit ou de la publication, 
il faut que ce dernier soit publié, édité, c'est-à-dire mis à la 
disposition du public, et, contrairement aux exigences de la loi 
française de 1898, aucune condition de publicité n'est exigée 
pour la vente. 

La perpétration du délit par l'image existera aussi par le 
seul fait qu'il y aura eu vente, distribution, dif^ision quelcon- 
que, môme les vente, distribution ou diffusion étant clandes- 
tines. La condition de publicité ne parait exigée que s'il s'agit 
d'exposition; il est clair que pour qu'il y ait exposition, ilfaut 
qu'il y ait publicité. L'une présuppose l'autre. 

359. Les pei*sonnes responsables, s'il s'agit d'écrit, d'après 
le paragraphe 1, sont celles qui publient, l'éditeur, le libraire, 
en cas d'ouvrages non périodiques. Nous verrons plus bas 
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comment, en matière de presse, la législation est modiflée ou 
platôi complétée. 

En ce qui concerne les images ou dessins obscènes, les per- 
sonnes responsables du délit sont les vendeurs, distributeurs 
ou toutes autres prenant part à la diffusion de ces œuvres dans 
le public. Nous ne doutons pas, malgré le silence de la loi, que 
l'auteur des dessins ou images, s'il était connu, n'encoure 
également les sévérités de la loi. (Voir l'art. 13, loi sur la 
presse, plus bas.) 

Tel est le droit pénal danois en matière d'outrage aux 
mœurs. 

360. Il est un peu succinct; mais quoique les lois sur la 
presse ne visent pas le délit d'outrage aux mœurs, il n'est 
cependant pas sans intérêt de Jeter sur elles un coup d'œil, car 
elles punissent de peines spéciales les délits de droit commun 
commis par sa voie. 

La loi constitutionnelle du 5 juin 1849 contient les disposi- 
tions générales suivantes : 

« Art. 91. — Chacun a le droit de publier ses pensées par la 
voie de l'impression, mais en est responsable devant les tribu- 
naux. La censure et d'autres mesures préventives ne pourront 
jamais plus être exercées. » 

Tout le monde, d'après la Constitution, est donc libre de 
publier tout ce qu'il jugera à propos; personne ne peut crain- 
dre la censure qui est abolie; mais si les publications contien- 
nent des infractions aux lois, leurs auteurs en devront répon- 
dre devant les tribunaux. 

361. D'autre part, la loi sur la presse du 3 janvier 1851, 
dont les dispositions pénales ont été abrogées par la loi du 
10 février 1866, contenait certains textes généraux, encore en 
vigueur, que nous reproduisons ci dessous et qui complètent 
la législation pénale sur les outrages aux bonnes mœurs. 

« Art. 1*". — Sur tout écrit que délivre une imprimerie du 
royaume doivent être indiqués le nom de l'imprimeur et le 
lieu d'impression. Pour les contraventions on punit l'impri- 
meur et, quand on ne peut découvrir celui-ci, celui qui a 
récrit en vente ou qui en fait la distribution, d'amende de 100 
à 400 couronnes. 

MORALE PUBUQUB 16 
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» Art. 2. — (Sans intôrôt.) 

» Art. 3. — La responsabilité du contenu d'un écrit publié 
dans le royaume par la voie de la presse incombe à l'auteur, 
quand celui-ci s'est nommé sur l'ouvrage et, en outre, lors de 
la publication de l'écrit, s'il était domicilié dans le royaume, ou 
si, au moment de la poursuite en justice, il était justiciable des 
tribunaux de l'État. Si un tel auteur ne s'est point nommé, la 
responsabilité retombe dans les mêmes conditions sur le publi- 
cateur et ensuite sur l'éditeur ou sur le marchand commission- 
naire. Si quelques-unes des conditions prescrites pour que les 
personnes nommées soient rendues responsables manquent, 
c'est à l'imprimeur que revient la responsabilité. Quand dans 
un écrit publié par plusieurs ensemble un de ceux-ci parait 
comme l'éditeur de certaines parties suffisamment isolées de 
l'ouvrage, la responsabilité s'étend aux autres publicateurs. 
Chacune des personnes qui pourraient ainsi être tenues, peut, 
quand elle est impliquée et ne veut assumer une respon- 
sabilité qui ne lui appartient pas, fournir tous renseignements 
nécessaires pour prouver que ce sont tels autres qui sont 
responsables. Cette révélation doit être faite dans les trois 
mois de la publication de l'écrit, à peine par l'auteur de 
demeurer responsable. 

» Art. 4 à 12. — (Sans intérêt.) 

• Art. 13. — Le ministère de la justice doit décider si un écrit, 
à cause de son contenu, doit être poursuivi devant les tribunaux. 
La confiscation d'un écrit ne peut, en ce cas, avoir lieu que 
d'après la décision du juge d'instruction. 

» Art. 14 et 15. — (Sans intérêt.) 

» Art. 16. — Ce qui, dans cette loi, est décidé concernant les 
écrits imprimés, est applicable aussi à toute reproduction d'écri- 
ture faite pai* des moyens mécaniques. Les prescriptions 
données concernant les imprimés, excepté l'article 4, serout de 
même applicables par analogie aux gravures en taille-douce 
ou sur bois, aux lithographies et aux images. Pourtant, si elles 
paraissent conjointement avec un ouvrage et comme parties 
de celui-ci, la responsabilité en incombera à celui qui est 
responsable de l'écrit. » 

362. L'article 3 plus haut cité établit une échelle de responsa- 
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bilités logique et rationnelle. La première est pour l'auteur de 
l'œuvre, quand celui-ci indique son nom et si, au moment de 
la publication, il résidait en Danemark; à défaut d'auleur, on 
recherche les publicateurs, éditeurs, marchands, concession- 
naires. Au cas où nul d'entre eux ne pourrait être poursuivi, 
on se retournerait vers l'imprimeur. S'il résulte des circons- 
tances que la responsabilité de l'œuvre peut être encourue 
simultanément par plusieurs, celui qui n'est pas responsable, 
à peine de poursuite comme les autres, peut déclarer qu'il 
décline toute responsabilité. 

363. L'article 6 complète heureusement l'article 184 du Code 
pénal en édictant que toutes les règles applicables aux écrits 
imprimés le sont aussi aux reproducteurs par l'écriture de 
quelque façon qu'ait lieu cette reproduction, par la main ou la 
machine. Elles le sont aussi à toute espèce de reproduction de 
dessin. 

Ce môme article, à rencontre de ce qu'a décidé la jurispru* 
dence française, qui n'avait aucun texte pour la guider, dispose 
que si un ouvrage contient des images ou gravures délictueuses 
qui ne sont que des parties de celui-ci, la responsabilité de la 
contravention appartiendra à l'auteur de l'œuvre écrite, l'auteur 
du livre. 

364. Quant aux délits commis par la voie de la presse, ils 
sont de la compétence des tribunaux ordinaires; par suite, les 
outrages aux mœurs ne sont soumis qu'à une seule juridiction, 
de quelque façon qu'ils aient été perpétrés. 

Il existe cependant une différence entre les outrages aux 
mœurs commis par la voie de la presse et ceux qui le sont 
autrement. En matière de presse, on n'applique pas d'aggra- 
vation en récidive, ainsi qu'en matière ordinaire, mais, comme 
le fait observer le jurisconsulte dont nous tenons nos rensei- 
gnements sur la législation danoise, il est probable que les 
tribunaux savent faire à celui qui rechute une application de 
la loi plus sévère dans la limite des minimum et maximum 
prévus. 

Nous trouvons aussi cette môme distinction en France : on 
sait qu'en matière de délits punis par la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, la récidite n'entraîne aucune aggravation, d'où 
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les outrages par cri, livre, discours» ne seront pas légalement 
aggravés en récidive, tandis que les outrages prévus et punis 
par la loi du 2 août 1882 et 16 mars 1898 étant des délits de 
droit commun sont soumis aux règles de la récidive (art. 57, 
58 C. P.). 

365. Quant aux circonstances susceptibles d'atténuer la 
peine, elles sont prévues spécialement par la loi et réservées 
à certains cas. 

Le juge ne peut encore que se mouvoir entre le maximum 
et le minimum légal. Or, l'amende (art. 30 C. P. danois) varie 
entre 1 et 2,000 rixdalers et la prison entre deux jours et deux 
ans (art. 18.) 

366. Les outrages qui seraient commis par représentations 
scéniques ne font pas, d'après le jurisconsulte qui nous a 
renseigné, l'objet de textes répressifs spéciaux, mais ils pour- 
raient tomber sous le coup des lois ordinaires. Cependant on 
ne les poursuit pas, il n'en est pas d'exemple, quoique les 
limites là comme ailleurs soient souvent dépassées. Les diffé- 
rentes exploitations théâtrales ne sont autorisées que sur 
une concession du ministre de la justice, et quand il s'agit 
d'autres divertissements publics d'une permission de la police 
locale. 

Le concessionnaire d'un thé&tre est obligé, quant au réper- 
toire, de se soumettre aux décisions d'un censeur dramatique, 
lequel est chargé de rechercher si la pièce n'est pas contraire 
aux lois du pays, aux bonnes mœurs et aux convenances. S'il 
mécontente le concessionnaire, celui-ci peut se pourvoir 
devant le ministre de la justice. 

A Copenhague, un censeur spécial s'occupe du Thé&tre 
royal; toutes les autres scènes sont sous la surveillance d'un 
autre censeur unique. 

Quant à l'exécution et aux costumes, le contrôle en appar- 
tient & la police. 

En province, c'est le chef de la police qui a tous les contrôles. 

Les censeurs ou la police assistent toujours & une représen- 
tation générale ; et précisément à cause du système des per- 
missions et concessions, il n'a pas été question depuis longues 
années de sévir; l'intéressé se soumet aux injonctions descen- 
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seurs ou de la police, car, en cas contraire, il s'expose à 
voir retirer sa concession ou sa permission. 

Malgré ces précautions, est-il ajouté, on devrait bien sou- 
vent prendre des mesures énergiques contre les représenta- 
tions scéniques que l'on offre au public. 

Que conclure de tout ceci? La censure, si complètement orga- 
nisée en Danemark, est presque aussi complaisante que la 
censure en France. 

367. Il était curieux de montrer quelques décisions étran- 
gères sur la répression des outrages aux bonnes mœurs; nous 
avons la bonne fortune, gr&ce à l'extrême complaisance de 
notre corre8p9ndant d'en donner quelques-unes. 

Par arrêt du 23 décembre 1895, le rédacteur en chef d'un 
journal à un sou, fort peu appétissant, l'Asphalte — qui du 
reste ne parut que pendant relativement fort peu de temps — 
fut condamné à un mois de prison simple, parce que dans un 
article de ce journal il s'était servi de l'expression « men- 
songe » en parlant de la religion de l'État, et aussi parce que 
dans un autre article du môme journal il avait transgressé 
l'article 184 du Code pénal. Sur ce point, l'arrêt est ainsi 
conçu : « L'article « Feuille de journal envoyé d'Angleterre à 
Y Asphalte » contient au contraire (un troisième article n'étant 
pas retenu) une description voluptueuse entre un homme et 
une femme, que l'on juge impudique et tombant sous l'applica- 
tion de l'article 184... » 

Un autre arrêt du 12 octobre 1897 a été rendu contre un 
autre rédacteur du même journal; il a d'autant plus d'in- 
térêt que, conformément aux prescriptions des lois citées plus 
haut, il constate la culpabilité d'une série de personnes qui 
n'avaient pas cru être complices. Il statue ainsi : Un rédac- 
teur d'un journal dans lequel, à son insu, avait été insérée une 
image impudique avec texte, ce dont il n'eut connaissance 
qu'immédiatement avant l'envoi du journal aux vendeurs, est 
déclaré responsable de ce fait en vertu de l'article 16 de la loi 
du 3 janvier 1851, parce qu'il n'a rien fait pour arrêter la publi- 
cation. L'imprimeur est déclaré coupable de l'insertion d'une 
affiche de réclame reproduisant l'image, le titre et le renvoi 
au journal, tandis que ni l'auteur ni le publicateur n'avaient 
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été trouvés OU inquiétés; mais, par suite d'un moyen de procé- 
dure, la condamnation ne fut pas maintenue. Toutefois, on 
poursuivit les vendeurs et sans avoir égard à l'article 16 de la 
loi du 3 Janvier 1851 précité, ils furent condamnés chacun à 
10 couronnes pour avoir vendu le Journal dont Timage* quoique 
accessoire, ne pouvait être considérée comme moins impor- 
tante que l'écrit. En première instance, seuls les vendeurs qui 
avaient exposé les images avaient été punis. 

Le 3 mai 1902, la Cour criminelle et de police prononça un 
jugement qui fit sensation : un libraire, en même temps pape- 
tier et marchand d'objets d'art, avait été condamné à quinze 
Jours de prison simple pour avoir exposé et vendu dans ses 
vitrines une série de cartes postales françaises destinées à être 
expédiées, et qu'on vendait ouvertement à Paris, à Berlin» 
disait le prévenu ; dans le jugement, il est dit qu'elles contien- 
nent en combinaison avec le texte des allusions si impudiques 
que la vente aussi bien que l'exposition doivent être considé- 
rées comme délictueuses, conformément à l'article 184 du 
Code pénal. 

Ces quelques décisions prouvent bien que les tribunaux de 
droit commun statuent sur les délits de droit commun punis 
par la presse, comme d'ailleurs sur les délits de presse, ce que 
nous avions vu. 

Pays-Bas. 

368. Le Code pénal des Pays-Bas, promulgué le 3 mars 
1881, punit les outrages aux bonnes mœurs dans son arti- 
cle 240; le môme Code contient une réglementation de la 
presse dont certaines parties complètent cet article spécial, 
car la voie de la presse est le mode le plus commun de perpé- 
tration du délit dont nous nous occupons. Ce texte est ainsi 
conçu : « Celui qui répand, expose en public, affiche ou tient 
en magasin pour la répandre quelque image ou feuille volante 
contraire aux bonnes mœurs, est puni d'un emprisonnement 
de trois mois au plus ou d'une amende de 300 florins au plus. 
— Si le coupable commet le délit dans l'exercice de sa profes- 
sion et si, au moment où le délit a été commis, deux ans ne so 
sont pas encore écoulés depuis qu'il a été condamné en dernier 
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ressort du chef du même délit, il peut être destitué du droit 
d'exercer cette profession ^ » 

c Art. 53. — En cas de délit commis au moyen de la presse, 
l'éditeur, comme tel, n'est pas poursuivi si la pièce imprimée 
contient son nom et son adresse et si l'auteur est connu ou a 
été dénoncé par l'éditeur à la première sommation après l'ou- 
verture de la poursuite. 

» Celte règle n'est pas applicable, si au moment de la publi- 
cation l'auteur ne pouvait être poursuivi criminellement ou 
était établi hors du royaume d'Europe. 

a Art. 54. — En cas de délit commis au moyen de la presse, 
l'imprimeur, comme tel, n'est pas poursuivi si la pièce imprimée 
contient son nom et son adresse et si la personne par ordre 
de laquelle la pièce a été imprimée est connue ou a été 
dénoncée par l'imprimeur, à la première sommation après 
l'ouverture de la poursuite. — Cette règle n'est pas applicable 
si, au moment de l'impression, la personne par ordre de 
laquelle la pièce a été imprimée ne pouvait être poursuivie 
criminellement ou était établie hors du royaume d'Europe. » 

369. — Il faut ajouter comme complétant l'article 240, outre 
les articles cités du même Code pénal, les articles 418 et 419 
du titre XXX, intitulé : Participation au délit d'un autre. 
Ces articles édictent les peines applicables aux éditeurs et 
imprimeurs, que les articles 53 et 54 déclarent responsables. 

d Art. 418. — Est puni d'un emprisonnement ou d'une déten- 
tion d'un an au plus et d'une amende de 300 florins au plus 
l'éditeur d'un écrit ou d'une image quelconque d'un caractère 
punissable : V si l'auteur est inconnu et s'il n'a pas été nommé 
à première réquisition après l'ouverture des poursuites ; 2* si 
l'éditeur savait ou devait prévoir que l'auteur ne pourrait être 
poursuivi en justice à l'époque de la publication ou qu'il serait 
établi hors des limites du Royaume d'Europe. 

» Art. 419. — Est puni d'un emprisonnement ou d'une déten- 
tion d'un an au plus et d'une amende de 300 florins au plus, 
celui qui imprime un écrit ou une image quelconque d'un 
caractère punissable : 1^ si la personne qui l'a chargé de Tim- 

1. Code pénal des Pays-Bas, traduit et annoté par Joan Wintgens. (Édition de 
llmprimerie nationale, 1883.) 
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pression de la pièce est inconnue ou si elle n'a pas été nommée 
à la première réquisition après rouverlure de la poursuite; 
2o si rimprimeur savait ou devait prévoir que la personne qui 
l'a chaîné de l'impression de la pièce ne pourrait être pour- 
suivie en justice à l'époque de la publication ou qu'elle serait 
établie hors des limites du royaume d'Europe. » 

370. L'article 240 indique d'une manière un peu vague 
quelles sont les modalités du délit d'outrages aux bonnes 
mœurs, en quoi elles consisteront, comment l'infraction sera 
perpétrée. 

Et, d'abord, il n'est pas douteux que l'outrage aux bonnes 
mœurs par le moyen de la parole n'est pas prévu, au moins 
comme délit. Le texte dit simplenient que l'outrage pourra être 
commis par quelque image, et il faut donner à cette expres- 
sion le sens le plus lai^e» la lettre de la loi le fait pressentir 
par l'expression quelque image. Il ajoute encore ou feuille 
volante. Nous interprétons ainsi ces mots : image ou écrit mais 
sur feuille détachée, d'où, à nos yeux, il ne faudrait pas com- 
prendre le livre dans les moyens punissables d'outrager la 
morale. Mais, pourrait -on dire: les articles 418 et 419 por- 
tent qu'en certains cas l'éditeur et l'imprimeur d'un écrit sont 
punissables : or dans l'écrit on peut voir le livre. Celte objec- 
tion est sans valeur; car les articles 418 et 419, pas plus d'ail- 
leurs que les articles 53 et 54 ne prévoient un délit spécial 
d'outrage, par exemple. Ce sont des textes généraux qui s'ap- 
pliquent à tous les délits qui seraient commis par la voie de la 
presse; or, le délit d'outrage ne peut être puni par les articles 
418 et 419 que s'il réunit les conditions exigées par l'article 240. 
Or c'est la seule feuille volante qui, d'après ce texte, est visée 
il faudra donc pour qu'un délit d'outrage aux mœurs commis 
par la presse et par écrit tombe sous le coup de la loi qu'il ail 
été inscrit sur une feuille volante : un journal n'échapperait 
pas, mais un livre, une brochure môme ne pourraient être 
poursuivis et condamnés. Il paraît également difficile de pour- 
suivre, soit en vertu de l'article 240, soit en vertu des articles 53, 
54, 418, 419, les annonces ou correspondances ayant un carac- 
tère contraire aux mœurs. 

371 . Les modes de perpétration de l'infraction ne sont pas 
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déterminés avec précision, mais des expressions très générales 
de la loi, il résulte qu'ils sont nombreux, a Celui qui répand » 
est-il dit : cela comprend la vente, la mise en vente, l'offre, la 
distribution, l'exposition, en un mot tous les modes possibles 
de dilTusion. Il résulte des termes mêmes de l'article 240 que 
l'agent est punissable môme s'il n'a pas vendu, distribué, etc., 
en public. Seule l'exposition de chapes contraires aux mœurs 
exigerait la publicité ; nous l'avons dit plus haut, pas d'exposi- 
tion sans publicité; ce serait un non-sens. 

372. Quant aux peines, il faut faire une distinction suivant 
que le délit a ou n'a pas été commis par le moyen de la presse. 

Dans le premier cas, c'est l'article 240 qui s'applique; la 
peine est de trois mois et 300 florins au plus. 

Dans le second cas, les maxima que le juge ne peut dépasser 
sont une détention ou emprisonnement d'un an, et 300 florins 
d'amende. 

L'article 240 n'a pas parlé de peine accessoire pas plus que 
les articles 53, 54, 418, 419 : il faut donc appliquer le droit 
commun en matière de confiscation. C'est l'article 33 qui la 
prescrit. « Les objets, y est-il écrit, appartenant au condamné 
et acquis au moyen d'un délit ou ayant servi à commettre un 
délit avec intention peuvent être confisqués. Dans les con- 
damnations pour délits commis sans intention ou pour contra- 
ventions, la même confiscation peut être prononcée dans les 
cas déterminés par la loi. » Il suit de là que les écrits, dessins, 
planches, etc., peuvent être confisqués; c'est une faculté pour 
le juge et non une obligation. En matière de contravention, 
c'est aussi une faculté; mais encore faut-il que le texte ait 
autorisé la confiscation. La contravention par affiche (voir plus 
loin) peut donc entraîner confiscation. 

Dans le cas de l'article 240, la peine peut être aggravée, en cas 
de récidive commise dans les deux ans, par la destitution. Le 
libraire, le colporteur peuvent être privés du droit d'exercer 
leur profession, peine facultative. 

Dans les hypothèses prévues par les articles 53, 54, 418, 419, 
il n'y a pas d'aggravation en cas de récidive; les articles 421, 
422, 423, qui s'en occupent ne visent pas nos textes. 

Enfin dans aucun cas, pas plus quand il s'agit de l'applica- 
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tiOQ des articles 240 que des articles 418 et 419, il n'y a lieu 
d'abaisser la peine par suite de l'admission de circonstances 
atténuantes. Les circonstances atténuantes n'existent que dans 
des hypothèses rigoureusement déterminées. Le juge ne peut 
que se mouvoir entre le minimum de l'amende, qui est de 
90 centimes et son maximum prévu pour chaque cas (art. 23 
C. P.)i at de un Jour à quiiue ans, minimum et maximum de la 
prison (art, 9 et 10 C. P.). 

Notons enfin que l'article 240 ne punit qu'une catégorie de 
personnes, les intermédiaires pour la vente; il ne frappe ni 
les propagateurs, ni les auteurs ou reproducteurs. Ces derniers 
sont plus particulièrement visés par les articles 53 et 54, qui 
s'occupent de la responsabilité des éditeurs, des imprimeurs et 
des auteurs, et par les articles 418 et 419, qui édictent les 
peines à leur adresse. Si les éditeurs ou imprimeurs se sont 
mis en règle avec les dispositions réglementaires de la presse, 
c'est-à-dire s'ils ont indiqué leur nom, adresse, etc., et si 
l'auteur lui-même est connu, ils n'encourent aucune responsa- 
bilité. 

Ils sont responsables si, l'auteur étant inconnu, ils ne l'ont 
pas dénoncé à première réquisition, après l'ouverture des 
poursuites; s'ils savaient que l'auteur, quoique connu, ne pou- 
vait être poursuivi au moment de la publication, parce qu'il se 
trouvait hors les limites du territoire continental des Pays-Bas. 

373. Nous venons de voir que l'outrage par le moyen des 
parole, cri, discours, chanson, n'était pas visé par l'arti- 
cle 240; l'affiche semble aussi être exclue de ce texte. Il ne 
faudrait pas en conclure que ces modalités de l'infraction 
échappent à toute répression. Nous lisons, en effet, au livre III, 
Contrave?itions,6idLXi litre VI, Contraventions relatives aux 
mœurs, un article 451 ainsi rédigé : a Est puni d'une détention 
de trois jours au plus ou d'une amende de quinze florins au 
plus : V celui qui chapte en public des chansons offensantes 
pour la pudeur; 2^ celui qui profère en public des propos 
offensants pour la pudeur; 3^ celui qui appose sur un endroit 
visible de la voie publique des mots ou des dessins offensants 
pour la pudeur. 

C'est la très solennelle juridiction des assises qui juge les 
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deux premiôpes contraventions en France, et on pourrait à 
ces fins la réunir extraordinairement! N'est-ce point avec 
raison que les Pays-Bas traitent ces infractions aux bonnes 
mœurs comme des contraventions et non comme dés délits? 

L'affichage de choses obscènes est chez nous un délit; n*est- 
il pas Infiniment plus sage de ramener cette infraction de 
l'afficheur à une contravention de simple policeî 



374. Le Code pénal belge actuellement en vigueur punit 
dans ses articles 383, 384, ci-dessous rapportés, les infractions 
aux bonnes mœurs. 

« Art. 383. — Quiconque aura exposé, vendu ou distribué des 
chansons, pamphlets ou autres écrits imprimés ou non, des 
figures ou des images contraires aux bonnes mœurs, sera con< 
damné à un emprisonnement de huit jours è six mois et à une 
amende de 20 à 500 francs. 

» Art. 384. — Dans le cas prévu par l'article précédent, l'au- 
teur de récrit, de la figure ou de l'image, celui qui les aura 
imprimés ou reproduits par un procédé artistique quelconque, 
sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 50 à 1,000 francs. » 

375. Celte législation, quoique succinctement contenue dans 
deux articles, embrasse cependant par la généralité de ses 
termes presque toutes les modalités prévues par notre loi 
française : elle a l'avantage, comme bien d'autres, d'ôlre beau- 
coup plus méthodique. 

Dans l'article 383, comme dans l'article 240 du Code pénal 
des Pays-Bas, sont prévus et punis les agents qui mettent le 
public directement en contact avec les œuvres obscènes : ce 
sont les vendeurs, les distributeurs. Il n'est pas parlé du col- 
porteur ou transporteur; ce n'est pas à dire qu'ils ne puissent 
être frappés par la loi. 1^ Les transporteurs : de deux choses 
l'une, ou bien ils sont de bonne foi, ou bien ils savent ce qu'ils 
transportent (à moins qu'il ne s'agisse du chemin de fer ou de 
la poste tenue au secret professionnel et qui à raison de ce ne 
peut être recherchée) et la destination que peut avoir la mar- 
chandise ; ils sont alors complices par aide ou assistance 
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(art. 66 et 67); 2<» les colporteurs; ou bien ils colportent pour 
vendre et ils peuvent être assimilés aux vendeurs et distribu- 
teurs, ou bien ils ne font que transporter et la distinction ci- 
dessus doit être faite. 

376. L'article 384 s'occupe, au contraire, des auteurs, repro- 
ducteurs, ceux qui créent et ceux qui reproduisent et multi- 
plient la création originale, les gérants des journaux, les 
libraires, éditeurs et imprimeurs, ceux qui tirent les images 
sur pierre, cuivre, bois, verre, etc. 

La loi belge ne vise ni les outrages par cri, chant, parole, 
ni les annonces ou correspondances qui peuvent avoir un 
caractère obscène, ni de la vente des objets obscènes, ni la 
remise simple d'objets, écrits ou dessins destinés à être répan- 
dus dans le public. Il est vrai que ces diverses modalités peu- 
vent rentrer dans les différents modes de complicité. 

Si cette loi est à peu près aussi large que la nôtre quant aux 
modalités du délit, elle est au moins aussi logique quant aux 
conditions requises pour l'existence du délit, en n^imposant 
pas les conditions de publicité pour la vente, distribution, etc. 

377. En matière de peines, nous ne pouvons que donner 
notre entière approbation aux différences que fait le Gode 
pénal belge entre les vendeurs ou distributeurs et ceux qui ont 
créé et reproduit l'œuvre. Dans le premier cas, l'amende esl 
de 20 à 500 francs avec huit jours à six mois de prison; dans 
le second, l'amende est portée de 50 à 1,000 francs et l'empri- 
sonnement d'un mois è six mois. 

Notons qu'un article 85 analogue à notre article 463 permet 
au juge d'atténuer les peines; d'après ce texte, si l'amende et 
l'emprisonnement sont prononcés, les tribunaux peuvent n'ap- 
pliquer que l'une ou l'autre de ces peines, sans pouvoir les 
abaisser au-dessous de celles de simple police. 

Les articles 383 et 384 précités ne parlent point de la saisie 
soit des œuvres, soit des planches ou moules ayant servi à les 
coQfectionner; il faut, dans l'espèce, s'en référer aux principes 
généraux posés dans les articles 42 et 43 du Code pénal, ainsi 
conçus : 

(( Art. 42. — La confiscation spéciale s'applique première- 
ment aux choses formant l'objet de l'infraction et à celles qui 
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ont été destinées à les commettre quand la propriété n'appar- 
tient pas au condamné et aux choses qui ont été produites par 
l'infraction. 

» Art. 43. — La confiscation spéciale sera toujours pronon- 
cée pour crime ou délit. Elle ne sera prononcée pour contra- 
vention que dans les cas déterminés par la loi. ^ 

Il suit de là que les œuvres obscènes seules pourront être 
confisquées qui auront été saisies au moment de la constata- 
tion du délit ou plus tard par le juge instructeur; que les 
objets qui ont servi à commettre le délit: planche, pierre, 
boiSy plaque de cuivre, etc., ne pourront l'être que si le délit 
est relevé à la charge du reproducteur, propriétaire des objets 
servant à reproduire les pièces incriminées; celui-ci peut 
toujours être mis en cause aux termes de l'article 384, s'il est 
connu. 

Les lois sur la presse de Belgique des 20 juillet 1831, 6 avril 
1847, 20 décembre 1852 et 12 mars 1858, ne contiennent aucune 
disposition intéressante. Toutefois, notons que si l'infraction 
aux bonnes mœurs est commise par la voie de la presse, elle 
sera de la compétence du jury et le prévenu ne pourra être 
détenu préventivement (art. 9, loi du 20 juillet 1831). 

378. Nous pouvons donner quelques renseignements de 
statistique sur la répression des outrages aux bonnes mœurs. 
Voici l'état des poursuites pour l'année 1900 : 

Le nombre des prévenus jugés par le tribunal correctionnel 
en 1900 pour écrits ou images contraires aux bonnes mœurs, 
vente et impression, articles 383 et 384, Gode pénal, a été 
de 62, dont 11 acquittés. 

Le nombre des poursuites n'est pas énorme; si on le com- 
pare cependant au nombre de celles exercées en France pen- 
dant la même période, il est relativement bien supérieur. En 
France, il y a eu 66 prévenus jugés par les tribunaux cor- 
rectionnels et les assises; 8 furent acquittés. Si l'on tient 
-compte que la population belge n'atteint pas le cinquième de 
la population française, on peut en conclure qu'en France la 
loi est moins appliquée, alors surtout, d'autre part, que les 
diverses modalités de l'infraction sont plus nombreuses chez 
nous qu'en Belgique. 
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Hongrie. 

379. Ce pays est aussi, comme les Pays-Bas, doté d'un Code 
pénal relativement récent, puisqu'il a été mis en vigueur en 
1878, le 28 mai. 

L'article 248 vise les délits dont nous nous occupons; il est 
ainsi congu : 

« Art. 248. -- Quiconque expose dans des lieux publics, 
vend ou répand des écrits imprimés ou représentations obscè- 
nes, commet un délit contre la pudeur et sera- puni au maxi- 
mum de trois mois de prison et de 100 florins d'amende. — 
L'auteur, le fabricant ou l'imprimeur de ces écrits imprimés 
ou représentations figurées seront punis, si les reproductions, 
la diffusion ou l'exposition en public en ont eu lieu à leur 
connaissance, de six mois de prison et de 500 florins d'a- 
mende ^ » 

380. Sauf quelques-unes des modalités créées par la loi fran- 
çaise, comme l'annonce, la correspondance, la remise simple, 
toutes les autres, en exceptant toutefois les outrages aux 
mœurs commis par la parole, sont punies par les termes très 
larges de l'article 248. c Quiconque expose dans des 'lieux 
publics, vend ou répand des écrits, etc. », comprend bien 
par la généralité même des mots employés, la mise en vente, 
l'offre, la distribution. — Nous l'avons déjà dit ailleurs, parce 
^e la même expression se retrouvait; celui qui répand dis- 
tribue ; par écrit, il faut entendre toute espèce d'écrit, manus- 
crit, imprimé, etc., et sous quelque forme que ce soit, feuille 
volante, brochure, livre ; quant à ce que la loi ou la tradition a 
nommé représentation figurée, nous en trouvons la signifi- 
cation définie à l'article 63 du Code pénal. « Par imprimé, on 
entend toute reproduction d'un écrit ou reproduction figurée 
obtenue par l'impression, la gravure, le moulage, les machines 
ou tout autre procédé. » 

Notons encore pour cette loi, comme pour beaucoup d'autres, 
que la condition de publicité est bien exigée quand il y a 

1. Voir le Code pénal hongrois dts crimes et des délits, traduit et annoté par 
MM. Martinet et Dareste, édition de llmprimerie nationale en 1885. 
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exposition, mais elle ne l'est pas, comme sous l'empir 
française du 16 mars 1898, pour ia vente ou la distril 
Enfin, l'auteur, le fabricant, l'imprimeur, ne sont pi 
que si l'exposition, la diffusion, ont eu lieu à leur coui 
La loi hongroise précise très heai-eusement que ces ] 
ne peuvent être punies que dans le cas oi^ la perpi 
été complète. 

381 . Dans son article 248, la loi hongroise fait, coc 
belge, une distinction entre les divers agents qui c< 
k la rèalisalioa du délit. Dans le paragraphe !"■' elle 
de ceux qui sont en rapport direct avec le public 
second, de l'auteur, des fabricants, des imprimeurs 
ont créé et reproduit l'œuvre obscène par quelque n 
ce soit : les premiers, comme dans la loi belge, s< 
sévèrement frappés que les secondsi les peines de ce 
de trois mois de prison et de 100 florins au plus, t 
le châtiment de ceux-ci est de six mois et 500 florins 

Les circonstances atténuantes ne sont accordées 
juge trouve le minimum de la peine disproportio 
l'acte repréhensible ; dans ce cas, l'amende peut être : 
à l'emprisonnementiet abaissée jusqu'au minimum 
d'après l'article 25, le minimum de la prison est de 
et le minimum de l'amende, suivant l'article 35, est d 
Le tribunal peut donc n'infliger, en cas d'outrages au 
mœurs, qu'un seul florin. 

L'article 248 ne contient aucune mesure particulière 
la confiscation des choses obscènes; mais une disposil 
raie du Code pénal hongrois, article 62, décide ainsi : 
punissable a été commis par la publication d'imprim 
ou repi-éseutalion figurée, la confiscation et la destn 
exemplaires, formes et planches se trouvant en la i 
de l'auteur, de l'imprimeur, des vendeurs, du distribul 
celui qui les expose en public, seront ordonnées par 
alors même qu'il ne pourrait être intenté de poursuj 
contre personne. > 

382. Ce texte renferme encore une double disp 
prescrit que les pièces délictueuses saisies ou qui 
veraient en possession du condamné seront confis 
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détruites aii^si que les planches, formes, etc.; dans une seconde, 
qu'un jugement pourra ordonner la saisie, confiscation et des- 
truction des pièces délictueuses, alors môme qu'aucune pour- 
suite n'aurait pu être intentée. En un mot, la loi hongroise pour^ 
suit non seulement l'anéantissement des choses délictueuses, 
mais elle s'efTorcè d'empêcher que le délit se renouvelle en 
ordonnant la destruction des planches, formes, moules, etc. 

383. Pour compléter l'œuvre législative de Hongrie, il 
convient de rapporter quelques dispositions de la loi sur la 
presse, celle-ci étant un des principaux facteurs de la diffusion 
dans le public. La loi sur la presse actuellement en vigueur en 
Hongrie est postérieure de deux ans au Gode pénal; c'est la 
loi XXXVII de 1880 ; elle réglemente, d'ailleurs, l'application de 
la loi du 28 mai 1878 (Gode pénal). 

384. Gette loi de 1880 laisse, par son article 7, subsister 
quelques articles de la loi XVIII de 1848 sur la presse; il en 
résulte notamment que les délits commis par la voie de la 
presse sont de la compétence du jury; c^est formellement 
écrit dans l'article 39 de la loi XXXVII de 1880 : « En ce qui 
touche les crimes et délits commis par la voie de la presse 
(art. 63 G. P.), la compétence des tribunaux de la presse et 
du jury est maintenue. » 

. La loi, dans son article 13, règle l'ordre des responsabilités : 
Est puni pour délit de presse d'abord, l'auteur; si l'auteur est 
inconnu, l'éditeur; si celui-ci est inconnu, le propriétaire de la 
presse ou de l'ateïier de gravure. 

Nous ne pouvons qu'approuver de pareilles dispositions, 
conformes à ce que nous avons enseigné. 

385. L'article 27 prévoit le cas de publication d'une œuvre 
condamnée. C'est le seul texte que nous ayons découvert dans 
les lois étrangères identique à l'un des paragraphes de la loi 
française du 16 mars 1898. 11 pOrte que celui qui après la con- 
damnation d'une œuvre la publie à nouveau ou la met en vente 
est puni de la peine la plus forte édictée contre l'auteur; dans 
l'espèce, ce serait, d'après le paragraphe 2 de l'article 248 du 
Code pénal, six mois de prison et 500 florins. 

L'on comprend cette sévérité pour les journaux alors surtout 
que l'on est en mesure de connaître la condamnation pro- 
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noncée. L'article 35 de la loi sur la presse dispose, en effet, 
ainsi : a Quand un jugement de condamnation est rendu, le 
propriétaire ou Téditeur doivent le publier dans le premier 
numéro à peine de 500 florins d'amende. » 

386. La responsabilité de l'éditeur d'une œuvre délictueuse 
quelconque» et notamment d'une œuvre obscène, est atténuée 
si cette œuvre a déjà été éditée par un autre ; dans ce cas, il 
ne peut jamais encourir le maiimum (art. 33). 

387. Enfin, l'article 34 (loi sur la presse) décide que les délits 
commis par la presse périodique sont assimilés quant aux 
textes applicables aux autres délits de droit commun. C'est 
donc en la matière Tarticle 248 qui atteindrait les journaux. 

388. Le Code pénal hongrois ne contient aucune disposition 
relative aux infractions aux bonnes mœurs commises par voie 
de représentations scéniques; mais celles-ci sont soumises à 
certaines conditions de nature à prévenir les outrages aux 
mœurs. La seconde partie de ce Code, intitulée : des Contra- 
ventions et de leurs peines, dans son chapitre VII, dtis 
Contraventions contre l'ordre et la morale publics, ren; 
ferme un article 77 ainsi conçu : « Sera puni d'une amende 
de 200 florins au maximum tout directeur de théâtre qui sans 
permission du ministre de l'intérieur ou qui, muni de celle 
permission, mais sans l'autorisation de l'autorité, donne des 
représentations théâtrales ou contrevient à l'autorisation qu'il 
a obtenue. En cas de récidive, s'il ne s'est pas écoulé deux ans 
depuis que la dernière peine a été subie, l'amende pourra être 
élevée jusqu'à 300 florins. » 

Il est clair que le texte ne vise pas directement les obscé- 
nités. Mais la permission du ministre, l'autorisation exigée de 
l'autorité locale, offrent sufllsamment de garanties pour que 
l'on soit à peu près certain que les représentations offensant 
la morale ne seront pas tolérées. Ce sont là des mesures 
préventives plutôt que répressives. Nous verrous qu'en Italie 
existent des règlements analogues pourvus, cependant, de 
sanction. L'article 76 en contient un identique pour d'autres 
représentations : « Quiconque, dit-il, organise ou tient un bal 
public, une mascarade, un concert, un feu d'artifice, une 
ménagerie, une exposition ou d'aut7*es spectacles analo- 

NORALB POBLIQUE 17 
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gaes, pour lesquels d'après une ordonnance ministérieUe ou 
un règlement en vigueur la permission de l'autorité est Décès- 
saire, sera puni au maximum d'une amende de cent florins 
s'il a agi sans cette permission ou ne s'y est pas conformé. » 

Italie. 

389. Le Code Italien * a été promulgué le 30 Juin 1889. Les 
deux législations hongroise et néerlandaise nous offraient-un 
ensemble assez satisfaisant et assez logique de dispositions ten- 
dant à punir les outrages aux bonnes mœurs; nous en dirons 
autant pour l'Italie quoique la répression nous paraisse sinon 
moins rigoureuse, du moins entourée de conditions qui la ren- 
dent plus compliquée. 

C'est l'article 339 de ce Code qui s'occupe de ces délits; 
nous en pouvons donner le texte original. « Chicunque 
offende il pudore con scritture, disegni o altri oggetti 
osceni, sotto qualunque forma distribuiti o exposti al 
pubblico od offerti in vendita, e punito con la reclusione 
^ino a sei mesi e con la multa da lire cinguanta a mille. 
Se il fatto sia commesso a fine di lucro, la reclusione e da 
tre mesi ad un anno e la multa da lire cento a duemila. » II 
est ainsi traduit par M. Lacointa : ce Quiconque offense la pudeur 
par des écrits ou autres objets obscènes distribués ou présentés 
sous quelque forme que ce soit en public ou exposés en vente 
est puni de la réclusion de six mois au plus et d'une amende 
de 50 à 1,000 lires. Si le fait est commis dans un but de lucre, 
la réclusion est de trois mois à un an et l'amende de cent à deux 
mille lires. » Comme beaucoup d'autres lois étrangères, la loi 
italienne est rédigée en termes généraux; toutefois, le texte de 
celle-ci est moins explicite que d'autres et particulièrement 
que ceux de la loi allemande. 

390. Les seules modalités prévues sont les écrits quels qu'ils 
soient et sans distinction en faveur du livre, de sorte que comme 
le journal, la brochure, la feuille volante, il est englobé dans la 
répression; sont aussi frappés les dessins ou autres objets 
obscènes, cette dernière expression très élastique embrasse 

1. Code pénal d'Italie, Iradait par M. Lacointa, édition 1890. Imprimerie 
nationale. 
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toutes espôces de modalités; il faut pour que le délit soit per- 
pétré, que la distribution, la présentation sous quelque forme 
que ce soit (vente, mise en vente, offre) aient eu lieu en 
public; d'où, à la différence de beaucoup d'autres, la législation 
italienne^ à l'exemple de la loi française du 16 mars 1898, 
impose comme condition constitutive du délit, la publicité; la 
simple détention eût-elle pour destination prouvée, la vente^ 
n'est pas réprébensible. 

391 . La peine principale est six mois au plus de réclusion et 
l'amende (multa) de 50 à 1,000 lires*. Ces peines sont portées 
de trois mois â un an et l'amende de 100 à 2,000 lires s'il est 
établi que le fait a été commis dans un but de lucre : c'est la 
seule loi que nous sachions qui ait fait duMucre une circons- 
tance aggravante. On peut se demander si c'était bien oppor- 
tun. Cette distinction à nos yeux aurait le tort de jeter la 
confusion dans Fesprit des tribunaux ; ceux-ci ne pourr^ent-ils 
pas frapper une œuvre artistique? Bien certainement, l'un des 
berceaux de l'art, l'Italie ne l'a point entendu ainsi. 

Au sujet des saisies et confiscations la loi e^t muette ; mais 
Tarticle 36 du même Code contient des dispositions générales 
applicables aux délits d'outrages aux bonnes mœurs comme à 
tous autres; voici ses termes. «Lorsqu'il s'agit de choses dont 
la fabrication, l'usage, le port, la détention ou la vente 
constitue une infraction, la confiscation est toujours ordonnée, 
alors même qu'une condamnation n'est pas prononcée et 
qu'elles n'appartiennent pas au prévenu. » Cet article s'appli- 
querait évidemment à la mise en vente en public des choses 
obscènes. 

392. Remarquons qu'en Italie, en vertu de l'article 36, mais 
seulement après un jugement on peut faire saisir et confisquer 
des choses considérées comme instrument de délit, sans 
qu'aucune personne ait été impliquée dans la poursuite; 
remarqooD» égatomenl qjBi'à la différence d'autres législations, 

\» Dans le di*oit italien, la réclusion est une paine â T» Ma criminelle et coi** 
rectionoelle. Elle a ce dernier caractère et peut être appliquée par le Ttibunal 
Pénal quand le maximum est au plus de cinq ans. Quant à Tamendei, il y en a 
deux espèces : la multa pour infractions gravas; elle oseille entre 10 et 10,000 lires; 
— Tammcnda pour faits moins importants, par exemple en matière de simple 
police ; elle osciUe entre 1 et 1,000 lires (art. 19 et 34 C. P.). 
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et notamment de notre législation française (art. 11 C. P.)i 
ces saisies et confiscations peuvent être opérées et prononcées 
même quand les dits instruments n'appartiendraient pas au 
prévenu. Cependant, en France, celte règle générale du 
Code Pénal italien est appliquée dans diverses lois spéciales. 
(Art. 16, loi du 3 mai 1844 sur la chasse. — Art. 39-41, loi du 
25 avril 1829 sur la pêche. — Arl. 34-36, loi du 1? germinal 
an XIII, et 19, loi du 28 avril 1816 sur les contributions indi- 
rectes, etc., etc.) 

393. La loi sur la presse de 1848 prévoyait les délits d'ou- 
trage aux bonnes mœurs, mais elle a été abrogée par le Code 
pénal. 

394. Quant aux représentations scéniques et ajux chants, ils 
ne sont pas régis par ce texte de loi; il existe à leur endroit 
des dispositions préventives puisées dans la loi dite de sûreté 
publicyie {Legge dia Pubblica Siccuresza) du 28 décembre 
1888, coordonnée avec le Code pénal par un décret du 
30 juin 1889. L'article 40 en est ainsi conçu : « Les opéras, les 
pièces, ballets' et autres productions théâtrales, ne peuvent 
être jouées et déclamées sans avoir au préalable été communi- 
quées ou préfet de la province ». Le préfet peut interdire la 
représentation ou la lecture publique pour cause de morale ou 
d'ordre public et ce, par une ordonnance motivée, contre 
laquelle peut se pourvoir l'intéressé devant le ministre de 
l'intérieur qui statue définitivement. 

395. La même loi s'occupe dans son article 64 de l'exposi- 
tion en public de dessins, images offensant la morale ou les 
bonnes mœurs. En dehors et en outre des dispositions du Code 
pénal, il est défendu d'exposer aux regards du public des por- 
traits ou dessins de nature à blesser la morale ou les bonnes 
mœurs, la décence publique ou les citoyens privés. — Si celui 
qui les a exposés refuse de les enlever, ils seront saisis par les 
soins des agents de la sûreté publique et transmis à l'autorité 
judiciaire qui sévira comme de droit. 

Le contrevenant sera puni d'une amende de 50 lires au 
plus. 

Les dispositions préventives au sujet des représentatioDS 
théâtrales doivent certainement arrêter l'imagination des por- 
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nographes de la scène, si du moins elles sont en vigueur et 
s'appliquent à la différence de notre censure qui, toujours en- 
dormie, ;ie se réveille pas à l'audition des obscénités les plus 
basses. 

396. Noos n'avons rien dit de l'article 65; il décide que 
€ sauf les dispositions de la loi sur l'impression des journaux 
périodiques, aucun imprimé ou manuscrit ne peut être affecté 
ou distrQ>ué dans un lieu public sans la permission de l'auto- 
rité locale chargée de la sûreté publique. Dans le cas où cette 
impression aurait lieu, on appliquerait les règles du Gode 
pénal 9. 

La distribution, l'afllche, le colportage, tombent donc par 
suite de cette disposition légale sous le coup du Code pénal. 

397. Enfin, nous avons pu remarquer que les chants, dis- 
cours, en un mot les outrages aux mœurs commis par la parole, 
n'étaient pas tous compris dans le cercle de l'article 339 du 
Code pénal. En réalité, ils ne demeurent pas tous Impunis, 
mais s6nt frappés de peines que nous appellerons de simple 
police par l'article 490 ainsi libellé : « Quiconque en public 
montre des nudités indécentes ou bien, par paroles, chants ou 
autres actes, offense la décence publique, est puni de l'arrêt 
d'un mois au plus et d'une amende de 10 à 300 lires. » 

398. M. Lacointa, traducteur du Code italien, fait observer 
en note que s'il est naturel de considérer comme une contra- 
vention et non comme un acte relevant de l'article 338 (ce texte 
est l'analogue de notre article 330 sur les outrages publics à la 
pudeur) le fait de montrer des nudités indécentes par négli- 
gence et sans intention mauvaise (distinction que devrait bien 
bien faire notre loi française), il n'en devrait pas être de même 
quand il s'agit de paroles, chants ou autres actes offensant la 
décence publique. N'est-ce point cependant suffisant de pou- 
voir fï*apper d'un mois d'arrêt et de 10 à 300 lires celui qui 
aura prononcé des paroles indécentes, obscènes même? L'ar- 
resty quoique peine de simple police, est un emprisonnement 
isolé avec travail forcé (art. 21 C. P.). Notre législation paraît 
sévère pour le cri ou le discours, réservé aux assises; mais 
cette exagération même leur vaut l'impunité. 
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Snisse. 

399. La législation pénale suisse est loin d'être uniforme; 
chaque canton, chaque ville môme, a des lois spéciales. Nous 
extrayons du livre de M. And. Fœrden, déjà cité, quelques-unes 
d'entre elles. 

400. Fribourg. — «§ 393. — Celui qui vend, distribue ou 
répand des écrits, des images ou des figures obscènes et con- 
traires aux bonnes mœurs; celui qui les expose ou les affiche 
dans des lieux accessibles au public, sera puni de quinze joyrs 
à six semaines de prison ou d'une amende de 300 francs au 
plus. » 

401 . Neufchatel. — « Art. 289 (projet). — Celui qui distribue 
publiquement, vend ou expose en vente, loue ou expose en 
location des livres, des écrits, des images ou des reproductions 
obscènes, sera puni d'emprisonnement jusqu'à quatre mois et 
d'amende jusqu'à 1,000 francs. L'annonce dans les feuilles 
publiques de publications ou images pornographiques, ainsi 
que la vente en gros de pareilles publications ou images, 
seront passibles de peines établies à l'article précédent. 
(Art. 290, projet.) Toute personne qui aura commis un outrage 
public aux mœurs par des propos ou des actes obscènes, sera 
punie d'emprisonnement jusqu'à six mois et d'amende jusqu'à 
500 francs. Dans les cas qui ne présentent pas un caractère 
suffisant de gravité, la prison civile jusqu'à quinze jours pourra 
remplacer l'emprisonnement, et le maximum de l'amende ne 
dépassera pas 1(X) francs. (Art. 288, projet) Seront punis de la 
prison civile : ...3^ ceux qui auront outragé les mœurs soit par 
des actes, soit par la production, Texhibilion ou la distribution 
de chansons, imprimés, figures ou images obscènes, lorsque 
l'infraction n'est pas assez grave pour être réprimée comme 
délit. » 

402. Vaud. — « Celui qui publiquement vend ou met en 
vente, loue ou met en location des livres, des écrits ou des 
images obscènes est puni d'une amende qui ne peut dépasser 
100 francs, et s'il y a lieu de prison jusqu'à un mois. Le tri- 
bunal ordonne, en outre, la confiscation et la destruction du 
corps du délit. » (Art. 196.) « Celui qui outrage publiquement 
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les mœurs par des propos ou par des actions obscènes est puni 
d'une amende qui ne peut dépasser 60 francs ou d*un empri- 
sonnement qui ne peut dépasser quinze jours. » (Art. 195.) 

403. Valais. — a Celui qui offense publiquement les mœurs, 
soit par des actions obscènes, soit par des discours, soit par 
des écrits ou chansons, soit en exposant publiquement des 
figures obscènes, soit en entretenant un commerce illicite 
avec scandale public, est puni d'une amende Jusqu'à 100 francs 
et d'emprisonnement jusqu'à un mois. Dans les cas sans gra- 
vité, il y aura simplement lieu à une peine de police. » 
(Art. 196.) 

404. Tëssin. — « L'exposition ou la vente publique de figures 
ou livres obscènes et provoquant au libertinage est puni 
d'amende du premier ou deuxième degré (§ 24). La vente non 
publique des productions d'art obscène entraînera contre 
les marchands une amende du deuxième ou troisième degrés » 
(§ 426.) 

405. Bale. — c Quiconque vend, répand ou expose aux 
regards du public des écrits obscènes, sera puni d'un empri- 
sonnement d'un an au plus ou d'une amende. » (§ 98.) 

406. Appenzell. -^ « Quiconque d'une manière générale 
causera du scandale par des actes immoraux, des écrits ou des 
dessins obscènes, sera puni d*une amende de 200 francs au 
plus ou d'emprisonnement de six mois au plus avec ou sans 
amende. ï> 

407. Berne. — u Quiconque exposera ou répandra des écrits, 
des chansons ou des images immoraux, sera puni de vingt 
jours de prison au plus ou d'une amende de 100 francs au 

plus. 3) 

408. Claris. — • Quiconque coopérera à la distribution ou 
à la publication d'écrits, images ou dessins obscènes, sera 
puni d'une peine d'emprisonnement et d'une amende, avec 
travail forcé dans les cas graves. » (§ 80.) 

409. Saint-Gall. — Quiconque causera du scandale public 
par des discours ou des actes immoraux, publiera ou répandra 
des écrits, images ou dessins immoraux, ou concourra à ces 

1. L'amende du premier degré va de 5 à 25 francs; du deuxième degi'é, de 
26 à 50 francs; du troisième degré, de 51 à 250 francs. 
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actes, sera puni d'une peine de police égale à une amende de 
100 francs au plus et en cas de récidive, d'une peine correc- 
tionnelle de 500 francs au plus ou d'un emprisonnement de 
trois mois au plus. L'amende et la prison pourront être cumu- 
lées. » (§ 176.) 

410. Unterwald. —«Quiconque causera du scandale par 
des propos ou des actes immoraux ou qui exposera, vendra 
ou louera des écrits ou dessins immoraux, sera frappé d'une 
amende de 150 francs au plus. En cas de récidive, il encourra 
une amende de 200 francs au plus ou une peine d'emprisonne- 
ment proportionnée. Dans les cas graves, la suspension tem- 
poraire des droits civiques et de la profession dont le délin- 
quant a abusé pourront être ordonnés. » {Polizeistrafgesets^ 
§105.) 

411. ZouG. — «Quiconque causera sciemment du scandale 
public par des actes obscènes, de même tout individu qui 
prendra part à la diffusion ou publication d'écrits, dessins ou 
images obscènes» sera puni d'amende et, en cas de récidive, 
d'amende et de prison. » (§ 102.) 

41 2. Grisons. ~ « Quiconque par d'autres actes toujours de 
cette espèce, ne tombant pas sous le coup du Code pénal, ou 
par des écrits ou des images offensera la pudeur, sera puni à 
la suite du scandale qu'il aura causé d'un emprisonnement 
d'un mois au plus et d'une amende de 100 francs au plus. » 
{Poliseistrafgesets, § 21.) 

413. LuGERNE. — «Quiconque outragera la morale ou la 
pudeur par des images ou écrits, discours ou actes, sera puni 
d'une amende de 50 francs au plus et dans les cas particuliè- 
rement graves de prison. » {PolizeistrafgesetSy art. 143.) 

414. ScHAFFOusE. — c L'outrBge à la morale par des actes 
obscènes qui causent un scandale public, par la distribution 
d'écrits, dessins ou images obscènes ou par leur exposition 
publique, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus 
ou d'une amende de 200 francs au plus ; cette dernière peine 
pourra être jointe à la prison. Les écrits ou dessins pourront 
en outre être confisqués, » (§ 188.) 

416. Thurgovie. — «Quiconque commettra des actes obscè- 
nes de manière à provoquer un scandale public, publiera ou 
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répandra des écrits ou des images scandaleuses, sera puni de 
travail forcé jusqu'à deux ans au plus, d'emprisonnement ou 
d'amende. » (§ 111.) 

41 S. Zurich. — c Quiconque causera du scandale public par 
des actes obscènes ou commettra ces actes en présence d'en- 
fants, ou coopérera à la distribution où publication d'écrits, 
dessins ou images obscènes, sera puni de prison ou d'amende. 
Dans les cas graves la peine du travail forcé peut être pronon- 
cée. » (§ 123.) 

417. Nous avons groupé les textes des diverses législations 
de la Suisse, reproduites peut-être succinctement dans l'ou- 
vrage cité. Nous croyons utile de les synthétiser comme en un 
tableau. 

418. En ce qui concerne les diverses modalités des délits» 
nous retrouvons dans l'ensemble à peu près, toutes celles de 
la législation française'; l'outrage commis par écrit, sans 
aucune distinction en faveur du livre (les lois de Neuchâtel, 
Vaud, du Tessin, prévoient au contraire formellement l'outrage 
commis par livre), par dessins, images obscènes, exposition, 
sont prévus dans tous les textes cités. 

D'après la plupart d'entre eux, la publicité ne parait pas 
être considérée comme un élément essentiel du délit; il en est 
ainsi notamment dans les législations de Fribourg, Âppenzell, 
Bâle^ Berne, Glaris, Saint-Gall, Unterwald, Thurgovie, Gri- 
sons, Lucerne, Neuchâtel, Schaffouse, Zoug, Zurich. Au con- 
traire, elle est une condition nécessaire du délit dans d'autres 
régions (Valais, le Tessin). Notons que dans le Tessin la peine 
est plus forte dans le cas de vente non publique. 

419. Dans le seul territoire de Neuchâtel, on punit l'an- 
nonce de publications obscènes et aussi la vente en gros; il 
est difficile pour cette dernière d'exiger la publicité. 

420. Les discours ou propos obscènes soat frappés par plu- 
sieurs Codes. (Neuchâtel, Vaud, Valais, Unterwald, Saint- 
Gall, Genève.) Il est possible que, comme dans le canton de 
Genève, qui fera l'objet d'une étude spéciale et plus étendue, 

1. Nous ne trouTons pas trace notamment des poai'suites contre le livre 
eondamné, ni de correspondance, ni de i*emise ou distiibution à un agent de 
transport. 
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les propos» cris ou chansons soient punis de peines légères 
d'après des règlements de police. 

421. Quelles personnes sont responsables des délits d*ou« 
trage aux mœursf Les responsabilités ne sont pas très nette* 
ment déterminées dans les textes que nous avons indiqués. La 
plupart d'entre eux semblent ne frapper, en dehors des outFa- 
ges commis par la parole, que les vendeurs, distributeurs ou 
ceux qui répandent dans le public les œuvres obscènes. (Fri- 
bourg, Neuchàtel, Vaud, Tessin, Bflle, Berne, Glaris, Unter- 
wald, Lucerne, Schaffouse.) 

Maïs les auteurs des propos, écrits, dessins, ainsi que tous 
ceux qui concourent à la publication, à la diffusion dans la 
société, sont atteints par la législation du Valais, Appenzell, 
Saint-Gall, Zoug, Thurgovie, Zurich. 

422. Quant aux peines, elles sont loin d'être aussi sévères 
que dans les autres législations, celles des États-Unis, par 
exemple: en Suisse, comme en France, ce n'est pas la sévérité 
qui est à craindre chez le juge, mais bien plutôt la faiblesse. 
Aussi les maxima qui ne seraient jamais atteints ne sauraient 
être utilement imposés par les lois. Cela tient vraisemblable- 
ment à ce que la plupart des codes suisses ne punissent que 
les propagateurs de l'obscénité. En tout cas, la plus forte peine 
est prévue par la Code de Thurgovie; son maximum est deux 
ans; mais le texte peut s'appliquer à l'auteur et aux principaux 
publicateurs. â Bâle on trouve aussi un maximum d*un au. 
La plupart des législations, sauf à Âppenzell et Schaffouse, 
où le maximum est six mois, ont pour maximum six semai* 
nés, un mois et quinze jours de prison. 

423. Plusieurs établissent aussi une distinction tout à fait 
arbitraire entre des faits moins graves ou plus graves. On 
laisse ainsi au juge, comme chez nous, grâce à l'article 463 du 
Code pénal, la liberté de se montrer très indulgent. Ainsi dans 
le canton de Neuchfltel, les peines ont comme maximum six 
mois de prison et 1,000 francs d'amende. Si les faits paraissent 
moins graves, les maxima sont abaissés à quinze jours et 
100 francs d'amende, et si on ne les juge pas suffisants pour 
constituer des délits, on leur inflige une simple prison. 

Dans le Valais, si le cas est sans gravité, on pourra n'in- 
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fliger qu'une peine de police au lieu d'un mois et 100 ft*anos 
d'amende au maximum. A. Lucerne, la peine de l'amende seule 
est applicable, à moins, dit le texte, qu'il s'agisse de cas gra- 
ves; on peut alors infliger la prison. A Zurich, le délit est nor* 
malement puni de prison et d'amende; dans des cas graves, 
est-il dit, la peine peut être aggravée par le travail forcé. 

D'un autre côté, d'autres législations, comme celle de Saint- 
Gall, qui ne punit que d'une amende de 100 francs au maxi^ 
mum, réservent leur sévérité en cas de récidive. Dans le terri- 
toire précité, en récidive, le maximum est 500 francs et un 
mois de prison ou les deux peines cumulativement. Dans l'Un- 
terwald, le délinquant primaire encourt 150 francs d'amende; 
le récidiviste 200 francs et un emprisonnement proportionnel. 
A Zoug, le premier délit eh:t puni d'une amende; en récidive, 
on cumule amende et prison. Dans ce môme pays, les délin- 
quants peuvent être privés de leurs droits civiques et suspen- 
dus de l'exercice de leur profession. 

D'autres Codes ajoutent aussi expressément la confiscation; 
il est clair que les textes qui ne la prévoient pas s'en réfèrent 
aux règles générales des Codes. 

La confiscation est notamment prononcée dans le canton de 
Vaud et la destruction doit être ordonnée par le Tribunal. A 
Schafibuse, la confiscation peut être ordonnée. 

424. Les renseignements ci-dessous nous ont été procurés 
grâce à l'obligeance d'un consul qui les tenait de la Chancellerie 
d'État du canton de Genève. 

Les articles 211 et 212 qui nous intéressent sont ainsi 
conçus : 

«Art. 211. — Sera puni d'un emprisonnement de six jours à 
six mois ou d'une amende de cinquante francs à cinq cents 
francs quiconque aura exposé aux regards du public, vendu 
ou distribué des écrits, chansons, dessins, gravures ou peintures 
obscènes. Dans tous les cas ci-dessus, il y aura confiscation 
des exemplaires des écrits, imprimés, dessins, gravures, pein- 
tures qui auront été saisis et de ceux qui pourraient l'être 
ultérieurement chez tous exposants ou vendeurs. 

» Art. 212. — Quiconque avec intention aura outragé les 
mœurs par des actions blessant publiquement ou directement 
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la pudeur sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an. • 
(Cet article est, nous le reconnaissons, étranger à notre étude, 
mais nous le donnons parce que les explications ci-dessous 
s'y réfèrent.) 

426. Nous remarquons que l'article 211 ne vise pas les 
outrages aux mœurs par la parole. Ces infractions n'en tom- 
b)9iil pas moins sous le coup de la loi. Le paragraphe de la 
loi pénale concernant les délits et contraventions contre la 
morale publique du 26 septembre 1888, dispose en effet ainsi. 
« Sera puni des arrête de police de un à trente jours et d'une 
amende de 1 à 50 francs, toute personne qui dans un lieu 
public aura par paroles, signes ou gestes, manifestement provo- 
qué une ou plusieurs personnes à la débauche; toute personne 
qui aura provoqué du scandale sur la voie publique ou qui aura 
tenu en public des propos obscènes. » (Extrait du livre de 
M. And. Fœrden, p. 49.) 

Ce texte nous paraît tout spécialement s'appliquer à ce que 
l'on nomme le racolage, régi en France par des règlements de 
police. C'est d'ailleurs le tribunal de simple police qui est 
compétent. (Voir Annuaire de légtslat. étrang.,188S, p. 703.) 

426. Il ne semble également viser que les écrits, chansons, 
dessins, gravures, peintures obscènes, sans distinction fort 
probablement pour l'écrit entre un imprimé sur feuille volante, 
une brochure ou un livre; la loi est générale; sans distinction 
non plus entre les dessins, images et les divers modes de 
reproduction. 

Quant aux modes de perpétration, il faut que l'exposition 
ait eu lieu aux regards du public. 

Mais la loi ne fait pas de la publicité une condition de la 
vente ou de la distribution. 

Devra-t-on comprendre parles mots t exposition, vente ou dis- 
tribution s>, la mise en vente, l'offre; nous le pensons ; celui qui 
met en vente aux regards du public expose : dans ce cas la mise 
en vente sera punissable; il lui faudra la publicité, à la diffé- 
rence de la vente. 

La loi e^t moins complète que la loi française, qui prévoit 
le cas de vente d'objet, d'annonce, correspondance, vente de 
livres condamnés. 
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427. D'après la loi de Genève, la peine est de six jours à six 
mois et d^une amende 50 à 500 francs; maxima d'emprisonne- 
ment et d'amende bien inférieurs à ceux de notre loi de 1898, 
5,000 francs et deux ans I 

La saisie et la confiscation des œuvres incriminées est obli- 
gatoii*e, et, comme sous l'empire de notre législation, on peut 
saisir et confisquer, après jugement, les œuvres condamnées 
bien qu'elles soient chez un autre que le condamné «c chez tout 
exposant ou vendeur » dit le texte. 

Lorsqu'il existe des circonstances atténuantes, le juge comme 
en toute autre matière (art. 381, Instruct. pénale), abaisse la 
peine, mais il ne peut donner plus de la moitié du maximum. 
Quant au minimum, il peut l'abaisser jusqu'aux peines de simple 
police et substituer l'amende à l'emprisonnement (art. 42 G. P.). 

La récidive n'est punissable que lorsqu'elle est commise dans 
les cinq ans; le minimum et le maximum sont alors doublés; 
mais, est-il dit, cet article n'est jamais appliqué. G'est 
comme cela en France. 

428. D'après notre auteur, les représentations scéniques sont 
soumises au droit commun; c'est-à-dire que si elles outragent 
la pudeur, l'article 212 âerail applicable. Gela est-il bien, exact? 
Ne s'agirait-il pas bien plutôt d'un acteur qui commettrait un 
acte contraire à la décence ? 

Le théâtre ne peut être exploité à Genève qu'en vertu d'en- 
gagements pris dans un cahier des charges; or, celui qui 
l'exploite venant à outrager les bonnes mœurs violerait les 
dispositions du cahier et pourrait se voir interdire la pièce. 

La loi sur la presse ne contient aucune disposition relative 
aux outrages aux bonnes mœurs et si elle vient à en commettre 
par les modes énoncés, écrits, images, etc., elle encourt les 
peines de droit commun. 

429. Tel est en résumé le tableau de la législation suisse. 
Quoique incomplet, il suffit pour donner une idée de son 'esprit. 
Nous devons tout spécialement noter : 1^ Que beaucoup des 
textes répressifs de ce que nous appelons les outrages aux 
bonnes mœurs et à la morale publique ne font aucune distinc- 
tion entre ce délit et celui que nous nommons outrage public à 
la pudeur souvent mis côte à côte; 2^ enfin nous appelons 
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l'attention sur la législation des pays d*Unlerwald et de Saint- 
Gall qui n'ont de sévérité que dans le cas de récidive, ne 
prononçant la première fois que des amendes. Pareille dispo- 
sition se retrouve dans quelques-unes des législations que nous 
avons étudiées; dans le projet adopté par le Sénat, le législa- 
teur français semble s'être inspiré de ces idées. 

Serbie. 

430. Nous avons fort peu de renseignements sur la Serbie; 
nous les avons puisés dans V Annuaire de législation étran- 
gère, année 1881, pages 736 et 737. Nous les trouvons dans 
une loi sur la presse du 12/24 mars 1881. L'article 23 dit: 
ce L*outrage aux bonneç mœurs, commis par l'un des moyens 
énoncés en l'article 19 (par écrits, imprimés, dessins, gravures, 
portraits... mis en vente, distribués ou exposés dans des lieux 
ou réunions publics) sera puni de quinze jours à trois mois de 
prison et d'une amende de 20 à 300 francs. Si ce délit est commis 
au moyen de dessins, emblèmes ou ims^es obscènes, tous les 
exemplaires exposés aux regards du public seront saisis ou 
détruits. » 

Les outrages par la parole ne figurent pas dans ce texte; 
peut-être sonl*ils visés par le Gode pénal, ce qu'il nous a élé 
impossible de vérifier. 

La remise à un agent, les annonces, les correspondances 
ne sont pas non plus prévues. 

La loi sur la presse ne s'applique qu'aux écrits imprimés 
(sans distinction, feuille volante, brochures, livres), aux des* 
sins, gravures, portraits, etc., c'est-à-dire que l'énumération 
n'est pas limitative. 

En ce qui concerne la perpétration, le contexte même de 
l'article 23 précité semble exiger, comme sous l'empire de 
notre loi du 16 mars 1898, que l'outrage ait été public; la vente, 
la mise en vente, la distribution clandestine ne tomberaient 
pas sous le coup de la loi. 

Notons que les peines sont moins élevées que d'aprè& la W 
française, 20 à 300 francs d'amende, quinze jpiifs à huit mois 
de prison. 

Pour les peines accessoires» confiscation, saisies, destruction. 
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la loi est assez incomplète ; elle les prononce bien, mais s'agit- 
il des objets on écrits incriminés seulement, ou bien de ceux 
qui ont fait l'objet de condamnations précédentes et qui 
seraient mis en vente ou vendus par un autre? La loi, peu 
explicite, semble ne viser que la première hypothèse. 

Enfin, remarquons que les outrages aux mœurs prévus par 
la loi de 1881 sur la presse sont justiciables des tribunaux 
ordinaires. 

Suède. 

431 . Nous puisons les renseignements ci-dessous dans une 
note que nous a adressée M. Ernst Herslow, conseiller de jus- 
tice en Suède. 

Le Code pénal de Suède publié le 16 février 1864 a subi 
depuis cette époque de très nombreuses modifications par- 
tielles; mais il ne contient qu'un seul paragraphe relatif au 
délit dont nous nous occupons, chapitre XVIil, paragraphe 13, 
ainsi conçu : « Quiconque répand des écrits, peintures, dessins 
ou images blessant la pudeur et la morale, est puni d'amende 
ou de prison jusqu'à six mois au maximum. La loi est la même 
si par un autre »cte quelconque on blesse la pudeur et la mora- 
lité, soit publique, soit privée. y> 

432. Ce texte, comme quelques autres documents étrangers, 
est assez succinct; il punit quiconque répand; cette expresr 
sion est des plus générales et peut s'appliquer à tous modes 
de diffusion quelconques, vente, mise en vente, offre, distribu- 
tion. Aucune condition de publicité n'est exigée. 

Les outrages peuvent être commis par écrits ; le mot est au 
pluriel et peut se généraliser ; il englobe toutes pièces, manus- 
crites ou non, imprimés, feuille volante, brochures, livres; par 
les expressions dessins, peintures, images, le législateur évi- 
demment frappe toute reproduction quelle qu'elle soit. 

433. La loi sur la presse complète le paragraphe 13 du cha- 
pitre XVIH; elle est un peu antique et date du décret du 
16 juillet 1812. L'article 3 détermine ce que Ton doit consi- 
dérer et poursuivre comme abus de la liberté de la presse; 
dans son paragraphe 13 on lit : <r La profanation des mœurs, 
soit par la propagation publique de choses qui spécialement 
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blessent la pudeur, soit par des reproductions indécentes (nues 
et honteuses) tendant à pervertir la morale, seront punis par 
la loi pénale générale et les écrits confisqués. » 

Ce texte, médiocrement traduit, d'ailleurs, indique que le 
Code pénal punit les délits de presse, notamment ceux de 
nature à porter atteinte à la morale publique'. 

Si le délit, appelé délit d'abus de liberté de la presse est 
commis par un journal ou édition périodique, Téditeur (le 
gérant) est seul considéré comme responsable et puni d'amende. 

434. Les délits d'outrage aux mœurs sont portés devant les 
tribunaux ordinaires, sauf quand ils sont commis par la voie 
de la presse ; le Jury est composé de neuf personnes, dont deux 
tiers choisis par parties égales par le plaignant et le prévenu 
et un tiers par le tribunal. U n'y a condamnation que si la 
majorité est des deux tiers des voix. 

435. Aucune disposition spéciale n'existe en ce qui concerne 
les théâtres, mais, pour eux comme pour les spectacles ou autres 
représentations publiques, un décret du 24 mai 1868, commun 
à toutes les villes, réglemente leur situation ; ce décret peut 
même être rendu applicable à toute localité ayant une certaine 
importance. — En tout cas, la police, doit être prévenue un 
certain temps à l'avance et Ton ne peut jouer sans autorisation 
préalable. 

Au sujet de l'immoralité des spectacles, un décret spécial du 
10 décembre 1886, relatif aux mascarades» bals, tours d'acro- 
bates ou toute autre représentation qui se donnent sur la 
rue, dans un marché, la place publique, contient l'article sui- 
vant : <K Quand il est dénoncé qu'un spectacle vise ou contient 
quelque chose de contraire à la pudeur ou à la loi en 
général, ou est de nature à causer du désordre, il appartient 
à la police d'en interdire le renouvellement; au cas où le spec- 
tacle aurait été donné sans autorisation ou aurait occasionné 
des désordres graves, la police pourra le faire fermer ou dis- 
soudre la réunion, et les spectateurs qui n'obtempéreraient 

1. Une loi snr la presse du 19 octobre 1900, roodifîcative de la loi du 16 juillet 
1812, met en concordance les dispositions de la loi siir la presse conceiTiant la 
répression des écrits immoraux avec les dispositions de la loi pénale, de sorte 
que celle-ci s'applique à la presse quand elle blesse la morale et les bonnes 
mœurs. (Annuaire de légiêiatîon étrangère, année 1900, p. 518.) 
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pas aux ordres de la police seraient condamnés de 5 à 100 
couronnes. 

436. Notons celte autre disposition d'un décret du 1^ mai 
1896 à litre simplement documentaire et instructif. Dans lous 
ces spectacles, autres que les concerts, où ne s'exécute que de 
la musique instrumentale, il est interdit de débiter des bois- 
sons spiritueuses, à moins d'une autorisation spéciale. 

437. L'auteur des notes que nous avons résumées fait remar- 
quer que les outrages aux bonnes mœurs tels que nous les 
comprenons sont assez -rares en Suéde, parce que le Suédois 
est un peuple relativement pudique. 

438. Les statistiques de Suède ne peuvent fournir aucune 
indication précise. Le nombre des condamnés en 1901 était 
pour tous crimes ou délits de 81,396, dont 10,750 pour infrac- 
tions graves, les autres pour délits ou contraventions moins 
importantes. Parmi ces derniers, 260 ont été classés dans un 
seul groupement comprenant notamment les condamnés en 
vertu du paragraphe 13, chapitre XVIII du Code pénal, les 
condamnés pour outrages à la pudeur et pour jeux de hasard; 
en sorte que l'on ne peut être fixé sur le nombre des poursuites 
de la nature de celles qui nous occupent. « Pendant les dix- 
sept ans que j'ai été membre de la Cour suprême, écrit M. Hers- 
low, autant que je puis me le rappeler, aucune affaire de ce 
genre ne s'est présentée. Aussi m'est-il assez difficile, car je 
n'en connais pas, de fournir comme exemple une décision 
d'un trîbunal à ce sujet. » 

Norvège. 

439. Le Code pénal encore en vigueur dans ce pays est du 
20 août 1842; il prévoit, comme presque toutes les législations 
criminelles d'Europe, la répression des outrages aux bonnes 
mœurs proprement dits, à l'ariicle 3 du chapitre VIIL Ce texte 
est ainsi conçu : «Quiconque aura offensé les bonnes mœurs 
par la voie de la presse ou à l'aide de dessins, production, 
exposition, conférences ou discours publics, sera puni d'amende, 
d'emprisonnement ou de travaux forcés de six mois à trois 
ans. » « On considère aussi qu'il y a offense aux mœurs quand, 
par les mêmes moyens, une personne donnera des renseigne- 

'moralb publique 18 
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ments sur rapplication des remèdes tendant à empocher la pro- 
création des enfants par l'acte sexuel ou proposera des remè- 
des dans ce but. » Cette seconde partie a été ajoutée en 1890. 

Dès 1890, on le voit, en Norvège, on s'inquiétait de prévenir 
certains usages de nature à faire décroître la population^ en 
punissant ceux qui pouvaient divulguer les moyens de neutra- 
liser l'acte sexuel. 

Nous ne nous arrêterons pas à ce texte qui le 1^ janvier 
1904 n'a plus eu force de loi et a été remplacé par les nouvelles 
dispositions du Code pénal du 22 mai 1902, actuellement en 
vigueur. 

440. Les articles ci-dessous de ce Code s'appliquent à notre 
matière. Nous en devons la traduction à M. And. Fœrden» 
conseiller à la Cour de Christiania, ainsi d'ailleurs que les ren- 
seignements qui suivront. 

« § 211. — Est puni d'amende * ou d'emprisonnement * jus- 
qu'à un an quiconque prononce un discours en public con- 
traire aux bonnes mœurs, ou organise un spectacle public ou 
une jBxposition obscène, ainsi que tout individu qui prête son 
concours à de pareils discours, spectacles ou expositions. 

3 Est puni de la même peine celui qui vend publiquement, 
expose ou distribue en public des écrits ou images, etc., obs- 
cènes, ou celui qui concourt à ces ventes, expositions ou distri- 
butions. 

» Celui qui dans l'exercice de sa profession aura commis 
de pareils délits deux fois dans l'espace de deux ans, pourra 
être déchu du droit de la continuer. » 

« § 212. — Est puni de l'amende ou de l'emprisonnement jus- 
qu'à un an, quiconque par des actes ou par des mots obscènes, 
offense la pudeur ou concourt à l'offenser pourvu que l'offense 
ail lieu : 1° publiquement; 2° en présence d'une personne qui 

1. D'après le pai*agraphe 27 du Code norvégien, l'amende varie de 3 couron- 
nes à 10,000 pour les crimes ou délits prévas du paragraphe 83 à 323; tandis 
qu'elle est de i à 5,000 couronnes pour les infractions prévues du paragraphe 
324 à 435 du Code pénal (1 couronne vaut 72/100 de franc). 

2. L'empiisonnement (Faengsel), du nouveau Code norvégien, tient la place à 
la fois de l'emprisonnement confectionne!, de la réclusion et des travaux forcés 
de la loi française. Le minimum en est de vingt et un jours, le maiimum quinze 
ans. En cas du oumulation, vingt ans. 
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n'y consentait pas ; 3^ en présence d'un enfant âgé de moins 
de seize au s. Si le coupable a commis l'acte immoral envers 
un enfant mineur de seize ans ou a provoqué des actes immo- 
raux d'un enfant de cet âge, le maximum de l'emprisonnement 
sera de trois ans. » 

f § 376. ~ Quiconque, en un lieu public, par des propos ou 
des écrits, par des exhibitions ou des images, en se découvrant 
ou en agissant de façon indécente, ofTense la pudeur ou con- 
court à l'offense de cette manière, est puni d'amende ou d'em- 
prisonnement jusqu'à trois mois. » 

<K § 377. — Quiconque expose ou montre publiquement des 
objets dont l'exposition ou exhibition publiques offense la 
pudeur à cause de l'usage qu'on en peut faire, est puni 
d'amende ou d'emprisonnement jusqu'à trois mois. » 

« La même peine est infligée à ceux qui, par des annonces 
publiques ou par la mise en vente, la distribution de maison 
en maison, engage le public à acquérir de pareils objets ou à 
apprendre à s'en servir. » 

c § 378. — Est puni d'emprisonnement jusqu'à trois mois 
quiconque, soit par des propos, gestes ou actes indécents en 
public, engage ouvertement et de façon choquante à la dé- 
bauche ou y excite; la môme peine s'applique à ceux qui, par 
des annonces publiques, cherchent à nouer des relations 
immorales, ainsi qu'à ceux qui facilitent et concourent à ces 
annonces. — En cas de récidive, l'emprisonnement peut être 
porté à six mois. S'il y a des circonstances atténuantes, 
l'amende seule peut être prononcée. » 

441 . La loi nouvelle de Norvège est certainement, avec la 
loi allemande, une des plus complètes. 

Les modalités de l'infraction sont nombreuses et variées. 
Il y a délit par paroles, discours, spectacles publics, vente, 
mise en vente, exposition, distribution en public d'écrits 
ou images, par exposition, annonce d'objets dont l'usage est 
obscène, par des annonces ou distribution de prospectus de 
ces mêmes objets, etc., par des propos ou annonces tendant à 
exciter ou favoriser la débauche, à nouer des relations immo- 
rales, etc. Il n'y a que l'annonce du livre condamné punie en 
France que nous ne retrouvons as dans la loi norvégienne. 
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La nouvelle loi paraît frapper les spectacles publics. 

Examinons successivement quelques-unes des modalités. 

D'abord l'outrage commis à Taide de la voix. D'après le 
paragraphe 211, le discours public immoral est frappé; 
d'après le paragraphe 212, un seul mot obscène prononcé 
publiquement ou en présence d'une personne qui s'y opposait 
ou d'un mineur de seize ans; Le paragraphe 376 s'occupe de 
propos tenus dans un lieu public. Enfin, le paragraphe 378 
punit comme obscènes les propos tenus dans un lieu public 
pour exciter à la débauche; la femme publique qui racolera par 
des paroles ou des gestes commettra donc un délit. Toutes ces 
distinctions sont bien un peu subtiles; pourquoi faire une 
différence entre le discours public paragraphe 211, par exem- 
ple, et les propos paragraphe 376 ou entre ceux-ci et les mots 
obscènes du paragraphe 212? Et avec toutes ces distinctions, 
les chants sont-ils punissables? Nous penserions qu'ils pour- 
raient être atteints soit par le paragraphe 211, qui parle aussi 
des spectacles, soit même par le paragraphe 376. En tout cas, 
la rédaction ne nous paraît pas sans reproche. 

Le paragraphe 211 punit les spectacles publics; faut-il en- 
tendre par là les représentations scéniques quelconques, dont 
plusieurs sont réglementées par la loi du 22 mai 1875? (Voir 
plus loin.) On pourrait le croire, puisque dans ce texte U est 
question d'organisation de spectacle. 

Cette même disposition s'applique à l'organisation d'expo- 
sitions obscènes. Qu'entendre par là? N'est-ce pas l'exposition 
de dessins, images, elc, sur la voie publique? Cela se diffé- 
rencierait ainsi de ce que prévoit l'article 376, qui s'occupe 
aussi d'exhibitions alors plus spécialement dans des lieux 
publics.[Les différences, en somme, que nous relevons dans ces 
divers textes ne nous paraissent pas assez sensibles; dans 
l'article 211, ce qui motiverait l'application d'une peine plus 
forte, serait une espèce de préméditation, d'organisation, qui 
ne semble pas résulter des termes du paragraphe 376. 

Au surplus, le paragraphe 376 parait ne pas se préoccuper 
de la question de lucre; les propos sont proférés, les écrits ou 
dessins montrés spontanément, tandis qu'au contraire le para- 
graphe 211 contient l'idée d'un profit; on n'organise pas si ce 
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n'est pour tirer profit. Enfin, la seconde partie de ce para- 
graphe s'applique à la vente, mise en vente ; il est vrai qu'elle 
parle aussi d'exposition ; c'est peut-ôtre la mise en vente qu'il 
faut entendre par là. Quant à la distribution, également visée, 
elle peut bien être gratuite, mais par son caractère elle est 
plus grave qu'une simple exposition, ce qui explique qu'elle 
soit plus rigoureusement punie. 

Une modalité sur laquelle nous appelons particulièrement 
l'attention, est celle de l'article 377. Ce paragraphe reproduit 
en termes plus généraux la loi en vigueur jusqu'au 31 décem- 
bre 1903 (art. 3, ch. VIII, dans sa dernière partie). Il s'agit de 
ces objets dont le nom, la vue, sont de nature à offenser la 
pudeur et dont l'annonce même est un scandale; la loi norvé- 
gienne 1902, dans un intérêt social, mais en termes moins 
précis que le Code de 1842, punit leur exposition ou mise en 
vente, ainsi que les annonces publiques ou la vente de maison 
en maison. 

442. Quant à la perpétration du délit, la loi nouvelle semble 
poser en principe, pour qu'il existe, qu'il y ait publicité (condi- 
tion constitutive dont nous contestons la nécessité). Ainsi, il 
faut que les discours aient été publics, les vente, mise en 
vente, distribution, etc. (§§ 211, 212, 376, 377, 378). La loi fait 
cependant quelques exceptions; ainsi un mot, un cri obscène 
sera répréhensible s'il a été prononcé malgré la personne 
présente ou en présence d'un mineur de seize ans; la distri- 
bution, d'autre part, ou la mise en vente d'objets obscènes 
(§ 377) n'est pas publique quand, comme le prévoit ce texte, elle 
a lieu de maison en maison. 

443. En ce qui concerne les personnes responsables, la loi les 
détermine de façon générale : il y a celui qui commet le délit 
et celui qui y concourt; ils subissent tous deux la même peine. 

Ainsi le paragraphe 211 parle de discours publics, de spec- 
tacle ou exposition publics; celui qui prononce le discours, 
organise le spectacle, etc., est punissable et la loi ajoute: ainsi 
que ceux qui y concourent (bien entendu si l'intention est 
démontrée) ; d'où celui qui loue la salle, comme l'orateur, le 
directeur du spectacle, les acteurs mêmes seraient suscepti- 
bles d'être punis. 



262 RÉPRESSION DES OUTRAGES A LA MORALE PUBUQUC 

De même, s'il s'agit de vente, mise en vente, exposition, 
distribution 9 non seulement les vendeurs*, distributeurs d'écrits 
ou images seront passibles du Code pénal, mais aussi les 
auteurs qui font vendre, les imprimeui^, éditeurs, libraires, 
gérants de journaux, etc. La loi est très générale dans ses 
articles 211, 376, 378. 

444. La peine est indiquée pour chaque cas ; comme toutes 
les législations nouvelles, la loi norvégienne à la différence 
de notre loi française, n'édicte pas en principe des peines 
d'un maximum exagéré qui n'existent jamais que sur le papier; 
elle confère au Juge le droit de prononcer l'amende, et le juge 
peut se mouvoir entre le minimum et le maximum réglemen- 
taires. Nous avons vu en note que dans les cas des paragraphes 
211 et 212 l'amende pouvait varier de 3 à 10,000 couronnes, 
c'est-à-dire de 2 fr. 16 à 7,200 francs; dans les cas des articles 
376, 377, 378, de 1 à 5,000 couronnes, c'esl-Mire de fr. 72 à 
3,600 francs, et l'on peut être sûr que le juge se rapprochera 
toujours plus du minimum que du maximum. 

En ce qui concerne la prison dans les cas prévus par les 
articles 211 et 212, le maximum fixé est d'un an ; dans les cas 
des paragraphes 376, 377, 378, de trois mois. 

D'aprôs ces textes, sauf cependant d'après le dernier, le 
juge peut infliger l'amende ou l'emprisonnement à son choix. 

Voilà les règles générales d'application des peines. 

445. Il faut noter cependant quelques cas d'aggravation ou 
d'atténuation. 

Ainsi, dans le cas du paragraphe 211, la peine peut être 
aggravée par la déchéance de la profession, si dans l'exercice 
même de sa profession et dans un espace de deux ans, l'agent 
a commis deux fois le même délit et a été deux fois condamné. 

Dans le cas du paragraphe 212, si Pacte obscène a été com- 
mis en présence d'un mineur, le maximum est porté à trois 
ans. 

Le paragraphe 378 ne prononce que l'emprisonnement jus- 
qu'à trois mois; cependant, si le juge considère qu'il existe 
des circonstances atténuantes, il peut n'infliger qu'une amende; 
d'autre part, si le condamné est récidiviste, l'emprisonnement 
peut être porté à six mois au lieu de trois mois. 
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Dans aucun des textes cités il n'est question de confiscation ; 
il faudra donc s'en référer aux principes généraux posés par 
le Code norvégien. 

446. Aucune loi sur la presse ne s'occupe des outrages aux 
bonnes mœurs; quand donc ces délits sont commis par son 
intermédiaire, ils sont jugés, suivant la loi commune, par les 
tribunaux ordinaires. 

447. Quant aux représentations théfttrales, la loi du 22 mai 
1875, qui semble cependant avoir modifié le paragraphe 211 
du nouveau Code pénal, dispose ainsi dans ses articles 1^^ 2, 
,3, 4, 5, 6. 

c Art. l**". — Selon un usage confirmé par le roi, les auto- 
rités et représentants de chaque ville ont le droit de prescrire 
les conditions auxquelles sera accordée l'autorisation de don- 
ner des concerts, représentations théâtrales, comédies, opé- 
ras, ballets, pantomimes ou autres spectacles, à la condition 
que l'ordre public et les bonnes mœurs soient respectés. » (Suit 
une disposition relative à une taxe à payer.) 

< Art. 2. — Dans les localités où de telles prescriptions ne 
sont pas en vigueur, le droit de donner des représentations 
de ce genre est libre, sous la réserve des conditions imposées 
par la police, touchant le respect de Tordre et des bonnes 
mœurs. » 

« Art. 3. — Quiconque a l'intention de donner une représen- 
tation publique du genre indiqué à l'article 1^' devra en aviser 
la police municipale, qui a le droit d'assister à la représentation 
et d'assigner la place où elle devra avoir lieu. Quiconque, 
négligeant de donner ce préavis, donne une représentation de 
ce genre, ou outrage les bonnes mœurs ou contrevient aux 
prescriptions des paragraphes 1 et 2 est, après réprimande de 
la police, puni d'une amende. » 

« Art. 4. — L'autorisation de donner des représentations 
publiques autres que celles prévues au paragraphe l^*", telles 
que carrousel, courses, représentations de magie ou d'équi- 
libre, ménagerie, panorama, dioramas ou autres curiosités, est 
donnée par la police, qui peut la retirer à son gré, suivant un 
usage confirmé par le roi, etc. » 

« Art. 5. — Quiconque donne des représentations ou organise 
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• 

des réunions telles que celles énumérées au paragraphe 4 sans 
autorisation ou sans respecter les conditions prescrites, ou 
contrevient aux règlements imposés par l'usage, est, après 
remontrance de la police, puni d'amende; semblable remon- 
trance et amende sont encourues par quiconque se rend 
coupable au cours de représentations ou réunions de ce genre 
d'outrage aux mœurs. » 

ce Art. 6. — La police interdit ou suspend toute représenta- 
tion ou réunion au cours desquelles quelqu'une des prescrip- 
tions dont il est question aux paragraphes ci dessus vient 
à être enfreinte, ou les bonnes 7nœurs outragées, ou 
l'ordre public troublé. Il est fait alors un rapport aux autorités 
dans le plus bref délai possible. » 

448. On voit par cette loi qui régit les théâtres et autres 
spectacles publics qu'en Norvège on ne se désintéresse pas de 
la question des bonnes mœurs dans les représentations scé- 
niques ou autres. Nous avons va que le paragraphe 211 de la 
loi nouvelle sanctionne les infractions aux bonnes mœurs. On 
ne se contente pas, comme en plusieurs pays et notamment en 
France, des mesures préventives comme la censure et les auto- 
risations préalables. 

449. M. le Conseiller de Christiania, And. Fœrden, nous fait 
en outre observer, comme notre correspondant l'avait fait 
pour la Suède, que les poursuites à raison d'outrages aux 
bonnes mœurs sont excessivement rares, c Pourquoi t ajoute- 
t-il, n'est pas facile à dire. A ce que je suppose, les mesures 
administratives appliquées en certains cas et la difficulté de la 
preuve en d'autres cas sont les causes principales de cette 
rareté. » 

Il n'a pas été possible d'obtenir des renseignements précis 
sur la statistique, car les outrages aux mœurs sont confondus 
avec d'autres catégories de délits. 

Autriche. 

450. Nous n'avons sur la législation de ce pays que des 
renseignements assez succincts, que nous avons empruntés à la 
brochure de M. And. Fœrden. Nous aurions voulu savoir aussi 
pour l'Autriche quel était le régime de la presse, comment 
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était réglementé le théâtre; cela ne nous a pas été possible. 
Nous donnons seulement les textes du Code pénal actuelle- 
ment en vigueur et ceux d'un projet nouveau; les articles 516 
et 305 du Code pénal autrichien, les articles 193 et 194 (projet), 
ainsi conçus : 

» Art. 516. — Quiconque, par reproduction graphique ou par 
des actes obscènes, porte publiquement atteinte à la morale ou 
à la pudeur de manière scandaleuse, se rend coupable de 
contravention et peut être condamné à un emprisonnement 
(arrest) de huit jours à six mois. Si l'infraction a été commise 
à Taide d'imprimés, elle est punie comme délit d'un emprison- 
nement de six mois à un an. 

» Art. 305. — Quiconque dépréciera ou cherchera à ébran- 
ler publiquement soit en présence de plusieurs personnes, soit 
par des écrits ou images insérées dans des ouvrages imprimés, 
les institutions du mariage et de la famille; quiconque excitera 
à des actes immoraux ou défendus par la loi ou cherchera à les 
faire commettre ; quiconque en fera l'apologie, en cherchant à 
les justifier, sera puni, dans le cas où le fait ne constituerait pas 
un acte punissable de peine plus sévère, d'un emprisonnement 
de un à six mois. Dans certaines conditions, la peine de l'em- 
prisonnement (arrest) peut élre portée à un an. 

» Art. 193. — Quiconque accomplira en public des actes ou 
exposera des images qui auront causé scandale sera puni d'un 
emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende de 1,000 flo- 
rins au plus. 

» Art. 194. — Quiconque adressera au public des discours 
obscènes, répandra des écrits ou des images obscènes, les 
affichera ou les exposera dans des lieux accessibles au public, 
les annoncera dans des circulaires ou imprimés, ou facilitera 
par des annonces imprimées des relations obscènes, ou exci- 
tera les passions sexuelles, sera puni d'un emprisonnement de 
six mois au plus et d'une amende de 500 florins au plus. » 

Ce sont les articles 516 et 305 qui sont actuellement en 
vigueur, les articles 193 et 194 appartiennent à un projet à 
l'étude depuis plus de douze ans et sur lequel le Parlement 
autrichien n'a pas encore statué. 

451 . Les modalités des infractions prévues par l'article 516 
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sont les suivantes: les reproductions par dessin ou tout autre 
moyen, les écrits ou imprimés, pourvu qu'ils soient immoraux 
et de nature à scandaliser. Des termes mômes de l'article 516, 
il parait résulter que l'outrage aux bonnes mœurs ne sera 
punissable que s'il est public ; d'ailleui*s, ce texte l'assimile à. 
l'outrage à la pudeur qui n'existe que s'il y a publicité. 

Les paroles, cris, discours ne paraissent pas visés par le 
texte. 

La loi étant générale et disant « quiconque », il faut en con- 
clure que tous ceux qui concourent à la perpétration du délit, 
auteur comme propagateur, imprimeur comme distributeur, 
tombent sous le coup de la loi. 

452. Quant aux peines, la loi distingue suivant qu'il y a eu 
ou non scandale public; elles sont ainsi établies : les reproduc- 
tions de dessins, images, écrits, sont punies de huit jours à six 
mois s*il n'y a pas eu scandale; les écrits, imprimés, de six 
mois â un an dans le cas contraire. 

453. Le projet de loi est bien plus complet et plus explicite. 
L'article 193 punil, comme le Code pénal actuel, par un 

même texte, l'outrage public à la pudeur de notre arti- 
cle 330 du Code pénal et l'exposition publique et scandaleuse 
d'images obscènes. Les peines prévues seraient un an de 
prison au plus et 1,000 florins d'amende au plus. Le projet, 
on le voit, élève singulièrement la peine édictée par l'arti- 
cle 516. 

L'article 194 s'occupe de diverses autres modalités de délit. 
L'article 516 ne punissait pas les discours; l'article 194 les pré- 
voit. Il est beaucoup plus détaillé que Tarticle 516, il punit celui 
qui répand des écrits ou des images obscènes ; il frappe l'affi- 
che, les annonces obscènes tendant à faciliter des relations 
coupables. 

La peine est pour tous ces délits de six mois au plus et d'une 
amende de 500 florins. 

En ce qui concerne les diverses responsabilités de ceux qui 
participent aux divers délits, elles ne paraissent pas clairement 
déterminées. 
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Espagne. 

454. La loi pénale espagnole sur les outrages aux bonnes 
mœurs n^est pas de celles qui pourraient servir de guide à 
un législateur; elle est assez incomplète et par trop vague. 

Rappelons que les infractions sont divisées en delitos et 
faltas et qu'à chacune de ces divisions correspondent à peu 
près des iafractions de même nature; ainsi il y a delitos contre 
Tordre public et faltas contre Tordre public, delitos contre 
les personnes et faltas contre les personnes, en telle ^orte 
qu'un acte conlre las personas, par exemple, peut être falta 
et non delito. 

455, Nous trouvons la répression des infractions aux bonnes 
mœurs, delitos, d9ns Tarticle 456 du Code pénal, au chapi- 
tre III, intitulé Délits constituant un scandale publfc, 
titre IX, livre II, et faltas dans Tarticle 584, chapitre I, intitulé 
des faltas de la presse, titre I, livre III. 

L'article 456 dispose que celui qui offense la pudeur et les 
bonnes mœurs, de quelque façon que ce soit, par des faits gra* 
ves causant un grand scandale, est puni de Varresto mayor 
et du blftme public. Ce texte est Tanalogue de notre article 330. 
C'est le suivant, Tarticle 457, qui vise une des modalités des 
outrages aux bonnes mœurs : € Sont punis d'une amende 
(multa) de 125 à 1,250 pesetas, ceux qui exposent, proclament 
par la voie de la presse, et ce, avec grand scandale, des 
doctrines contraires à la morale publique. » Cet article peut 
évidemment atteindre ce que nous appelons outrage aux 
bonnes mœurs, mais sa lettre se rapproche bien plus du délit 
d'opinion, abrogé par la loi du 29 juillet 1881 et que prévoyait 
Tarticle 8 de la loi du 17 mai 1819 par ces mots : « outrages aux 
bonnes mœurs et à la morale publique et religieuse. » 

L'article 584 est plus précis que le précédent : « Sont punis 
d'amende de 25 à 125 pesetas ceux qui par les mêmes moyens 
(c'est-à-dire par la voie de la presse, lithographie ou autres 
modes de reproduction), alors qu*il n'y a pas eu délit établi, 
provoquent à la désobéissance aux lois et aux ordres des 
autorités constituées en faisant Tapologie de faits qualifiés 
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délits par les lois ou ofTensenl la morale, les bonnes mœurs 
et la décence publique. » 

L'article 586 du chapitre II du même titre décide aussi que... 
« doivent être punis des arrêts d'un jour et d'une amende de 
5 à 50 pesetas... 2^ ceux qui font des exhibitions de gravures 
ou dessins ou tout autre acte offensant la morale et les bonnes 
mœurs» alors que ces faits n'ont pu constituer un délit. » 

Un arrêt de la Cour de cassation du 5 avril 1900 décide que 
dans ce cas la publicité est un élément essentiel de la falta : 
« Constituye la circunstancia esencial caracteristica de 
la falta, penada en el numéro 2° que la exhibicion sea 
publica. » (Sent., 5 abr. 1900.) 

456. Quant aux lois sur la presse, elles ne s'occupent nulle- 
ment des outrages aux bonnes mœurs, pas plus la loi du 8 jan- 
vier 1879, dont un assez grand nombre de dispositions ont été 
abrogé.es par la loi du 26 juillet 1883, que cette loi elle-même. 
(Voir Annuaire de législation étrangèrey 1879, p. 398; 1883, 
p. 446. Rapport de M. Féraud-Giraud.) 

457. En définitive, les seules modalités d'outrage prévues 
par le Code de 1870 sont les outrages à la morale publique, 
délit n'existant plus chez nous, et les outrages par la presse, 
imprimés, dessins, gravures... dont les imprimeurs, auteurs, 
sont punis par l'article 584 et les divulgateurs par l'article 586. 
Il apparaît de ces textes que seuls les outrages commis par la 
voie de la presse sont punissables. ' 

458. Quelles personnes sont responsables? Les articles 12 
et 14 du Code pénal nous les énumôrent. Par exception à 
l'article 11 (qui punit les auteurs et les complices), seuls les 
auteurs des delitos el faltas commis par le moyen de la 
presse, gravures ou autres modes de reproduction, peuvent 
être recherchés. 

459. L'article 14 définit celui qui est l'auteur des délits pré- 
vus par l'article 12; c'est celui qui a réellement composé l'écrit 
ou la gravure publiés, « los que realniente lo hayan sido del 
escrito o estampa publicadosy^. S'il n'est pas connu ou s'il 
est domicilié hors d'Espagne, il n'est pas responsable, parce 
qu'il est compris dans l'énumération de l'article 8 du Code 
pénal qui détermine les personnes irresponsables; on consi- 
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dore comme auteur le directeur de la publication, pourvu qu'il 
ne rentre pas dans les trois cas ci-dessus mentionnés. A leur 
défaut, sont réputés, auteurs, les éditeurs, s'ils sont connus et 
domiciliés en Espagne et responsables, et à leur défaut les 
imprimeui*8. On doit entendre par imprimeurs, dans le sens de 
cet article, lesi dii*ecteurs ou chefs d'établissement où s'est 
imprimé, reproduit, de quelque manière que ce soit, l'écrit 
ou le dessin incriminé. Nous retrouvons dans d'autres légis- 
lations des règles analogues ou à peu près analogues. 

Portugal. 

460. Comme la législation espagnole, celle du Portugal n'est 
pas bien riche en textes punissant les outrages aux bonnes 
mœurs. 

C'est l'article 420 du Code pénal et les articles 3 et 39, 
paragraphe 2 de la loi du 7 Juillet 1898. sur la presse, le 
décret du 29 mars 1890 sur les spectacles, qui s'occupent de 
ces délits. 

L'article 420 du Code pénal est ainsi conçu : u L'outrage à la 
morale publique commis publiquement par paroles, sera puni 
de prison de trois jours à deux mois et d'une amende pendant 
un mois. » 

a § unique. — Si ce crime a été commis par écrit publié ou 
par tout autre moyen de publication, le prévenu sera puni de un 
mois à trois ans de prison et d'une amende correspondante. » 

461. Celte législation est tellement synthétique que l'on 
peut se demander si, en dehors des outrages publics par 
paroles et écrits publiés, elle en vise d'autre; cependant tel 
doit bien être le sens général des mots « or outro qualquier 
meio de publicado » ; ne peut-on soutenir qu'il s'applique aux 
moyens de publication par dessins ou images obscènes f 

En tout cas, toutes les autres modalités visées par les lois 
françaises ou autres lois étrangères ne sont pas prévues. 

462. Dans le premier cas, la peine est de trois jours à deux 
mois et d'une amende pendant un mois. 

Dans le second, la prison est de un mois à trois ans et d'une 
amende correspondante. 
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463. Notons la maDière toute particulière de supputer 
Tamende. Elle n'est pas seulement usitée en Portugal; on la 
rencontre dans plusieurs autres pays hors d'Europe. L'amende 
(multa) consiste en une quote-part du revenu annuel du con- 
damné» déterminée par le jugement de condamnation entre 
100 reis au moins et 2,000 au plus (0 fr. 56 à 11 fr. 20) par jour, 
pendant une durée de un jour à trois ans. L'amende est rem- 
placée, quand le condamné est hors d'état de payer, par l'em- 
prisonnement pendant un temps calculé à raison de un jour 
par 500 reis (2 fr. 80) d'amende. (Art. 67, 122, C. P. Voir aussi 
3, 36, C. P.) 

En sorte qu'en- l'espèce, dans le premier cas^ l'amende 
variera entre 3,000 et 60,000 reis (16 fr. 88 à 386 francs). Dans 
le second cas, si la peine est de un mois, l'amende est de 3,800 
à 60,000 reis (16 fr. 80 à 336 fr.); si elle est de trois ans, elle 
sera de 108,000 à 2,160,000 reis (604 fr. 80 à 12,096 fr.). 

464. La loi sur la presse du 28 mai 1898 touche aux ou- 
trages aux bonnes mœurs dans ses articles 3 et 39, para- 
graphe 2. 

Les articles 1 et 2 de cette loi consacrent le principe de la 
liberté d'écrire et de penser. L'article 2 limite ainsi cette liberté : 
« Mais quiconque en abusera (de la liberté) au préjudice de la 
société ou d'un particulier engagera sa responsabilité civile oa 
pénale selon le droit commun. » 

» Art. 3. •— On entend par abus, dans les termes de Tar- 
licle précédent, et, pour l'application de fa présente loi, les 
délits d'ofTense, d^injures, de calomnie, d'outrage et de provo- 
cation prévus par les articles 138, 137, 159, 160, 169, 181, 182, 
407 à 412 inclusivement, 416 à 420 inclusivement du Code 
pénal, s'ils sont commis par la voie de la presse. Ils sont punis 
comme s'ils étaient commis par paroles ou gestes. » 

Ainsi l'article 3 se contente de poser en principe que les 
délits prévus par l'article 420, commis par la voie de la presse, 
seront considérés comme abus de la presse, délits de presse et 
par suite devront être poursuivis comme tels; on les assimilera 
aux délits commis par paroles ou par gestes, de telle sorte que 
ces délits, en général plus graves par leur énorme diffusion 
(§ unique), seront frappés de peines plus légères, ce qui prouve 
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qu'dn Portugal (en 1898 du moins) il n'en était pas ainsi avant, 
on avait quelque faiblesse pour le journalisme. 

Nous allons voir cependant que l'autorité administrative est 
armée de pouvoirs qui contrebalancent cette tendance. En effet, 
l'article 23 dispose que les délits de presse sont de la compé- 
tence du Jury. Il est ainsi conçu : « Les délits d'abus de liberté 
de la presse seront Jugés avec le concours du jury, sauf dans 
les cas d'ofTense ou d'injure ou de diffamation, quand la preuve 
de Id vérité des faits imputés ne sera pas recevable. » On voit 
. qVau nombre des exceptions prévues ne figurent pas les 
outrages aux bonnes mœurs ; par suite, c'est le jury qui en doit 
conuaitre. Comme on pouvait avoir des raisons de se défier de 
cette juridiction^ on a permis, ainsi que le fait observer M. La- 
neyre, vice-président du tribunal de la Seine, dans la notice 
précédant sa traduction de la loi du 28 mai 1898 {Annuaire de 
législation étrangère, 1898, p. 424), on a permis, dis-je, « à 
l'autorité administrative d'interdire toute publication conte- 
nant une offense au roi ou à sa famille ou constituant un crime 
contre la sûreté de l'État ou une provocation à le commettre ». 
Il aurait dû ajouter ou un outrage à la morale publique, puisque 
l'article 39 assimile ce délit aux autres'. Ces mesures sont 
peut-être un peu énergiques et empreintes d'arbitraire, mais 
en ce qui concerne des œuvres pornographiques, nous ne 
voyons vraiment pas qu'on ait à prendre vis-à-vis d'elles des 
ménagements! 

465. Quelles sont les personnes responsables de ces délits 
d'outrage. S'il s'agit d'outrage par paroles, c'est évidemment 
l'auteur. Mais l'article 420, paragraphe unique, est des plus 
vagues sur cette question. Il faut en conclure que les auteurs 
de l'écrit publié ou de toute autre œuvre seront punis, ainsi 
que ceux qui auront pris part à la publication ; ce sont, en 
somm.e, les règles générales qu'il faut suivre. 

En matière de presse, l'article 17 de la loi précitée nous 
renseigne plus exactement. « Les délits d'abus de la liberté 

1. L*article 39 est en effet ainsi libellé : « La circulation ou Texposition d'un 
imprimé ou d*un numéix) de périodique ne peut être interdite que dans les cas 

suivants: 1« ; 2o Quand l'écrit contiendra une offense au Roi ou à sa famille 

ou constituera un crime conti*e la sûreté de TËtat... ou un outrage à la morale 
publique. 1 
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de la presse, ditil, engagent la responsabilité dé l'éditeiir 
de l'auteur et aussi, à défaut d'éditeur, celle du propriétaire 
OU de l'administrateur de l'établissement où la publication aura 
été faite ; pourront être responsables, en outre, indépendam- 
ment des personnes ci-dessus désignées, toutes celles qui seront 
convaincues d'avoir pris part à ces délits, suivant les règles du 
chapitre III, titre I, du Code pénal (c'est-à-dire comme auteurs 
complices ou receleurs) : § 1^'. Le typographe, l'imprimeur, 
distributeur ordinaire et vendeurs ambulants de périodiques 
seront exempts de la responsabilité édictée par le présent 
article, à raison des actes de leur métier; § 2. Il appartient aux 
juges de qualifier le rôle des agents du délit suivant qu'ils sont 
auteurs principaux, complices ou receleurs. » 

Signalons cette disposition intéressante, jusqu'ici unique et 
originale de la législation portugaise; les typographes, les im- 
primeurs (pour ceux-ci il y a des précédents même en France), 
mais aussi les distributeurs ordinaires et les vendeurs d'écrits 
périodiques sont exempts de toute répression. La distribution, 
la vente, ne sont donc punissables que si elles ont été confiées à 
des distributeurs spéciaux, payés pour cela: cette disposition 
n'est pas sans intérêt, peut-être doit-on attirer sur elle l'atten- 
tion du législateur. Elle rentre bien, d'ailleurs, dans notre 
manière de voir, car ceux que nous voudrions surtout attein- 
dre ce sont les auteurs, éditeurs, vulgarisateurs, délinquants 
intentionnels, honteux spéculateurs de la curiosité publique. 

466. Enfin, en ce qui concerne les représentations théâ- 
trales, spectacles, etc., signalons le décret du 29 mars 1898; 
il décide que l'autorité administrative peut.ordonner les prohi- 
bitions de spectacles ou représentations théâtrales en cas 
de..., ou d'exhibitions attentatoires à la morale publique et à la 
pudeur. On peut se, pourvoir contre la décision administrative 
devant une commission de censure présidée par le ministre de 
l'Intérieur, décision sans appel : une fois l'approbation donnée^ 
l'autorité ne peut plus interdire la représentation, à moins que 
le texte soumis à la censure ait été modifié. « Sont applicables 
aux directeurs d'entreprises, de spectacles publics, aux auteurs 
et traducteurs les peines édictées par le Code pénal contre 
l'outrage à la pudeur. » Peut-être la loi portugaise est-elle la 
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seule qui ait sanctionné expressément les abus commis au 
coui-s de représentations scéniques. 

Angleterre • 

467. La législation anglaise n'est pas précisément celle dans 
laquelle on peut faire facilement des recherches, et, il faut bien 
le dire, ceux qui pourraient vous renseigner dans ce pays 
n'y mettent pas la complaisance que nous avons rencontrée 
dans beaucoup d'autres; peul-être les embarras ineltricables ' 
que l'on éprouve à démêler tous ces textes divers est-elle une 
cause qui empêche les bonnes volontés de se révéler, à raison 
du temps qu'il faut perdre pour réussir à trouver quelque 
chose. Les textes que nous donnons ci-dessous sont extraits de 
la brochure de M. And. Fœrden. 

« 30 Quiconque aflSche ou inscrit sur une maison, monument, 
mur, clôture, arbre, etc., de manière que cela soit* visible par 
une personne se trouvant ou pouvant se trouver dans la rue, 
sur une roule, voie publique, chemin, etc. ; quiconque affiche 
ou inscrit dans un urinoir public, délivre ou tente de délivrer, 
ou d'exhiber à un passant dans la rue, sur la voie publique, 
chemin, ou jette dans l'intérieur d'une maison, ou exhibe aux 
regards, dans une vitrine ou dans un magasin, une peinture, 
imprimé ou écrit de nature indécente, encourra une peine qui 
ne pourra être supérieure à 40 shillings ou, suivant le gré de 
la Cour, à un emprisonnement d'une durée d'un mois avec ou 
sans obligation à un travail pénible. 

»4<' Quiconque donne ou délivre à une personne de telles 
peintures, imprimés ou écrits indiqués au paragraphe 3 du dit 
acte, avec Tintentlon que ces mêmes choses ou celles dont il 
sera plus bas question soient affichées, inscrites, livrées ou 
montrées, ainsi qu'il a été dit, sera punissable d^une amende 
qui n'excédera pas cinq livres ou, suivant le gré de la Cour, 
d'un emprisonnement qui ne pourra être supérieur à trois 
mois avec ou sans travail obligatoire et pénible. 

» 5® Toute annonce et affiche relative à la syphilis, la gonor- 
rhée ou toute autre affection nerveuse provenant de l'union des 
sexes, sera assimilée aux imprimés ou écrits dont il vient d'être 
parlé et comme eux punis dans le cas où de telles annonces ou 
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affiches auront été apposées ou inscrites sur les maisons, monu- 
ments, portes^ clôtures, arbres, de manière à être vues par toute 
personne passant dans la rue, sur la voie publique, chemin ; 
ou dans le cas où elles auront été apposées ou inscrites dans 
un urinoir public, ou livrées ou si on tente de les livrer à quel- 
que passant se trouvant sur un chemin public ou une rue. » 
(52 et 53, Victor., ch. 18, section 3-5 du 29 juillet 1889.) 

Il est légitime, dans Tintérél de la justice et de l'ordre, d'en- 
* voyer en prison, pour y être gardé avec obligation au travail 
pour une durée de trois mois au plus, quiconque aura volon- 
tairement exposé aux regards du public, dans une rue, chemin 
et aussi toute personne qui exposera volontairement ou fera 
exposer aux regards du public dans une vitrine ou tout autre 
partie d'un magasin ou baraque établie dans la rue, sur une 
route ou voie publique ou place publique un Imprimé obscène, 
une peinture ou toute autre exhibition ; quiconque, volontaire- 
ment et au grand jour, exposera sa personne de façon impu- 
dique et obscène dans quelque rue, route ou voie publique, ou 
pourra être aperçu de ces lieux, ou se trouvera dans un endroit 
fréquenté, avec l'intention d'attenter à la pudeur d'une jeune 
femme. (5, Georges IV, ch. 83, s. IV du 21 juin 1824 ; cfr. 1 et 2, 
Victor., ch. 38, sect. II du 27 juillet 1838.) 

Quand un individu sera convaincu d'avoir commis une des 
fautes ci-dessous, qui constituent des délits réprimés par voie 
d'action publique, à savoir: une attitude indécente en public, 
des propositions faites audacieusement à une femme, un atten- 
tat à la pureté d'une fille de moins de douze ans, la vente 
publique ou mise en vente en public de quelque livre indécent, 
^ d'imprimés, peintures ou autres exhibitions de même nature, 
il sera puni d'un emprisonnement dont la durée n'est pas fixée 
par la loi et soumis à un travail pénible et forcé pendant tout 
ou partie de sa peine. (14 et 15, Victor., ch. 110, s. XXIX du 
6 août 1861.) 11 y a aussi « act for more effectually preven- 
ting the sale of obscène books, pictures, prints and other ». 
(Art. 20-25, Victor., ch. 83 du 25 août 1857.) (Acte ayant pour 
but d'interdire la vente des livres obscènes, des peintures 
imprimées ou autres articles.) 

468. En résumé, ces dispositions visent surtout l'exposition 
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aux regards d'affiches oa autres inscriptions dans des lieux 
publics, ainsi que des peintures, dessins indécents: l'acte du 
26 juillet 1889 assimile à ces cas l'annonce, Taffiche, l'inscrip- 
tion relatives à certaines maladies dites honteuses et secrètes, 
contractées à la suite de rapports sexuels. 

Toutes ces modalités sont prévues par la loi française; celle-ci 
tolère cependant, ou si ce n'est la loi, la police et les parquets, 
les annonces ou affiches relatives aux maladies dont il vient 
d'être question. Il n'est pas un urinoir qui n'en soit tapissé. 

Le dernier texte transcrit ne vise pas seulement les exposi- 
tions, affiches, annonces ; il frappe aussi la vente, la mise en 
vente dans le public de livres, imprimés, dessins obscènes. 

L'acte du 25 avril 1857 cité plus haut contient des décisions 
analogues. 

En somme, d'après les rares documents que nous possédons, 
les différentes modalités d'outrages aux mœurs, sauf peut-être 
celles commises par paroles, discours, chansons ou relatives 
à l'annonce et la saisie de livres condamnés, sont les mêmes 
que dans les lois françaises. La loi anglaise punit même la ten- 
tative des délits de distribution, remise, délivrance des choses 
obscènes : « delivers or attemps to deliver », « is delivered 
or attempted to be delivered ». 

Dans la loi française, l'offre comprend la tentative. 

469. En ce qui concerne la perpétration du délit, les actes 
que nous avons cités de Georges IV et de Victoria ne visent pas 
les outrages commis par la voie de la presse périodique ; il est 
vraisemblable cependant qu'ils sont punis comme tous les 
autres, la presse périodique étant le mo^'en de divulgation le 
plus usité. 

La condition de publicité paraît toujours exigée pour la per- 
pétration de l'infraction, même pour la vente; dans le dernier 
texte cité nous lisons ces expressions qui ne peuvent laisser 
aucun doute : « any public selling or exposing for public 
sale or to public new ». 

Ces exigences de la loi anglaise nous paraissent rationnelles 
en Angleterre, alors qu'elles le sont moins en France: nous 
distinguons, en effet, absolument le délit d'outrage aux bonnes 
mœurs et le délit d'outrage à la pudeur ; au contraire, en 
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Angleterre, Toutrage public à la pudeur, Toutrage aux mœurs, 
ne sont que les variétés d'un même délit, pour lequel la publi- 
cité est un élément nécessaire. 

Enfin, la loi anglaise, à la différence de bien des législations 
étrangères ne parait pas proléger plus particulièrement les 
mineurs contre les dangers de ces délits. 

470. D'après les actes cités, la responsabilité du délit retombe 
sur ceux qui annoncent, écrivent, affichent, vendent, mettent 
en vente en public. Le délit exigeant la condition de publi- 
cité, Tauteur en est celui qui commet l'acte constitutif de la 
publicité. 

Cependant, la loi anglaise n'a pas voulu que les auteurs ou 
éditeurs échappassent à toute répression; dans l'acte du 
26 juillet 1889, nous lisons que ceux qui « donnent ou délivrent 
à un autre de telles peintures^ etc., avec l'intention que ces 
choses soient affichées, inscrites, livrées ou montrées », sont 
frappés par le législateur de peines qui sont même plus sévères 
que celles qui sont réservées aux propagateurs immédiats. 

471 . Les peines édictées par la loi anglaise ne sont pas des 
plus sévères, surtout si on les compare aux châtiments prévus 
par les lois françaises. 

Le maximum prévu par Tact du 26 juillet 1889 est pour 
l'amende de 40 shillings et pour l'emprisonnement d'un mois 
avec ou sans obligation de travailler. 

L'acte de Georges IV (ch. 85, du 21 juin 1824) prononçait une 
peine de trois mois au plus. 

L'acte de Victoria du 6 $ioût 1861 déclare que la durée de 
l'emprisonnement applicable aux outrages parvente, etc., n'est 
pas déterminée par la loi; le condamné^ pendant tout ou partie 
de sa peine^ peut être soumis à un travail forcé. 

L'acte de Victoria de 1889 punit le complice, c'est-à-dire l'au- 
teur, celui qui a remis pour être publié, de peines plus rigou- 
reuses, puisq;ue le maximum de l'amende peut être porté à cinq 
livres et l'emprisonnement à trois mois. 

Dans les textes que nous avons, cités, nous ne voyons aucune 
disposition relative à la confiscation ; il est cependant vraisem- 
blable qu'en Angleterre, comme en presque tous les autres 
pays, les œuvres obscènes sont saisies, confisquées et détruites. 
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472. Pour l'Angleterre, y compris le Pays de Galles, nous 
pouvons donner quelques renseignements statistiques puisés 
dans la « Statistique annuelle » de 1901 ; elle se réfère aux 
jugements rendus par les juridictions sommaires « Courts of 
sommaTy jurisdiction », sous celte rubrique : « Nuniber of 
persans tried, nature of offences, resuit of proceedings 
and lenght of sentences, » (Nombre des individus jugés, 
nature des infractions, résultat des poursuites et durée des 
peines.) 

I Jugés 67 
Acquittés. . . 7 
^ , ^ ^^ ( 24 à la priisou. 
Condamnés. 60 } ^^ ^ ,, *^ . 

36 à l'amende. 

On peut constater par là que les poursuites sont peu nom- 
breuses et que les résultats témoignent d'une indulgence 
extrême. 

Russie. 

473. Si la législation anglaise, imparfaitement connue de 
nous, offre de graves lacunes, il n'en est pas de même de la 
législation russe, que nous avons l'avantage de pouvoir pré- 
senter de façon assez complète : nous aurons même l'occasion 
de comparer au Code pénal encore en vigueur en 1905 le 
nouveau Code pénal du 22 mars-3 avril 1903 qui aura force de 
loi à une date encore indéterminée. 

474. Nous allons d'abord nous occuper du Code qui va être 
abrogé dans quelque temps et qui est intitulé a Code des pei- 
nes correctionnelles ». 

Ce sont les articles 1001, 1002 et 1003 du chapitre IV qui 
punissent les outrages aux bonnes mœurs; ils sont ainsi 
conçus : 

« Art. 1001. — Quiconque imprimera à l'insu de la censure, 
ou édictera sous une forme quelconque, ou propagera des 
œuvres sujettes au contrôle de la censure et qui ont pour objet 
de porter atteinte aux bonnes mœurs ou sont manifestement 
contraires à la morale et à la bienséance, ou encore des des- 
sins immoraux, sera passible d'une amende qui ne pourra 
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excéder 500 roubles ou d'un emprisonnement de sept jours à 
trois mois. 

» Les œuvres et les dessins en question seront détruits sans 
indemnité. 

» Art. 1002. — Les professeurs et maîtres, ainsi que les 
tuteurs, convaincus de propager des œuvres et des dessins 
manifestement contraires aux bonnes mœurs et à la bien- 
séance dans les écoles ou parmi les enfants et les mineurs 
confiés à leur surveillance, seront passibles de la révocation et 
de la dégradation, et de deux à quatre mois de prison. 

» Art. 1003. — Ceux qui en des assemblées, des réunions 
publiques ou autres plus ou moins solennelles, se permettront 
de proférer dans leurs discours des paroles ou des expressions 
manifestement contraires aux bonnes mœurs et à la bienséance 
seront passibles, suivant leur qualité, âge, profession ou autres 
circonstances, d'une amende qui ne pourra excéder 100 rou- 
bles ou bien d'un emprisonnement de un à trois jours. Si les 
paroles en question ont été proférées dans une école ou insti- 
tution pédagogique en présence des élèves ou pupilles, les 
coupables seront condamnés aux peines prévues par l'arti- 
cle 43 du Code des peines pouvant être infligées par les juges 
de paix.» (Cet article 43 est ainsi libellé : <c Les actes impudiques 
ou ceux iqui scandalisent autrui seront punis d'emprisonne- 
ment qui ne pourra être supérieur à un mois ou d^une amende 
au-dessous de 100 roubles. ») 

475. La censure, d'après l'article 1001, fonctionne en Russie 
avec une certaine rigueur pour les écrits, livres, imprimés, 
dessins, etc. ; le texte précité ne peut être appliqué que si 
l'œuvre incriminée a échappé à l'examen ou à l'attention des 
censeurs et a été publiée à leur insu. Avec un pareil système, 
les infractions relevées sont relativement rares, les moyens 
préventifs suppléant aux moyens répressifs. 

476. Examinons, comme nous Tavons déjà fait pour les autres 
pays, quelles sont les modalités du délit punissable, quelles 
personnes sont responsables et quelles peines sont infligées. 

Des articles 1001 et 1003, il résulte que l'outrage aux bonnes 
mœurs peut être perpétré par la parole, l'écrit, le dessin. 
Pour que le délit commis par la voix humaine existe, il faut 
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ndcessairement que les propos aient été tenus en public, «dans 
des assemblées ou réunions publiques ou autres plus ou moins 
solennelles». On pourrait croire que ce texte vise aussi le 
théâtre; cependant, il semble frapper uniquement les paroles 
prononcées pendant un discours. 

Quant aux écrits ou aux dessins, ils sont punis par Tarti- 
cie 1001 ; ce texte fort général embrasse tout ce qui est imprimé 
ou édité sous quelque forme et de quelque manière que ce soit: 
le journal, le livre, Timprimé, circulaire, prospectus. . . toute 
les reproductions par image, lithographie, photographie, gra- 
vure, etc. 

La loi russe parait être plus compréhensive que les autres 
lois étrangères ; elle s'applique à tout ce qui a pour objet de 
porter atteinte aux bonnes mœurs ou tout ce qui est manifeste- 
ment contraire à la morale et à la bienséance. Ces expressions 
prises à la lettre, on pourrait poursuivre même le licencieux 
hardi ou comique, bien souvent contraire à la bienséance. Il 
aurait été intéressant de savoir de quelle manière sont appli- 
qués ces textes, qui laissent un pouvoir si lai^e d'interprétation 
au juge. 

La législation russe n'exige pas (art. 1001) que la difilision 
des œuvres. obscènes ait lieu publiquement. 

477. Quelles sont les personnes punissables? 

En ce qui concerne les délits commis par paroles, ce sont 
ceux qui les prononcent. 

En ce qui concerne les écrits ou dessins, c'est l'imprimeur 
ou l'éditeur qui propage la chose incriminée ; il faut croire que 
ceux qui aident ou assistent l'imprimeur ou l'éditeur, comme 
les distributeurs, vendeurs, colporteurs, sont considérés soient 
comme complices, soit même comme propagateurs, l'auteur 
de l'œuvre n'échappant pas non plus à la répression. 

Les articles 1002 et 1003 prévoient les cas spéciaux de pro- 
fesseurs ou tuteui*s qui propagent des dessins contraires aux 
bonnes mœurs dans les écoles ou les montrent aux enfants 
dont ils ont la garde, ou bien qui tiennent en leur présence 
des propos obscènes. Il faut croire que le personnel éducateur 
en Russie est bien suspect pour qu'on prenne pareilles me- 
sures expressément contre lui. Aucune autre législation, que 
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nous sachions, ne contient de textes analogues. Aux peines 
de révocation et de destitution qui leur sont applicables, la loi 
russe ajoute la prison. 

478. Les peines prévues en cas de publication d'écrit ou 
dessin ne sont pas exagérées; Tamende ne peut s'élever au- 
dessus du chiffre de 500 roubles, soit un peu plus de 550 francs; 
remprisonnement oscille entre sept jours et trois mois. 

Les outrages par paroles sont, avec raison, moins sévère- 
ment punis; le maximum de l'amende est de 100 roubles, soit 
113 francs environ, et la prison de un à trois mois. 

Si les délits sont commis par des maîtres ou tuteurs, les 
peines varient suivant qu'ils montrent ou qu'ils font circuler 
des dessins ou prononcent des paroles obscènes : dans le pre- 
mier cas, le maximum de la peine sera de quatre mois avec 
révocation et destitution; dans le second, d'une amende de 
100 roubles au plus et d'un emprisonnement qui ne peut dépas* 
ser un mois. 

Enfin, l'article 1001 décide que les œuvres et dessins immo- 
raux doivent être détruits sans indemnité. Ce texte est laco- 
nique et n'indique pas s'il s'applique aux seules œuvres saisies 
ou à celles qu'on pourrait encore rencontrer. 

Cette législation n'est pas parfaite; elle manque de netteté 
et de précision; elle est incomplète parce qu'elle laisse ou 
semble laisser de côté nombre de modalités; enfin, elle est 
humiliante pour le corps enseignant et les tuteurs. 

Les innovations apportées par la loi nouvelle complètent et 
modifient heureusement l'ancienne. 

479. Code pénal russe 1903. — Il prévoit les délits dont 
nous nous occupons, au chapitre XIII, intitulé Surveillance 
de la moralité publique, sous les articles 280 et 281 : 

« Art. 280. — Quiconque portera publiquement atteinte aux 
convenances (bienséance) par des paroles ou des actes indé- 
cents sera puni de la mise aux arrêts^ pour un temps qui ne 
pourra excéder un mois ou bien d'une amende inférieure à 
100 roubles. Si l'acte indécent constitue un acte de luxure ou 

1. L'axTét est une peine qui n*a pas d'équivalent en France; il vaiûe d'un jour 
à six semaines (Code pénal 1885). L'arrêt peut être subi chez soi s'il est inférieur 
ou ôgal à sept jours et si le Tribunal en a ainsi décidé (art. 20-21). 
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tout autre contraire à la morale, entraînant scandale pour 
autrui, le coupable, s'il ne tombe pas sous Tapplication d'une 
peine plus grave du chef de débauche (chap. XXVII, art. 513- 
529), encourt la peine de la réclusion pour un temps qui ne 
pourra dépasser six mois. » 

« Art. 281. — Quiconque se rendra coupable de détention, 
pour être mises en vente, vendues ou exposées publiquement 
ou répandues de toute autre manière, d'œuvres ou d'images 
d'une indécence reconnue, sera puni de la mise aux arrêts 
pour un temps qui ne pourra dépasser trois mois ou bien d'une 
amende au-dessous de 300 roubles. De plus, si le coupable 
figure comme vendeur ou rédacteur d'un périodique, le tri- 
bunal pourra le destituer du droit de s'occuper de la vente 
ou de la rédaction pour un temps qui pourra varier de un à 
cinq ans. » 

A côté de ces textes doivent être placés l'article 307 du 
chapitre XV du nouveau Code pénal; ce chapitre, dans les 
n^ 292 et suivants, renferme en détail la réglementation de 
la presse. L'article visé détermine les responsabilités. 

« Art. 307. — L'auteur, l'éditeur, l'imprimeur ou le libraire, 
en matière de presse périodique le rédacteur responsable, 
coupables d'avoir permis, par négligence, la mise en circula- 
tion d'une œuvre ayant des caractères délictuels seront punis, 
s'ils ne tombent pas sous l'application des règles sur la com- 
plicité, d'une amende qui ne pourra excéder 500 roubles. 
La personne qui encourra cette amende devant le tribunal 
sera, s'il s'agit d'un périodique, le rédacteur responsable; pour 
toute autre œuvre qu'un périodique, l'auteur; à défaut, l'édi- 
teur; à défaut de celui-ci, l'imprimeur, et en dernier lieu le 
libraire, dans les conditions ci-dessous : 

1 1® L'auteur, s'il ne peut prouver que l'ouvrage a été publié 
à son insu ; 

» 2® L'éditeur, si l'auteur n'est pas connu, si on ignore son 
domicile ou s'il est à l'étranger; 

» 3® L'imprimeur, lorsque ces deux premiers ou leur rési- 
dence sont inconnus ou s'ils sont à l'étranger; 

»4o Le libraire, quand l'œuvre ne porte aucune indication 
de provenance. » 
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480. Au sujet des nouveaax textes que nous venons de 
transcrire, nous n'aurons pas grand'chose à ajouter. 

Les mêmes modalités existeront sous l'empire du nouveau 
Code pénal : parole, écrit, dessin. 

481. La perpétration ne nous doit pas non plus retenir: 
tous les modes connus ou à peu près sont compris dans les 
termes généraux de la loi; notons que la publicité ne parait 
pas exigée pour la vente, mise en vente etc., puisque la simple 
détention constitue un délit, si les œuvres possédées doivent 
être mises en vente ou offertes : le nouveau Code reproduit sur 
ce point les dispositions de l'ancien. 

482. Les peines sont légèrement différentes; ce n'est plus 
l'emprisonnement, mais l'arrêt; la durée en est plus élevée 
dans Tarticle 280 que l'emprisonnement dans l'article 1003; 
elle est la même dans les articles 281 et 1001 qui correspon- 
dent l'un à l'autre. L'amende prononcée par les articles 280 
et 281 est de 100 et 300 roubles ; elle était, d'après les arti- 
cles 1003 et 1001, de 100 et 500 roubles. 

La loi commune (art. 37, nouveau Code) prescrit la confis- 
cation et la destruction des instruments du délit, s'il y a 
lieu. On peut donc, en vertu de ce texte, saisir même les 
planches. 

483. En ce qui concerne la responsabilité des personnes, 
les articles 280 et 281 sont peu explicites; mais il faut, à côté 
d'eux^ placer les textes qui traitent de la complicité et l'on 
verra qu'ils sont suffisamment complétés. Nous ferons obser- 
ver que dans la législation russe, le créateur de la chose 
obscène ne pourra être considéré que comme complice, 
puisque le délit principal est relevé à la charge de celui qui a 
l'œuvre en mains, de celui qui la fait pénétrer dans le public, 
vendeur, exposant... 

L'application des règles de la complicité n'est pas d'ailleurs 
sans difficulté, tant sont nombreuses les distinctions faites par 
la loi. Par le texte même ci-dessous, on pourra voir que le filet 
qui peut enfermer les complices a les mailles assez étroites et 
qu'il est difficile de s'en dégager. Sous l'ancien Code, elle était 
réglée par les articles 117 à 128 et 11 à 16; on distinguait les 
participants (frappés de peines moindres que les auteurs), les 
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meneurs ou chefs (frappés du maximum), les associés (frappés 
de peines moindres), ceux qui ont conseillé ou poussé à com- 
mettre l'infraction (peine moindre), les aides (peine moindre), 
ceux qui, pouvant empêcher l'infraction, l'ont laissé com- 
mettre (circonstances atténuantes), les receleurs (culpabilité 
atténuée). 

Le nouveau Code pénal prévoit la complicité dans ses arti- 
cles 51 et suivants. Elle est un peu simplifiée. Les complices 
sont punis de la même peine que l'auteur principal ; cependant, 
ceux qui ont prêté leur aide alors qu'elle n'était pas indispen- 
sable bénéficient de circonstances atténuantes. (Art. 53.) Les 
complices punissables sont ceux qui ont pris part directement 
à l'infraction ; les autres ne le sont que dans les cas expressé- 
ment prévus par les lois. Il y a trois catégories de complices; 
en dehors des participants directs, on trouve ceux qui ont 
poussé à l'infraction et ceux qui ont prêté leur aide (par con- 
seil, indication, promesse, recel). 

On voit par là qu'il est facile d'inculper l'auteur comme par- 
ticipant direct ou indirect par aide ou conseil, s'il connaît la 
destination que doit avoir l'œuvre obscène. 

L'article 307 du nouveau Code pénal porte que l'auteur ou 
l'éditeur, l'imprimeur, le libraire, et en matière de pério- 
dique le rédacteur (gérant) responsable, sont en outre, dans les 
cas où on ne pourrait les considérer comme complices, c'est-à- 
dire quand la publication est faite sans leur concours conscient, 
à raison de leur négligence, passibles d'une amende de 500 
roubles au plus; l'article visé indique une échelle de responsa- 
bilité relativement à cette peine; l'auteur est puni le premier, 
à moins qu'il ne prouve que la chose a été publiée à son insu. 
Si l'auteur ou son domicile sont inconnus ou si l'auteur est à 
l'étranger, c'est l'éditeur ou gérant responsable qui sont 
frappés; puis l'imprimeur, si l'éditeur ou l'auteur n'ont pu 
l'être, comme étant sans résidence connue ou à l'étrangei-; 
enfin le libraire, si l'œuvre ne porte aucune indication d'auteur. 

Nous ne pouvons qu'approuver ces mesures, qui rendent effi- 
caces les poursuites et la répression des outrages aux mœurs. 

Voilà la législation répressive en Russie. 

484. Mais a-t-on et peut-on avoir souvent recours à elle? Il 
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semble que les moyens préventifs sont si puissamment orga- 
nisés et si rigoureux qu'aucun délit ne puisse arriver à con- 
sommation. 

Le chapitre V du Code encore en vigueur (édition de 1885) 
édicté tout un système de bâillonnement savant de la presse et 
de toutes les manifestations publiques (y compris les représen- 
tations théâtrales). Non seulement, le cas échéant, il y a con- 
fiscation de l'ouvrage incriminé et destruction, mais toute une 
gamme de peines les plus variées vient frapper ceux qui de 
près ou de loin ont facilité ou permis la publication de l'ou- 
vrage incriminé. Les coupables sont justiciables du droit 
commun ; les censeurs eux-mêmes sont punis de peines graves. 
L'article 1005 porte notamment : « Le censeur coupable d'avoir 
laissé intentionnellement se publier un ouvrage qui contient 
des critiques inadmissibles sur les faits et gestes du gouverne- 
ment, ou des offenses à l'administration ou à la magistrature, ou 
quelque chose de contraire à la morale ou à la bienséance, 
sera révoqué et ne pourra plus exercer de fonctions de même 
nature; les motifs de sa révocation seront portés sur son 
livret de service. Pour avoir laissé se publier des œuvres ou 
estampes offensante^ à la morale, par négligence ou légèreté, 
le censeur est passible, suivant les cas, d'admonestation ou de 
réprimande plus ou moins sévères; en cas de récidives répé- 
tées, le censeur sera passible de révocation avec défense d'oc- 
cuper des fonctions de même nature. » 

Ainsi est organisée avec méthode et sévérité la censure en 
Russie : les censeurs sont de véritables fonctionnaires respon- 
sables de négligence dans l'exercice de leurs fonctions péril- 
leuses! 

Le nouveau Code ne contient pas de disposition équivalente 
à l'article 1005, mais les textes relatifs à la responsabilité des 
fonctionnaires et notamment des censeurs doivent faire partie 
d'un Code spécial, et rien n'autorise à penser qu'il ne con- 
tiendra pas aussi un article identique à celui dont nous venons 
de nous occuper. 

485. Notons enfin que le nouveau Code pénal punit, dans 
son article 302, les outrages aux mœurs et à la morale publique 
commis par voie de représentation scénique quelconque en 
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public, quand elles auront échappé à la censure. Ce texte est 
ainsi libellé : 

» Art. 302. — Celui qui se rendra coupable d'avoir mis sur la 
scène en public ou d'avoir exécuté sur la scène une œuvre litté- 
raire ou une œuvre musicale avec paroles, notoirement défen- 
due, ou n'ayant pas été soumise à la censure, est passible de 
l'arrêt ou d'une amende qui ne peut excéder 500 roubles. La 
même peine sera encourue par quiconque aura donné en 
public ou exécuté sur la scène une œuvre littéraire ou musi- 
cale avec paroles, sans se conformer aux modificalions ou sup- 
pressions indiquées par le censeur. ^ 

Par ce texte, les représentations scéniques ou musicales 
avec paroles sont constitutives de l'infraction d'outrage à la 
morale, et l'article 302 semble même atteindre l'acteur qui les 
joue. Il dit, en effet: « Celui qui se rendra coupable d'avoir... 
ou d'avoir exécuté. » 

486. L'autocratie règne en Russie dans toutes les branches 
de l'administration ; si elle peut être quelque part excusée sinon 
justiOée, c'est bien en matière d'outrage aux mœurs. Notre 
pays pourrait, sans aller jusqu'aux exagérations de la loi 
russe, s'inspirer de cette législation pour porter remède à une 
situation qui, en France, devient inquiétante. 

Section II. — Tableau synthétique des dispositions de lois 

ÉTRANGÈRES RÉPRESSIVES DES OUTRAGES AUX DONNES MGEURS. 

487. Dans la section première de notre chapitre nous avons 
présenté les articles des lois étrangères qui punissaient les 
outrages publics aux bonnes mœurs et aussi les lois sur la 
presse que nous avons pu connaître pouvant se référer à ces 
mêmes infractions, le régime appliqué dans les divers pays 
aux délits de droit commun au nombre desquels figurent les 
outrages aux mœurs, quand ceux-ci étaient commis par le 
moyen de la presse. 

Nous avons aussi rapidement que possible commenté ces lois 
anciennes, nouvelles ou non promulguées (comme les lois nor- 
végienne et russe). Nous estimons que nous ne devons pas 
nous contenter de ces citations et commentaires ; notre tâche 
serait incomplète, si nous ne mettions pas en relief certaines 
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tendances communes à toutes les législations, de manière à en 
tirer un enseignement et un profit au point de vue législatif. 

488. Dans cette section nous n'aurons pas à nous attacher 
aux détails; nous devrons mettre en lumière les éléments 
essentiels et les principes que doit consacrer le législateur 
qui veut faire œuvre utile et efficace. Ces éléments et ces 
principes seront ceux que proclameront la ms^oritë des lois 
étudiées. 

489. La loi doit être coercilive et préventive ; pour lui faire 
atteindre son but, on doit envisager principalement plusieurs 
points. On veut protéger les bonnes mœurs, mettre obstacle 
à Tenvahissement des œuvres obscènes; il faut pouvoir frapper 
celles qui les offensent en punissant ceux qui les créent et 
les propagent, distinguer entre les responsabilités des divers 
agents, car tout prévenu n*est pas également responsable; 
autant que possible, la peine doit être proportionnée à la faute ; 

'^ d'où nous aurons à examiner d'une manière générale les trois 

V points principaux : 

I. Des modalités et de la perpétration du délit. 
II. Des peines. 

111. Des personnes responsables. 

Nous* grouperons sur chacune de ces questions les divers 
systèmes des lois étrangères, en faisant ressortir celui qui a 
recueilli les plus nombreux suffrages et en le comparant au 
système français. 

I. — Modalités de perpétration. 

490. Les diverses modalités d'outrages aux bonnes ;nœurs 
se rencontrent à peu près dans toutes les législations que nous 
avons passées en revue : on peut les distinguer en trois caté- 
gories. 

Les outrages aux mœurs commis par la parole. 

Les outrages aux mœurs commis par dessins, images, pein- 
tures ou, comme il est dit dans quelques lois étrangères, par 
« représentation figurée », c'est-à-dire par la reproduction par 
quelque moyen que ce soit, imprimerie, lithographie, photo- 
graphie, gravure etc., d'une œuvre obscène. 

Enfin les outrages aux mœurs commis par écrit, quel que soit 
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e mode de reproduclion de récrit, aaiographie» impii- 
merie» etc. 

491. Les outrages aux mœurs commis par la parole» dis- 
cours, propos, cri, chant, etc., ne sont pas ou ne paraissent 
pas, au moins dans les textes étudiés, avoir attiré également 
l'attention de tous les législateurs étrangers. Nous devons, 
néanmoins, faire cette réserve : d'une manière générale, les 
outrages commis par la voix humaine sont considérés comme 
beaucoup moins graves que ceux qui résultent de dessins ou 
d'écrits. Tandis que la loi française leur fait les honneurs de la 
grande justice, des pompes de la Cour d'assises, beaucoup de 
lois étrangères ou ne les punissent pas ou les répriment par 
de châtiments moins graves que ceux réservés aux écrits ou 
dessins; on les assimile môme à des contraventions de simple 
police. 

Ces outrages verbaux sont prévus, (paroles, propos, dis- 
cours, cris, chants) par les Codes autrichien, russe, norvé- 
gien (1842-1904) et colombien; par les actes des États-Unis, 
Massachusetts, les lois des Pays - Bas, de nombreux pays 
suisses (Genève, Neuchâtel, Vaud, Valais, Lucerne, Saint-Gall, 
Unterwald), d'Italie, de Portugal et d'Australie méridionale. 
Mais toutes ne punissent pas également les propos, discours, 
cris, cbants. De simples paroles ou propos et a fortiori des 
discours sont réprimés par les législations portugaise, gene- 
voise, italienne, norvégienne (laquelle distingue pour la peine 
les mots, propos, discours, Code 1904), de Massachusetts, et de 
New-York; d'autres s'attachent plus particulièrement aux 
discours, sans parler des propos, comme le projet autrichien, 
la loi russe. Dans les Pays-Bas, l'Italie, l'Australie méridionale, 
les chants sont également visés. 

Plusieurs de ces législations n'assimilent pas les infractions 
commises par la voix, quant à la peine, aux autres modalités 
d'outrage à la morale ou aux bonnes mœurs; ainsi à Lucerne, 
Genève, dans le Valais, les Pays-Bas, l'Italie, les paroles sont 
assimilées à nos contraventions; en Portugal, les minimum 
et maximum sont moins élevés. Notons enfin cette infraction 
due aux progrès de la science et prévue par la loi du 28 avril 
1896 de l'État de Massachusetts, contravention indirecte de la 
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parole, contrayentioa dont Tautear est inconnu : nous voulons 
parler des exhibitions et divertissements immoraux, publics 
ou privés, dans lesquels on se servirait de phonographe ou 
autre moyen pour faire entendre un langage licencieux. 

492. Les tribunaux compétents pour statuer sur les outrages 
aux mœurs par paroles et les autres modalités sont les mêmes. 
Bien loin de soumettre ces infractions à une juridiction supé- 
rieure, comme en France, les législations étrangères la ren- 
voient plutôt devant une juridiction d'un degré moins élevé. Il 
en est ainsi notamment dans les Pays-Bas, où les propos indé- 
cents, les chants obscènes sont punis de simple police. 

493. Enfin, les personnes responsables en matière de cri, 
discours, chant, sont celles qui ont prononcé les paroles ou les 
discours, les propos; il n'est pas précisé par toutes les législa- 
tions si plusieurs personnes peuvent participer à cette infrac- 
tion, et dans quelles limites elles sont responsables. La 
législation française est muette, mais les principes généraux 
s'appliquent chez nous comme ailleurs; cependant, la nouvelle 
loi norvégienne prévoit expressément le cas. (Art. 375, 376, 377.) 

494. Les outrages aux mœurs sont aussi commis à Taide de 
dessins, images, reproductions, articles, objets; àPaide d'écrifs 
périodiques ou non, imprimés, feuilles volantes, brochures, 
livres, affiches, etc. 

Toutes ou à peu près toutes les législations s'occupent d'une 
façon plus ou moins détaillée, plus ou moins générale des 
dessins et écrits, de quelque manière qu'ils soient reproduits 
et représentés. Nous n'avons aucune exception à signaler. 

Le livre qui jouit en France d'un traitement de favejir, est 
sinon expressément du moins implicitement puni comme tout 
autre écrit ou imprimé. Nous n'aurions à mentionner aucune 
exception, si nous ne trouvions dans les législations espagnoles 
et néerlandaise des termes qui ne permettent pas d'affirmer 
qu'il soit compris dans les imprimés punissables. 

496. De la perpétration des infractions. 

Celles qui sont commises par la parole sont nécessairement 
publiques; toutes les législations sont d'accord sur ce point. 
Néanmoins nous notons des exceptions, quand la victime du 
délit est un mineur et quand les propos obscènes sont tenus en 
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dépit de ropposition de celai devant lequel ils sont proférés; la 
nouvelle loi norvégienne dans son article 212, apporte cette 
dérogation au droit commun. Certaines législations américaines 
punissent ceux qui donnent verbalement des renseignements 
pour se procurer des choses ou objets obscènes ou d'un usage 
immoral en indiquant les moyens de s'en servir. (Minnesota, 
New-York.) 

Les modes de perpétration du délit par le moyen du dessin, 
de récrit, ne sont répréhensibles que s'il y a publicité; c'est un 
élément inséparable et nécessaire de l'acte à réprimer : l'exhi- 
bition, l'exposition, l'af&chage, les annonces, correspondances 
immorales doivent être publiques pour devenir délictueuses. 
Presque toutes les législations visent ces divers cas ; quelques- 
unes cependant ne punissent pas les annonces ou correspon- 
dances immorales par la presse on autrement. (Espagne, 
Russie, Serbie, Genève et autres cantons de Suisse, Italie, 
Hongrie, Belgique, Pays-Bas, Danemark, Allemagne, Australie 
méridionale, New -York, Massachusetts, Minnesota, Pensyl- 
vanie). Signalons la disposition spéciale de la loi italienne qui 
distingue entre les cas de vente, offre, etc., et la simple expo- 
sition. 

Une certaine catégorie d'annonces appelle tout particulière- 
ment la sévérité des lois américaines et anglaises ; celles qui 
ont trait aux moyens de prévenir la conception, procurer 
Tavortement, les affiches concernant les maladies honteuses 
(voir toutes les législations d'Amérique citées, ainsi que les 
lois anglaise, allemande, norvégienne). M. Bérenger s'était 
inspiré de ces précédents quand il fit introduire dans les lois 
nouvelles les mots « objets, et annonces immorales ». La légis- 
lation des États-Unis considère que la répression de cette caté- 
gorie d'outrage à la morale a une importance considérable au 
point de vue social. 

Quant à la vente, mise en vente, prêt, don, tentative de vente 
ou de don, ils peuvent être compris dans le mot « répand », que 
Ton retrouve dans bon nombre de lois; en tous cas, ces divers 
modes de perpétration sont communs à toutes les législations 
que nous avons étudiées. 

Une simple question se pose qui divise les législations euro- 
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péennes et autres. Eu dehors de certains cas sur lesquels nous 
reviendrons, pour que le délit soit commis, la vente, mise en 
vente, etc., doivent-elles être publiques? Dans notre loi fran- 
çaise de 1898, nous avons vu que l'outrage aux bonnes mœurs 
ne pouvait exister que si la vente, offre, etc., avaient été con- 
senties ou faites publiquement. Ce pouvait être juridiquement 
exact, si on assimilait à l'outrage public à la pudeur de notre 
article 330 les outrages aux bonnes mœurs ; mais ces deux délits 
différent absolument. Il est vrai que de très nombreuses lois 
étrangères les assimilent et rien ne s'oppose alors à ce que l'on 
exige la publicité pour les uns comme pour les autres. Aucun 
des textes d'Amérique ou d'Australie que nous avons rapportés 
n'exige que la vente, offre, distribution, ^ent lieu publique- 
ment; ils punissent même la détention et Vachat quand Tune 
et l'autre s'expliquent par l'intention de vendre ou reven- 
dre; il en est également ainsi en Allemagne et dans les 
Pays-Bas. 

Les lois des pays ci-dessous n'exigent pas que la vente, mise 
en vente, etc., soien( publiques : Allemagne, Danemark, Pays- 
Bas, Belgique, en Suisse : Fribourg, Appenzell, B&le, Berne, 
Glarîs, Saint-Gall, Tessin, Unterwald, Thurgovie, Grisons, 
Lucerne, Neuchàtel, Schaffouse, Zoug, Zurich ; Hongrie, Suède, 
Autriche, Russie. 

Au contraire, suivant les législations d'Italie, de Suisse : Valais, 
Tessin*; Genève, Serbie, Norvège, Angleterre, la publicité 
est un élément nécessaire du délit. Notons, et cela n'est pas 
sans importance, qu'en Angleterre, en Norvège, à Genève, on 
assimile les outrages aux bonnes mœurs aux outrages publics 
à la pudeur, soit en les rangeant en des articles divers sous 
une même rubrique, soit même en les confondant dans le même 
texte. 

L'annonce des livres condamnés, la vente ou mise en vente 
des livres condamnés sont rarement punies par les lois étran- 
gères; plusieurs d'entre elles organisent la confiscation et 
destruction d'œuvres obscènes, même sans jugement préalable 
obtenu contre le détenteur ; on considère par là, comme en 

1. Le Code de Tessin punit la vente publique et la vente clandestine de peines 
différentes. 
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France, que l'œuvre est condamnée et qu'on peut la saisir par- 
tout où elle reparait. (Code de Genôve, art. 211.) 

En Allemagne, l'article 42 du Code pénal autorise la confis- 
cation des œuvres obscènes, môme quand l'auteur du délit n'a 
pu être poursuivi et condamné, et l'article 41 décide que les 
œuvres obscènes qui peuvent être saisies sont celles qui sont 
entre les mains des auteurs, imprimeurs, libraires et celles 
publiquement exposées en vente; le Code hongrois contient 
une disposition analogue à celle-là. La loi hongroise, qui ne 
punit pas l'annonce du livre condamné, frappe le fait de la 
publication d'une œuvre déjà condamnée et aggrave la peine. 

L'article 289 du Gode de Neuchfttel punit l'annonce d'une 
œuvre obscène, et a fortiori s'applique-t-il à Tannonce d'un 
livre obscène condamné. 

Arrivons à la distribution et à la remise; que la distribution 
des dessins, écrits, objets, soit publique ou non, de maison en 
maison, comme il est dit dans quelque texte, elle est punissable, 
même en France, où la publicité est cependant exigée {four la 
vente, ofii*e, etc. Il en est de même dans les autres pays où la 
publicité est une condition du délit ; par exemple, en Angle- 
terre (62-53, Vict., ch. 18), en Norvège (§ 377). 

La distribution a été prévue par presque toutes les législa- 
tions qui ont occupé notre attention. (Nev-York, Minnesota, 
Allemagne, Danemark, Pays-Bas, Belgique, Hongrie, Italie, 
Suisse (Friboui^, Neuchfttel, Bâle, Berne, Glaris, Saint-Gall, 
Zoug, Schaffouse, Thurgovie, Zurich, Genève), Serbie, Suède, 
Norvège, Autriche (projet), Russie (ancien et nouveau Code), 
Angleterre.) 

La remise d'écrits ou objets obscènes pour être distribués, 
effectuée soit à un tiers transporteur, soit à la poste nr'est pas 
prévue comme délit dans la plupart des législations. En Améri- 
que, on va fort loin dans la répression de la remise. La loi du 
28 février 1897 punit le fait de remettre à un entrepreneur, 
quel qu'il soit, des ballots, livres, objets (Massachusetts, New- 
York) et aussi le fait de transporter sciemment ces mêmes 
choses ; il y a exception quand il s'agit du courrier des États- 
Unis, comme chez nous pour l'administration des postes. En 
Allemagne, le fait de la remise seule constitue également 
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une infraction; de môme en Angleterre (4® act, Victor., 
juillet 1889). 

IL — Des Peines. 

496. Une des questions qui, ajuste titre, doivent le plus pré- 
occuper le législateur, quand il a résolu de punir un fait quel- 
conque, est'celle de la sanction. Celle-ci doit être proportionnée 
à la gravité du délit et à la responsabilité de la personne qui le 
commet. Si les conséquences de l'infraction sont préjudiciables 
à l'état social, la sévérité s'impose au législateur; mais cette 
infraction, grave par elle-même, peut être commise par des 
personnes responsables à divers degrés ; il faut alors légiférer 
de façon qu'à la plus grande responsabilité corresponde la plus 
forte peine ; et la responsabilité se détermine par l'intention 
manifestée de commettre une faute ; en telle sorte que moins 
l'intention apparaîtra, moins la sanction devra être rigoureuse, 
et la faute commise pourra être reléguée au rang des infrac* 
tiens punissables, même quand il y a bonne foi (contraventions 
de police). II faut tenir compte aussi, pour apprécier l'impor- 
tance du préjudice matériel et moral, des circonstances de 
nature à grossir ou diminuer le dommage; on doit avoir égard, 
notamment, pour un délit qui étend ses ravages sur la société 
par la diffusion, à la plus ou moins grande efficacité des moyens 
employés, à la catégorie des victimes qui peuvent être ou qui 
sont atteintes et chez lesquelles la blessure peut être plus pro- 
fonde. 

497. En ce qui concerne, particulièrement, le délit d'outrage 
aux mœurs, nous avons à plusieurs reprises condamné la loi 
française comme illogique. Ainsi, les infractions commises par 
la parole, cris, propos obscènes, ont-elles une importance telle 
qu'il faille leur réserver la Cour d'assises? En une autre h3rpo- 
tbèse, en matière de vente ou distribution de dessins ou 
d'écrits, est-il bien logique aussi de mettre sur la même ligne 
le marchand de journaux, le colporteur, etc., et, d'autre part, 
l'auteur, l'écrivain, le gérant responsable, ces derniers seuls 
tirant profit du délit? Les vrais coupables sont ceux-ci, ceux-là 
sont presque irresponsables. 

498. Ces idées ont été cependant consacrées par diverses 
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législations étrangères; le résumé qui suivra sera à ce point de 
vue fort édifiant. 

Tout d'abord, nous voulons» d'une manière générale, faire 
deux parts entre les législations qui font preuve de sévérité et 
celles qui, au contraire, paraîtraient indulgentes, comparées 
aux premières. 

A nos yeux, une trop grande sévérité enlève à la loi ses effets 
préventifs; la crainte du chfttiment ne se mesure pas à la 
durée de la peine, surtout quand des textes permettent au juge 
de réduire les maxima qu'on a voulus terrifiants. En France on 
a exagéré les limites d'une peine raisonnable ; le législateur 
ressemble à ces plaideurs qui réclament des 10,000 francs de 
dommages-intérêts et n'en obtiennent que 25. Mais qu'enten- 
drons*nous par une peine non exagérée, en la matière qui 
nous intéresse? A nos yeux, le maximum de prison ne devrait 
pas dépasser six mois et celui de l'amende 1,000 francs. Au 
delà de ces limites, les taux sont excessifs. Les statistiques 
portent bien quelquefois des années de prison; quant à 
l'amende, on en ignore le quantum ; mais il faut bien se péné- 
trer que l'an de prison, comme les 1,000 francs d'amende sont 
rares et qu'on ne les enregistre guère qu'en cas de défaut. Sur 
opposition, la réduction est fatale. 

Nous allons voir qu'en ces limites nous nous trouvons d'ac- 
cord avec la majorité des législations; voyons celles dont les 
maxima sont supérieurs à ceux que nous proposons. 

En Amérique, les peines sont élevées. 

Pour New-York, dans différents cas, six mois à cinq ans, 
1,000 à 2,000 dollars: cinq ans de travaux publics, 5,000 
dollars ; un an, 500 dollars. 

Massachusetts, deux ans et^lOO à 1,000 dollars; quatre ans de 
prison d'État ou deux ans de geôle avec 100 à 1,000 dollars; 
cinq ans de prison d'État ou trois ans de geôle et 100 à 1,000 
dollars ou les deux peines cumulées. 

Minnesota, un an, 500 dollars. 

Pensylvanie, un an et 500 dollars et deux ans et 500 dol- 
lars. 

En Allemagne, un an et 1,000 marks. 

En Danemark, la peine n'est pas précisée; on s'en réfère à 
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la durée et au taux de Tamende fixés par la loi générale; deux 
jours à deux ans, 1 rixdaler à 2,000. 

En Italie, dans un cas, un an de réclusion, 2,000 francs 
d'amende. 

En Belgique, un an en certains cas. 

En Suisse (Thurgovie), deux ans; B&le, un an. 

En Norvège, un an et trois ans, en certains cas. 

En Autriche, un an dans certains cas et 1,000 florins. 

En Portugal, trois ans en certains cas. 

Au contraire, nous trouvons des peines de six mois et moins 
dans les pa}^ ci-dessous. 

Massachusetts, un mois, 50 dollars, en cas peu grave. 

Canada, six mois, 50 piastres. 

Australie, trois mois et un mois ; amende, 2 livres. 

Allemagne, six mois et 600 marks en certains cas; 1,000 
marks en d'autres cas. 

Danemark, trois jours et 15 florins au plus, en cas peu grave. 

Belgique, six mois en certains cas. 

Hongrie, trois mois et 100 florins; six mois et 500 florins. 

Italie, six mois et 1,000 lires; en d'autres cas, 50 lires au 
plus; un mois et 10 à 300 lires au plus. 

En Suisse, sauf dans les villes indiquées plus haut, les peines 
sont de six mois au plus. 

En Autriche, six mois dans certains cas. 

En Espagne, 125 à 1,250 pesetas ; 25 à 125 pesetas ; un jour 
d'arrest et 5 à 50 pesetas. 

En Portugal, trois jours à deux mois, amende propor-. 
tionnelle. 

En Angleterre, un mois et 40 shillings en certains cas, trois ^ 
mois et 5 livres en d'autres. 

En Russie, un mois et 1,000 roubles ; trois mois et 300 rou- 
bles. 

On voit que la très grande majorité des lois étrangères pro- 
noncent des peines de prison dont le maximum est égal ou 
inférieur au quart du maximum français. Les amendes sont 
aussi sensiblement moindres. 

Diverses législations font une distinction quant à la rigueur 
de la peine; il n'est pas sans intérêt de les signaler; elles 
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reposent sur le degré de responsabilité du coupable et le 
préjudice souffert. 

Plusieurs d'entre elles, notamment^ frappent plus fort l'agent 
qui se sera plus particulièrement attaqué au mineur. La loi 
française nous en fournit un exemple, non seulement pour 
l'application de la peine, mais en ce qui concerne la perpétra- 
tion du délit qui, yis-à-vis du mineur de vingt et un ans, existe 
en matière de vente, offre, par exemple, sans qu'il y ait 
publicité. Nous retrouvons une préoccupation analogue dans 
les lois de Massachusetts et de Pensylvanie, dans la loi alle- 
mande; celle-ci punit non pas seulement la vente ou offre, etc., 
d'une chose obscène à un mineur de seize ans, mais même 
la vente ou l'offre d'une chose simplement licencieuse. La loi 
norvégienne protège aussi le mineur de seize ans, ainsi que le 
Code russe ancien; dans le nouveau, il n'y a pas de disposi- 
tions identiques. 

D'autres lois étrangères font une différence pour l'applica- 
tion des peines entre les diverses modalités du délit. Les ventes, 
mises en vente, annonces d'écrits, images, etc. , sont moins rigou- 
reusement punis que les ventes, etc., d'objets d'un usage im- 
moral tendant à prévenir la conception ou à procurer l'avorte- 
ment (Massachusetts). On trouve aussi une différence de traite- 
ment dans les Pays-Bas; la peine de celui qui distribue, répand, 
est moins élevée que la peine réservée à l'auteur, à l'éditeur. 
En Belgique, si l'auteur de la chose obscène est connu, il est 
puni avec plus de rigueur également que celui qui expose, 
distribue... Il en est de même en Hongrie. En Italie, la loi est 
plus sévère pour celui qui a agi dans un esprit de lucre, il 
parait en être ainsi en Norvège, quoique la loi ne soit pas 
explicite comme l'est la loi italienne; ce système diffère peu 
du précédent, car l'esprit de lucre anime bien plutôt les auteurs 
ou éditeurs que les colporteurs ou marchands de journaux. En 
Autriche, on fait encore une distinction intéressante; l'œuvre 
Imprimée est plus sévèrement châtiée que celle qui n'est pas 
reproduite par imprimerie; cela est assez logique, la publicité 
étant beaucoup plus grande quand on a eu recours à Fîm- 
pression. 

Nous avons déjà, plus haut, montré la très grande différence 
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faite, quant au châtiment, entre les outrages par écrit et dessin 
et les outrages par parole ; nous n'y reyiendrons pas. 

499. Nous ne croyons pas devoir nous étendre sur les peines 
accessoires; presque toutes les législations prononcent la 
saisie ou confiscation des œuvres obscènes, soit par une dispo- 
sition spéciale, soit par suite de l'application des principes 
généraux sur la saisie des instruments du délit. Quelques-unes 
ajoutent la destruction des planches, pierres, bois, etc. Nous 
renvoyons à chacune d'elles. 

500. Quelques mots sur les délits commis par la voie de la 
presse, au sujet de la peine et de la compétence. 

Nous avons émis l'avis que les infractions aux bonnes mœurs, 
délits de droit commun, devaient être portés devant les tribu- 
naux ordinaires et punis des peines de droit commun. 

En pays étrangers, les délits commis par la voie de la presse 
sont prévus tantôt par la loi générale, tantôt par une loi spé- 
ciale, traités par la loi commune de manière spéciale et par la 
loi spéciale comme d'autres infractions de droit commun, ce 
qui nous permet de dire que le droit européen est assez flottant 
sur ce point. 

La loi allemande de 1874 sur la presse inflige aux auteurs 
d'outrages aux bonnes mœurs, commis par son intermédiaire, 
les peines prévues par le Code pénal et ce sont les tribunaux 
ordinaires qui sont compétents. 

La loi danoise sur la presse attribue aux tribunaux ordi- 
naires la connaissance des délits commis par ce moyen et les 
punit comme délits de droit commun, avec cette dilTérence 
cependant qu'il n'y a pas aggravation pour récidive, quand 
les délits ont été commis par le moyen de la presse. 

Dans la loi pénale néerlandaise est renfermée la réglemen- 
tation de la presse ; mais tout délit de droit commun commis 
par la presse est frappé d'une peine spéciale, un an et 300 flo- 
rins au plus; les tribunaux ordinaires sont compétents. 

La loi sur la presse de 1847, en Belgique, donne au juge la 
connaissance de tous délits commis par la presse. 

La loi hongroise de 1880 contient des dispositions analo- 
gues, mais les peines de droit commun sont applicables. 

En Suède, les délits commis par voie de la presse sont punis 
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des peines portées an Code pénal et jugés par un jury 
spécial. 

La loi espagnole sur la presse ne vise pas les outrages aux 
mœurs. Le Code pénal punit les délits commis par la presse. 
et spécialement les outrages aux mœurs. Les tribunaux ordi- 
naires sont compétents. 

En Portugal, la loi de 1898 punit moins sévèrement les 
délits de presse (outrages aux mœurs) cpie les outrages 
commis par écrits ; on assimile les premiers aux outrages par 
paroles. 

IIL — De la responsabilité des personnes. 

501 . Nous ne reviendrons pas sur ce qui a été dit relative- 
ment aux outrages par la parole. Nous n'avons à nous préooc- 
cuper dans ce paragraphe que des personnes responsables 
dans le cas de délit commis par création et diffusion de dessin 
ou d'écrit. On sait déjà ce que nous avons soutenu : au sommet 
de Téchelle doivent figurer ceux qui sont les auteurs et propa- 
gateurs de l'œuvre, celui qui en est l'inventeur, celui qui la fait 
pénétrer dans le public, à condition bien entendu que le pre- 
mier sache dans quel but il travaille; en un mot, ceux qui 
spéculent sur l'obscénité ; la plupart des autres agents, litho- 
graphes et imprimeurs, distributeurs, vendeurs, colporteurs, 
ne sont que des machines. 

Il est curieux de se rendre compte comment les législations 
étrangères ont résolu cette question des responsabilités et si 
elles se sont inspirées des principes qui nous ont guidé et que 
nous avons suivis. 

La législation américaine, sur laquelle nous ne nous arrê- 
terons pas, ne fait aucune distinction ; signalons cependant une 
disposition assez originale : on sait avec quelle rigueur elle 
punit la vente, annonces, etc., d'objets d'un usage honteux et 
de drogues abortives, des écrits tendant à les faire connaître 
ou à apprendre le moyen d'en user; elle va plus loin; dans sa 
prévoyance, elle punit les fabricants. (Massachusetts.) 

Nous avons pu recueillir des reuseignements assez com- 
plets sur les législations allemande, danoise, néerlandaise, 
belge, hongroise, italienne, espagnole, portugaise et russe. 
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Toutes les lois spéciales sur la presse de ces pays ou tous 
leurs Godes des peines qui réglementent les responsabilités 
pénales en matière de presse mettent au premier rang Tau- 
.teur ou l'éditeur, puis viennent les libraires, les imprimeurs^ 
les vendeurs ou distributeurs. Nous renvoyons aux textes. 

Toutefois, nous avons à faire une triple remarque.. La 
responsabilité de celui qui se trouve au bas de Téchelle est 
complètement ou partiellement dégagée; il n'est plus que 
complice et souvent déchargé de toute peine si l'agent res- 
pensable au degré immédiatement supérieur est connu ou 
s'il le fait connaître; et ainsi de suite jusqu'à l'auteur placé 
au sommet, ainsi que les éditeurs ou gérants responsables; 
de sorte que le but de toutes ces législations est bien d'ar- 
river jusqu'à la source du mal. Nous ferons aussi observer 
qu'en Allemagne et en Russie on a créé une responsabilité 
spéciale, assez originale d'ailleurs, et que pour notre part 
nous approuvons; le délit pourrait s'appeler l'outrage aux 
bonnes mœurs par négligence ou imprudence. S'il n'est pos- 
sible de poursuivre aucune des personnes punissables aux 
termes de la loi, on traduit devant les tribunaux l'éditeur 
(presse non périodique) ou rédacteur- gérant responsable 
(presse périodique), pour avoir laissé par imprudence ou défaut 
de surveillance publier une œuvre obscène. En Allemagne, il 
peut être condamné jusqu'à 1,000 marcks, en Russie jusqu'à 
500 roubles. 

Notons enfin cette disposition unique de la loi portugaise 
qui exempte de toute répression les vendeurs, distribu- 
teurs, colporteurs ordinaires de journaux, ne voulant frapper 
que les vendeurs, distributeurs, colporteurs, spécialement 
chargés de vendre et distribuer l'œuvre obscène. 

Nous avons cherché à fournir quelques renseignements sur 
les représentations scéniques ou théâtrales obcènes; d'une 
manière générale, le théâtre est à peu près partout réglementé 
comme en France, avec une censure et sous la surveillance 
de la police, qui peut, en cas de désordre, faire interdire cer- 
taines pièces dans l'intérêt de l'ordre et de la morale. Ck)m- 
ment ces règlements sont -ils appliqués; est-ce mollement, 
comme en France? Nous ne pouvons le dire. (Voir notamment : 
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Hongrie, Italie, Danemark, Suède, Norvège, Russie, Portugal, 
Genève.) 

Seules, quati*e législations frapperaient les thé&tres pour 
outrages aux mœurs. En Danemark, où les règles de police 
sont sévères, si des outrages aux mœurs étaient commis au 
théâtre, ils seraient, parait-il, punis de peines de droit com- 
mun; il en serait de môme à Grenève. Ce ne sont là cependant 
que des opinions, non corroborées par des exemples. Mais la 
nouvelle loi norvégienne semble, par un de ses articles, viser 
expressément les spectacles; en tous cas, Tarlicle 302 du 
nouveau Code russe est des plus formels. Servira-t-il beaucoup 
dans ce pays où la censure, si sévèrement organisée, n'est pas 
non plus tolérante? 
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